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ATERTIS8EMEHT. 



Le commerce, chez toutes les oatîoDS policé, a toujours Fait le 
principal objet de l'attention du gouvernement, ainsi que du travail 
et des écrits des T^ritables amis de la pairie. Il n'est pour aiusi dire 
aucune de ses branches qui u'ail donni^ naissance à d'cxcelloDS ouvrn- 
(fcs. Economie, politique, tout :i cto- lu, loiil a élé traité et discuté. Il 
faut cependant convenir quï ci |]i'ii(.'i al lus auteurs se sont plus atLi- 
chés jusqu'ici à former d'iialiilos cotimiiTÇiiiis, et à découvrir les res- 
sources que le commerce poinail uff] ir ll l'industrie et à la fortune, 
qu'à éciaircir sa jurisprudence. Rien iicaimioins de plus important que 
cet objet. L'ignorance des principes et de la lë^slation sur cette ma- 
tière, est une source intarissable d'abus, de procès et de chicanes qui 
gênent le commmerce, lebtiguent, et rendent tons les jours la bonne 
foi victime de la friponnerie et de la cupidité. 

D'un autre côtë, la sécheresse de la matière n'éloigne malheurense- 
uicnt que trop souvent les jurisconsultes de ce travail. Nom ne crai- 
gnons point d'avancer que de toutes les parties qui forment le vaste 
champ de la jurisprudence, celle-ci est la moins cultivée. Les lois civiles 
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et crimmellea ont trouvé de sarans interprètes ; nous avons de très 
bons traités sur toutes les parties de Dotre l^slation, mais nous aTone 
beaucoup moins d'ouvrages Traiment utiles sur les lois du commerce. 

Déférant donc aux représentations et aux instances réitérées de mes 
amis, et surtout encouragé par Taccueil favorable que l'on a daigné 
feireàce que j'ai écrit sur le droit commercial maritime ',> jeme ha- 
sarde à donner la même publicité à la partie du même cours qui con- 
cerne le» Faciles et Ban^verotUet, C'est moins un traité méthodique 
que le résumé des leçons que j'ai données à l'école de Rennes, lorsque 
j'y ai fait, pendant plusieurs annà», un cours gratuit de droit com- 
mercial. 

Quoi qu'il en soit, le codu de commerce, en introduisant un ilroit 
nouveau sui" les Faillites et Banqueroutes, a déterminé les formalités 
qui doivent âire remplies en cetLe matière : la plupart de ces Formali- 
tt's n'existaient point dans les anciennes ordonnances. 

Ce n'était pas assez tl'uvoii- donné aux comniei-çans une léjjislalion 
civile qui fût adapti^o à tous leui s besoins, si celte première partie du 
nouveau code n'avait été forli.-moni sanctionnée par la loi sur les Fail- 
lites el Ba?iquctvulcs. S;iiis ces mcsiin.'S de pcotection et de sévérité, 
notre système de législation commerciale, alors inutile bienfait de 
moyens incomplets, reofermeraitenlui-mémeuapi'ineijiedestei ililé, 
et le commerce ne cesserait de porter dans son sein un {rej-mi.- de 
désorganisation ; la cupidité et lafraude conserveraient toujoui'sle pou- 
voir de faire une guerre nuisible au travail et à la bonne foi; les spé- 
culations les jtlus bonnëles seraient constamment menacées par les 
plus coupables spéculations. 

Placé entre le double écueil d'une dangereuse indulgence ou d'une 
excessive rigueur, le législateur s'est élevé jusqu'«ix considéralioDB 
d'un ordre sup^ieur, et n'a rien négligé pour que la ligne qui sépare 
le commerçant probe et malheureux de l'homme de mauvaise foi, fût 
exactement indiquée et fiicilement aperçue. 

Il a envisagé les faillites et banqueroutes sous le triple aspect de 
l'intérêt de la société, de l'intérêt des créanciers, et de l'intérêt du dé- 

' Coms de Droit Connierc'Ml mariline, chei Wniti oncle, libndre. conr de la 
Sainle-Chipelle, n" 13, l Puis. 
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biteur honnête. Pouvait-il d'ailleurs neiger l'esamen scrupuleux 
(l'un événement qui porte le trouble <lans la circulation du commerce, 
snns encoiu'agcr par une sciindalcuse indiilicrencc toutes les banque- 
routes auxquelles l'irréguliirité conduit, ou que l'immoralité médite? 
Il a senti qu'un tel état de désordre nuirait essentiellement aux mœurs 
publiques, et arrètci'ait le dévclop[>ement de l'industrie l't de la richesse 
nationale. 

Je sais que le titre des Faillites et Banqueroutes n'a [las <*lé exempt 
(II.' quelques reproches; quelques personnes onl blnnié l'excès des 
formalilés, qui sont d'ailleurs dispendieuses;, (i'niilrps y ont trouvé 
l>eaucoup de lacunes et di; jfrnndes impertections. Ln critique est 
aisée ! ... Mais s'cst-on placé à la hauteur comenalile pour saisir et aj)- 
précicr, dans toulesou étendue et sous tous se* rapports, le système 
lii; cette législation pouvelle? Le laiigajjc particulier de celte loi spé- 
ciiile, souvent mal entendu, rebute et trompe ceux à qui il n'eat pas 
F'^imilier : de là des décisions étranges et subTcrsives de tous les prin- 
cipes; de là des applications inattendues qui heurtent toutes les idées; 
de là la conséquence qu'il iaut reloncher le code de commerce et chan- 
ger ses dispoùtions I .. . 

La perfection est hors du domaine de la triste humanîtë ! Personne 
ne sent mieux cette grande Térité que moi, enconsidénmtcet ouvrage. 
Je ne me suis pas dûsîmulé les difficultés sans nombreqn'offi^t la ma- 
tière ; je crois les aToir abordées avec franchise. Hais en énonçant un 
principe, il m'a paru souvent nécessaire de l'appuyer des arrête des 
Cours souveraines, et surtout de la Cour de cassation. Je n'ai pas 
craint de multiplier des décisions aussi respectables, quoîqu'en général 
la doctrine qui résulte des citations soit grandemetU mêlée depour et 
decontn. Cependant mon but n'a pas été d'accumuler les espèces ni 
de les résoudre toutes; mais seulement, dans une route à peu près 
neuve et aussi difficile, de bien exposer les r^les générales, dont 
Texaclc intelligence suffit à un esprit droit pour la solution desces par- 
ticuliers. 

Que n'ai-je ofiért à mes lecteurs autant de connaissances que j'aide 
zèle!... 
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mMare* répressivci, pour arréler m tor- 
rent dévastateur qui porutt audadeoM- 

Molifi de la loi ticuK^ iur Ut faittilei mnit us ravages au Eeia des familles I» 

el banqueroulsM. CalU lui répnttiiie plus probes. La bonne foi Irom|iée ne 

ilail deneiiHn un btMÏn piMie. cessait de dénoncer ces nombreuses et 

i, TiuaffiiaHce Je la loi aneitiiiM. immeases banqueroutes, qui se mutU-- 

3. Di/pcallé d'allcindrt à la pirfietion pliaient dans une pro£;rBssion effrayante, 

kaiit u»e inaltéré autii imporiaitli). et qui. s'( tendant à toutes les raoïifîca- 

■4. Différence eiientielle «ft» la faillite et lions du commerce, menaçaient de l'en- 

la banquereule. slautir. Manquer à ses en^B[reniens et 

S. DéHOminalio» de la faillile, el qw^ifi' déposer sou bilan, était devenu un objet 

calioa delà banquetmile. de spécu talion, un véritable sysii'me, 

0. Le nouveau code de commerce diilingue La révolution, comme l'ol>S{;rv:iil avec 

deux eipècei de banqueroulei. raison l'orateur du gourerncmeut. la ré- 

7- Du peinei pranoncèet contre Ui bam- volutioD, par son mouvement violent, 

qucroulîen frauduleux. La banque- bouleversant les hommes, les lortuoei et 

roule Bit mile au rang deorinu*- le*chosei,aflïaiitiaxespdraDOM,<WBim« 

La faillile exempte de loupçotu da amcraiDléll<SpIiudfiTégldeB,dH«l4ncM 

frauda el de tnaunaiia foi a droit à Sans bornes et des abîmes sans fond, et 

l'indulgence publique. mettant en circulation un papier-monniie 

fl. Le failli n'eti contuléré par la loi ni aans valeur liie et sans crfdit réel, avait 

commeun coHpable,iiieoinme utttH' ouvert un cliamp lil>m aui calculs de 

noceni, mail comme un débiteur dont l'avidité et de la mauvaise foi ; l'un £la- 

la conduite doit iire rigoureueement blissait les premières bases de sa fortune 

eiamirtèe. sur les débris de la fortune des meilleurs 
commerçans; l'autre, pi us audacieux . ex- 

Loa.ii)iis le nouveau code de commerce ploilait la fortune publique, et en faisait 

parut, les ames honnêtes attendaient de- un moyen rapide qui le partait en un in- 

pu'is long-temps, et ivec impatience, itt siant au char de lopulence. 
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La déinoralisalion ftoit telle, que le 
fripon, eorichi des dËpouilles d'auirui, 
IrouvutmËmegrlce dans tous les cercles, 

Les banqueroutes, loin d'élre un sujet 
de honte, étsieut devenues un moyen de 
richesse, dontonprenailfi peinele soinde 
dfguiser la source. On les vil, en l'an 7, 
eclotrr impuntment A Paris, et simulta- 
tténieat duis toute» les places commer- 
ciale» de la Fronce. Cfiloit l'£iincelle Élec- 
trique qui parcourt en m^me temps ions 
les anneaux de la chslne, 

9. Si le neau des fuilliles et des ban- 
queroutes élait la honte du commerce 
(rancis, !l était aussi la critique Uc nos 
lois. \Dtrc intention n'est sans doute pas 



peut f\\ii: rericlrt dis tiummaRcs, juste- 
ment mtrilËs, M>\ cllbrts des citoyens rc- 
cumni.indablesclinsLriiits.chai^ésdepré- 
senter le projet du oouveau coda de 
commerce, qui avait de si grtndes diffi- 
cultés àvaincre, et des abus si nombreux 
ï détruire. Les développemens que nouï 
donnerons dont la cours de cet DUTrage, 
justifieront si les résultats ont tai^oura ré- 
pondu i tant de travaux, ï tant de solUd- 



indépcndantdela volonté 



ilide 



venue incflicacc, dans une nnarcliie ai 
déplorable, pour arrêter le hoDieux 
loge, remettre les choses dans leur ce 
ordinaire, et les homm 
nattirci. et pour rétablir le crédit et l'hon- 
neur national. 

Itrillaitune législation pl us prévo 
qui offrit un remëde proportionn 
désordres, une protection vi);ibnl 
créanciers, un frein redoutable b V 
duileet ï la fraude, et une garantie 
pour l'ordre public. Il fallait une loi ni 
trop sévÈre pour le malliciir. ni trop in- 
dulgente pour la mauvaise foi; il fallait, 
on un mot, arracher le commerce d'entre 
le* moins detantde spéculateurs déboutés, 
l'entourer d'une proteclion tulélaire, et le 
rendre II toute sa splendeur. 

3. Il n'Aait sttremenl pas facile d'at- 
teindre 1 la perfection dans une niaii£rc 
aussi imporlante, dans une loi aussi grave; 
c'est vraiment 11 qu'est le complément de la 
^rantie publique, et la partie la plusdé- 
licatc de In législation commerciale. On ne 



lieu qu'il qualifie de banquerovie, l'éUt de 
lontcommereanl railli, qui se trouve dans 
l'un des cas. non seulement de fraude, 
mais même defaule grâce, pré vusparses 

0. Il iliïlingue deux espèces de banqite- 
roulcs ; ta banqueroute timjdf, qui est 
ju(>éc \i}\T les tribunaux correctionni'ls ' : 
La banqueroute frawtuleuie, qui est 
jugée par les Cours d'assises 

La législation de Ions les peuples com- 
mcrçans s'est principalement occupée 
d'atteindre et de punir les banqueroutiers 
frauduleux. L'An]>lais a porté la peine do 



•B celu 



Clilur 



crédit, 
a puiss 



I frandulei 
surdedii 



.sidé- 



la sévérité de la loi, et il est 
rare qu'il puisse en éluder l'aetion. 

Nos lois Bociennes prononçaient égale- 
ment la peine de mort contre le commer- 
çant convaincu d'une lïaude manilèsle 4. 



i V. l'an. 143 de l'Ordonniu» d'Orléans, 
l<irl.!0Sd*celttdFinoic,ell'in.11dndt.lldc 
l'OrdoBiUDeedf 1671. 
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Mjji la jurisprudence ik-s arrfils avait l'iiiacniUée gÉnéraledeinégocianS,el lia 
adouci ce L te rigueur; b peine urdinairc parlicipationdcs honneurs du cnmmeree. 
qui se proDone^t pnr les Cours soute- Ces sajjes dUpMÎtioD*, iridemmcnt 
raines. éUit celle de l'nmcnde honurable, diclies par l'équité nMurelle, par l'huma- 
in (illiiri ou carcan. des {;aièreSDU du ban- nité et par l'amour eclairt de l'intérât 
!iiïscniL>nt, lemps ou à perpÉluitË, sui- public, sunl une démonstration frappante 
v.inl lt'4 circonsiauces. de la justice de celles i|iii aiitariseiil les 
1.0 Li DU !■ ea u co Je 1 le co mm crcp prononce, créanciers cl le tribunal do commerce à 
cjnlrc le lia nquerou lier simph, l'empri- accorder sa liberté avec sauf-conduit, au 
wnncment pour un mois au moiiis. rt commerçant failli de bonne foi-Comment, 
(Icui ans au plus, suivant l'uïi(;crite îles en elfci, U lùj;islalcur auraït-il pu espérer 
coi; quant au banqueroutier /i^iudiili'u.i: <pic ce cuinnierçant ferait valoir de non- 

aui art. lOS^'et 403 du code |)ùnai, qui <:t ii.iie.-iii ses ir^ancicra, si ceui-ci pou- 

pOrtentUpeinedeSlravauiforcésàtcmps. vaieiii le relfiurdaus deiliena pcrpéluelîî 

LBloinouveUe.CDmmc l'ancienne, met Cei'il élé détruire sans n^ccssiLé, sans 

h blo^aeroute BU rang dcj crimes; mais objet, ians avanla{;e. taudis que la loi 

reipfinence da tous les jours ne prouve doit ici conserver et ;irot<^{;ei'. 

que trop que ce crime demeure parmi On ne s.nnrail doue trop s'attacher i 

imus presquetoujoursimpnni, parce que, distin|;iicr, dcins les ulf.iirei [le ccmmcrce. 

d'un cAlé, les créanciers aiment raieuï la frjiirle de la buiiiic foi. Que la lianqnc- 

trailcr avec le banqueroulïei-, et lui faire route frandiileLisc ne puisse écbapper il 

des remises, que de s'exposer à perdre la sérérilé des lois, et qu'il ne soil jamais 

toute leur crfeince: et que. de l'antjv. permis 1 l'iatérét du i l'iudulijeuce dos 

raecuié. tous dirers prétextes, troare créanciers de lui assurer un atile : mus 

presque toujours grâce anpras des iuré«. aae laEuthte de bonm fin soit traitée arec 

Celte indul^ncemeurlnire détruit l etn- douceur et équitf. La loi naturelle en foil 

pire d'une juste sévérité et Rut taire la un devoir essentiel, et dans ce cas. tout 

justice. C est cette indulgence coupable eiees est inutile, injuste, ueslruclif et 

qui multiplie les banqueroutes fraudii- inhumain. 

"■u!es, qui sonllesmaui que le commerce 9. /\a reste, la loi. comme le dil lora- 

j le jdus !■ redouter. leur du Ooiivernement. coiisiultc tout 

B. >Iais si la baniiutroute escilc la failli, imucomme un coupable, non comme 

lî é esloset l In ont 



■K frauue et de mauv.-iisi: foi . uuit éire ruroureux. parce qn il y a ue sa part uue 

<t'j;iiruée comme un naufrage qui détruit Violation dengagemeus et de propriétés. 

" furiunc de celui qui lessuie. sans etquecette violation peutavoirétécausée 

ilonncr ntteiDte h son honneur. La con- par la malheur, par lineanduite ou par 

lijiKC, I estimo des honnêtes gens ne sont la mauvaise foi. ai c est par le malheur. 



allfrfes : l'opinion de la richesse . le fadfi doit Être protégé: si c'est par 



■ 1 M cours de sa famille ou de ses aiuis. Tel est I esprit général du système de la 

I L uans son iniclligenee et son industrie, loi nouvelle sur les faillites et banquc- 

•■j lui. qui canoalt le prix dun «tojea routas: tel est Iotcbu du législateur. 

iNuuiirieux. et l utérét que l état doit Les tnbunauz de conmierce. investi! 

l'rendrc !t aa conservation, la réhabdile, par le nouveïn coda iTun niinistftre re- 

si i force de travail il parvient pafer doutable pour le billi qui a encouru de 

ses créanciers, et l'admet de nouveau & graves reproches, sévère pour le banque' 



irablique. la faillile, «c 



dont 1.1 



id, 




I 
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nnilierdoiltlMluiTitudesRppellenti'ani- ront d'alléger le sort d'un débiteur qui 

madversUin de la justice, seront aussi les n'a pas cessé d'être faoDDéte homme. La 

patrons nésdiimaîheuruon mérité: usant probité, pour être duu h diagi^, no 

de la plus belle des atlribuiions d'un corn- perdra pas ses dn^ L l'ialérM at k l'es* 

merçeDtjiigeaQt9«spairs,ils $'eiapre««e- lims publique. 



CHAPITRE PREMIER. 
De la FaiRite. 



soiiAiH. Cette diB&«Dee csl d'autant plus esse 

tielleï remarquer, qu'elle n'existe pas se 

10. Le commerçant iBulpaul éln^idaré lement dans les moU, elle est encore da. 

mfaxUile. Le parwuKer irutilvaUt les choses. La railtïte soumet celui q 

eil diclaié en oéconfilun. l'encourt il la juridic'' 

1 1 . Ce gu'enfcnd la loi par commerpint, îi toutes les mesures prescrites 

12. L'obligalion de prendre polenta n'ai de commerce conire les faillis, 

point de l'eMcnce dt ce qui cotutitu» la découGlurc laisse le débile 

U commerçant. insolvable, sous l'empiredudroi 

13. Bfaatrfxerciethahitiid du commerce quant ïsa personne et quant à ses bleus, 

pour tiftfourouivi tmma débiteur et sous la juridiction des tribunaux civils. 
failli. Un parlicullernon commerçant ne peut, 

14. Xfe$ reeewim de demen pubKci. par cela seul qu'il i^stcn déconfiture, être 

15. Du mineur et de ceux gm traitent réputéeiiét.ntde railllle. Il iicpcut, comme 

avealai. un railli, *lre privtde l 'administration de 

10. De* liimilei aHi$aiu, boulaïueTË.tait- ses bien « -, ledépiïldE;s titres ne p(!ut avoir 

leun, etc. Heu eonirnc eu matière <le failliie, ctc^II 

18. Dei ecclésiastiques, et de la banque- ïieut insolvable pour ses dettes parti cul i^- 

route du jésuite Lavalctle. res, si d'ailleurs d a toujours fait honneur 

19. Dee magistrali. . i ses obligations commerciales, comme 
. 30. DetinlmdanietolficiendetclaetesdB nous le verrons ï la première section de 

la Mariât, eontula franjait, cour~ ce chapitre. D'ailleurs, nous reviendrons 

liir$ »ê agent ih change. sur cet objet, au titre dernier, où nous 
parlerons de la diconfilure. 
10. Let cDmmerçBiu seuls, et en cette 11. Mais qu'entend la loi par commer- 

quolItfKnlBineDt, peuvent tomheren fail- çani? car c'est par la déllnitiaD de cette 

tîte: Ici particulier! non commerçans qui qualilË que dous devons commencer le 

denennent ûûdrabics saut en filatde dé- chapitre delà faillite. 
eonfitur» , D'abord on sait que, aoua l'empîre de» 

■Dciens Téglemïos, llnduBtriB commer- 

■ Dilloi, I. m, p. as, n* S et p. 161. cialo était enchainte daiM les liens prohi' 
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bili&desjuraDiles, descorps cldescommu- 
MuUs. Paur Taire le commence, il fallait 
ttrt tgrigÈ iLiDsl'uDc <lc ces corporatiaiis, 
A pour y être reçu, il fallait faire un ccr- 
im temps d'appreDliisaQe, et ensuite ser- 
vir les maîtres en qualité de compa[pion 
ou Je ci>mmU, pendanl le même nombre 
d'années. La mallrise fiait le résultat de 
bnlil'éprcuves, et pour l'acquérir od était 
encore, duos la plupart des communautés 
d'arts et métier», aissujetti h donner un 
chef-d'œuvre. SouTent le caprice ou Teo- 
l'ie rejetait celui qui avait déplu, et pour 
cemLle d'abus, on ne pouvait se mêler 
li'un autre commercequedeceluidii corps 
ou de la communauté dans laqui^llc un 
Était admis, ï moins de s'eiposeriidi!) snl- 
sics, à des amendes, il des confisca lions 

Aujourd'hui, que la progression tics 
Inmiires nous a don né des idées plus justes 

d'bui, qu'on est convaincu que l'esprit de 
concurrence est le principal moyen de son 
agrandissement, l'eiercice du commerce 
a été, par no» lois nouvelles, rendu libre 
pour tous les Français; et tout citoyen 
qui se croit les lalens nécessaires, |)eut 
embrasser et réunir autant de genres et 
d'espèces d'industries que bon lui semble. 

U loi du 2 mars 17UI. pnrlc, art. 7. 
• qu'i compter du 1"' avril prochain, il 
' Mta libre i toute penomie de bire tel 
tatgoee ou d'oxercer telle profeuioa, 
«nt on métier qu'dle trouvera boa. n 
Loi d'une grande sacjetse, bfiséc lur les 
principes sacrés du droit naturel, et ren- 
due par celle immortelle Assemblée des 
]>Ilis i;rands hommes d'état, sous la sanc- 
tion d'un monarque juste et éclairé ! loi 
d'une haute politique, qui appelle sans 
diilinctioQ tous les Français i m livrer 
avec honneur i l'exercice du commerce, 
des professions et de* art* lucratib, et 
qui, mêlant les citoyen* sans confusion, 
et le* unissant par le* lieu rCciproque* 
■foccupationi oommane*, tour apprend à 
M conïtattre It à **B*liinerl 



Cependant, pour imprimer ii quelqu'im 
la qualité de commerçant, il ttat qu'il 
apparaisse une conlinullé d'acle», de la- 
quelle il résulte igu'on s'est livré coiulaoï- 
ment au commerce et qu'on en a fàit M 
profession habituelle. Deux circmsianee* 
sont nécessaires \ la fois pour constituer 
le commerçant aux yeui Je U loi : l'exer- 
cice des actes de commerce et l'habitude 
de cet exercice. Pour être commerçant, 
it ne suffit pu de vendre ; autrement tout 
particulier qui M défait d'nne chose, tout 
partioulier qui vend se* denrée*, terait 
commerçant. Le commerce se compote du 
mélanine des achat* et de* vente* : adie- 
li-r l'i revendre est sa notion propre. On 
pciiL fiiire des actes isolés de GomoieTce et 
devenir, même par ce Ut particulier, su- 
jet QUI lois canunerciaks, sans être pour 
cela commerçant-Du partioulier qui tirera 

ou acceptera noe lelïre de change, bra 
bien un acte de commerce et darieodra 
justiciable du Iribotial de conmieroe et 
passible de la cODlrohile par corps, maî* 
il ne sera pas pour cela comuerçBOt, et 
ses autres engagemens retloront toujours 
soumis il la juridiction ordinaire. En un 
mot, le commerçant est celui qui exerce 
des actes de commerce, n'iuiporle de 
quelle nature, et eu fait sa profession ha- 
hilucllc>. 

13. jUai* l'obligation résultant de la loi 
qui astreint tous ceux qui font le com- 
merce & prendre patente, n'eat pmnt de 
l'euenee de ce qui eonitltne un comm^ 
çant : c'est une loi Gicale qui établît un 
impût sur l'industrie de* citoyens; loi qui 
poul être rapportée ou modiQée suivant 
les besoins du (>ouverncment. De sorte 
que celui qui néglige de se munir de cette 
pièce n'en est pa* moins commerçant, ai 
c'est sa profession habituelle, et il ne peut 
argumenter de ce défaut pour se sous- 
traire i robservaiion de* Im* de com- 

13. Amii, on ne pen| être réputé com- 
merfintanx jeux de la loi, et en consé- 
quence pas^le d'être pounalvî comme 



' Tôt. rOrdauD.dniiiDÎidedéc. lll«l,etcelle < Oanoi, 1. IB, p. SI, ih : 
de Itâi, lit. I, aH. IS. 
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Tailli, si l'on n'a pm fait habiluellemsnt receveun de département l'ontbit; dodi 

des actes de conmieree : peu imporiG ce cas, outre la dédaration en Mléit par 

[[u'on ait souscrit des cHeU de commerce, l'adcninistralioii , il est susceptible d'être 

Gt même qu'on ait pris dans quelques ac- dfclnrf en étal de faillite, et même d'être 

tes la qualité <lc commerçant; il faut poursuivi comme banqueroutier fraudu- 

l'ciercice continuel du comciuïrce '. Icui, suivant les circonstances. 

Le même arptf liste rapporte encore une Opendant, quelque miiUipIi^sque 

autre décision de la cour suprême qui soicnl li>s f.ilN de commerre autquels il 

confirme un arrêt de la cour d'assises de se livre, quelle qu'en suit ta nature, un 

la Haute-Vienne, qui avait déclnrf un mineur ne peut élre considéré comme 

■ecuiénoncoupabledebanqueroutefrau- commerçant, si les formalités prescrites 

duleuse, parce qa'il n'était pas prouvé par l'art. S da code de commerce n'ont 

qu'il fit la profesjtoa halùtuelle d'exercer pas été préalablement remplies 
des actes ae commerce. Tout mlneurquiTeut (aire le commerce 

• Allendo, dit la cour de cassation, que doit élre émancipé; mais comme on mi- 

u l'article iOi da code pénal ne déclare neur peut être émancipé à quinie ani 

V coupables de banqueroute queceui qui révolus, d'après l'art. 477 du code dvil, 

u se trouvent dans les cas prévus par le le code de commerce eii|;e en outre qa'il 

•> code de commerce; qu'aux termes des ait atteint l'Age de dix-huit ans accom- 

°art. 437, 438 et 430 du même code, on plis Ces deux conditions acquises, le 

■ ne peut réputer banqueroutier fraudu- mineur no peut encore exercer le com- 

■ leux, et même banqueroutier simple, merce, ni être réputé majeur pour le* 

■ que le commerçant failli, cl qu'aux 1er- cnjjajremens qui en sont la suite, si son 

■ mes de l'art. 1" du même code, on ne pére ne l'a pas autorisé, et en cas de d£- 

■ peut considérer comme commerçans cés, d'interdiction ou d'absence du pAre, 
Il que ceux qui exercent des actesdecom- si la mire n'a pas donné celle antorisa- 
« merce et en fout leur profession liabi- lion ; ou à défaut du père et île la mëre, 
' tueltc, etc. Par ces motifs, rejette le si cette anlorisation n'est p^; dunnfic par 
11 pourvoi du procurcurgCnêral .1 une délibération du conseil de famille 

ecqui s'appliqueijjalenieni ,\ un receveur faut, eii outre, que celle aufurisalioo 

ne peut pas être déclaré en faillite, bien tribunal de commerce du lieu où le roi- 

qu'il soit justiciable du tribunal de corn- neur veut établir son domicile, 
mcrce pour des billets qu'il souscrit. Un Sous l'empire de l'onlounance de 1B73, 

particulier n'est pas déclaré en faillite , plusieurs arcêls ont décidé que le mineur 

parce qu'il est, pour quelques actes, sou- pouvait faire le commerce et était réputé 

mis h la juridiction commereiiilc, mais majeur, sans avo'r l'if;c requis parla loi. 

parce qu'il est commerçant : c'est le com- IMuls une jurisprudence aussi abusive ne 

merçant seul que la loi désigne pour tom- pouvait i^lre sancUonn<^c par la loi nou- 

ber dans cet état. Ces principes oui servi velle: c'est ait coniraire pour remédier à 

de base i l'arrêt de la cour de Paris, du ses suilr^ fAnlinni^s r|ii[> i(. emie de eom- 

SgjuilletlSIl meree.'i v<jliIii qii<' l'!'',ii.iij['ij>ai;oii. I'lf;e 

Mais si, avec sa perception, le pcrcep- et l'aïUurlsfiLiiiTi, l'in-ejjijir^s cl allicliés, 

teur ou le receveur se livrait h l'exercice fussent des coudilious indispensables au 

constant et habituel du commerce, comme mineur pour toutes les espèces de com- 

('il faisait In banque, ainsi que quelques merces. Il but donc qull soit autorisé, et 

■ Arrtldee»ution;Sirey,ieiS, 1» pBriie, p. 3M; Pardeuu,!. I, n° B4, Mil. Tarlier. 
p. SSfli « Ualloi. 1. 13, p. M, M i, 4, p, 317, 4 FirdeuDi, 1. 1", n°aT. 
' V, SlrCT, IBIS, p. SI, SLocrt. 1. 1", p. S et suiv.; Pardessus, 1, 1", 

3V.Siprf,l.]1,a-p>r),,p,S(IT;DillDE, 1,4, n°S7etuiT. 
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i|Ui; pour avoir celle ajtoriBBlioa il ait neur, on s'eagajje envers lui, quoique 

atteint dii-liuii ans et ait été émandpj. nous ne l'engagions pas envers nom, au 

Coe Buturisation donnée à un mineur qui Dloin* d'une nianiârc sàreetiadissoliÀle. 

ne serait pas Émancipé, serait nu9st iova- On, »'en0ag« en la qualité que Ton a «I 

lide que lie tlonnùc a un mineur éoian- sous laquelle on Iraitc. Enfin, u le mineur 

cipéqui n'aui jil pai Jix-liuit ans accom- peut se pourvoir contre ses actes, celui 

plis. qui a tiuili-aclt avec lui ne peut que 

n'ont pas Oli' ri iiiplics, k uiliicur jn ijl le mun;(ir j reçu le iiioutani du contrat, 

di!cJiner la juridiction des Iriliuiiaux de et c|u'il u tourné à son proût *. 

commerce et se soustraire il la cunlrainte 10. Les simples artisans, les bontatl- 

par corps etl toutes lesloitduoommerce, gers, les loi! leurs, etc., qui ne IrsTaillent 

et il ne peut ilra pourtuivi comme billL qu'an fur et !i mesure des commandes 

II peut so restituer contre ses actes de qu'ils reçoivent journellement, ne sont 

cniimicrci: et les Taire déclarer nuls, parée point rangés dans la cbsse des commcr- 

<jimI n'est point in.ajeur '. La personne çans^ 

pbiiidre avec jusiice; car c'est àcelut i]ui la nffer faisait en même Icuip^ le eoin- 

coatraetc ù s'instruire de ta qualité cl de mcrce des grains, si le tailleur faisait le 

la capacité de celui avec lequel il agit : coounerce des draps et achel:tit lui-m^mc 

telle est la rigle de droit : Cnaru» etu ilirectementen fabrique; cnlln, «i l'arilsaii 

dthêl eoadilionii tjui cuni jnd canirahil, faisait du produit de Sun élat un ubjel de 

La cour royale de Rennes a en occasion spéculation, c'esE-!i-dire s'il achetait pour 

(Tappliquer ces principes, par un arrêt cunrcctiunncr, et revendait ensuite leaob- 

du 20 mai l!)i3. jetscoureclionnés, elc.i. 

Néanmoins, si te mineur, dans ces cas, 

ne peut être assujetti aux lois do com- ri 

merce, il n'en est pas de mime lios cum- tl 



( avnl Ile In dicidc année; Sirey, I, 11. 1". rcpurioire. V. ocle oc commerce, 
p. SUiCiS*, p. SS'2: Ualloi. 1. 1. 11.^17 cir,r,:i, DiDi l'opiaion contraire, maiiqd ne doit pu 

Unufeliereil FoniiDcrcai», Rouen, arrci du pFéTi1oir,onidlalm arrttda Paru, dn H nov. 

4d<c. 1818; Dulloi, l. 1. p..>;i;iJ. un rcïlaa- lH07,ïiiiDDiilred>RoDea, da3l)niu]830: D*l- 

nHHird-uainaeitlé pnniculiÈrc (Br., 93 avril loi. t. 1, p. 5as. 



', p. ;^^7. et I, L'. p. 1 H. rdil. du Durual; Heriïn, 
. rOp.t. ll,p.ii6.U«il<,M.4,p.M7. 

S V. Dallui, I. p. ô'i-2. iin«rrclde r^clda 



dondii 
14ft>. I 



Arrêta ^■livao'^ nM\iiRè\:i première ques- orréurappi^rUsdans Dalloz,t. 4. p.3^;Sirey, 

insccsuns. Pnris.lUniar-î 1814; Uoaal. i.O, î», P.4«l,l. lO.l^jp. 165, 1. lB,a-,p.7Ui 

. \m;asi.1ZimvA6î7i Paris,!! jui[- Jar. du lO-t., 1835, 3<, p. !3i, oatJ□g<|■aB^• 

10; Dilloz, 1.4. p. aaS: Jur. du !!>•>., maliTe. 
■ p. 188, leaO; S*, p. 910; 1831, a-. 
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an nature, Krït tpris \ea avoir IniTailUci 
at mîMi ea marre, mat des actes de com- 
merce ; qu'un Bubeq;isip faii sa pro- 
Ùnioa Lalntuâle d'acheter des denrëes 
poar le* revendre, soit en nature, goit 
opris las avoir préparées. 
' Cea priacipcs ont élt coasacrùi par pln- 

17. 1] en est tic même des notaires : im 
notaire n'est ni un né|;ucian1, ni un ban- 
quier, dont la déconfiture puisse prendre 
le caracISre de faillite, et être constatée 
par une cessation publique de paienicns 

Cependant, si, outre son ilal. le. notaire 
se livrait h l'exercice continuel du com' 
merce ou de la banque, il devrait élre 
ju^é commerçant, cl, comme lel, mis en 
faillite quoique notaire Un arrêt de la 
courdeCaen,en 1011 du 10 août, qui l'a 
décidé ainsi, par les motifs uque le g. de 
Il conun. qui dêOnit ce qu'on enlmdpwr 
u commerçant et par acte de commerce, 
iin'eiige, pour réputer cotnmerçant , 
•I qu'une profession habituelle de ces ac- 
II tes qu'il n'a pas exigé iiu'Blle filieiclu- 
D sive de tout autre état; et qu'il était 
u appris, par un grand nombre de lettres 
u de change, par lui tirées et acceptées, 
■I par un petit registre d'eacomptei par lui 
«ait«, par lettTM miMlTN, par laciroiN 

■ Itdra «dite ï tes eréandan, et |Mr la 

■ déolaiatlon de faillite , (ju'il avait Ikit 
s protbstion habituelle et publique de ces 
■I négociations, pour en tirer bénéfice 4. n 

Néanmoins, quoique les lois nouvelles 
n'oîcal pas déclaré, en gùnùrsl, la profes- 
Non de commerçant exclusive de tout au- 
tre état, ni l'état de notaire exclusif de la 
profesûon de conimerçant, il nous semble 
ga'il existe du moins, entre cette profes- 
non et les Tonctiom de notaire, une In- 
compalibililé morale qui doit nécessaire* 
ment aUîblir U confiance qae le public 
pourrait avdr dans (Individu qui lei 
exercerait cumnlalivement. Kj aurait-il 



pas, en eSèt, ii craindre que le notaire 
commerçant ne fit servir A ses opérations 
mercantiles, les fonds dont il serait chargé 
pour des acquisitions ou des placement 
quelconques, et qu'il ne trahit ainsi la foi 
de ses conuoettans, en exposant leurs for- 
tunes à de* spéculations élrangÊre» et ha- 
MidensesT Elle serait éminemment aege 
al aalnlaire, la disposition de la loi qoi 
défendrait au notaire de ae livrer i tonte* 
espèces de commerce ! Elle préviendiait 
tout le danger qui peut résulter du cnmhI 
de l'cicrciccdu commerce et dn notariat 
dans les mêmes mains. Le commerce a des 
besoins pressans, et ces besoins «ont son- 
vent de nature il inQuencer la pnAité da 
notaire, et i faire d'un honnête homme 
un fonctionnaire infidèle, un mandataire 
coupable!... ^ 

L'art. 68, titre des assurances, del'or- 
donnanue de 1681, et cette disposition 
n'est point abrogée, défend, il est vrai, 
aninoUirescommc aux courtiers, de faire 
aucunes assurances dans les([uellcs ils se- 

posécs, et de prendre transport des droits 
des assurés, il peine de SUO lir. d'amende, 
et de destitution, en cas de récidive ; mus 
cette pnduUiîoa qui ne prononce que des 
pane*, et qui n'annule point les acte* de 
commerce de ce* fonctionnaires, n'empA- 
che pas qu'indépendamment de l'amende 
et de la destitution, ils. ne puissent être 
déclarés en faUlle, s'ils se sont livrés iï 
l'exercice habituel du commerce. Le no- 
taire commerçant, comme le courtier, de- 
vrait mémo, selon nous, élrejugé banque- 
routier, conformément i l'art, 89 du code 
de commerce, puisque, par Fart. 7S, il 
est assimilé aux courtiers. 

IS. Il en serait de même, A Famour 
excessif des richesses, a«rs êacra Anm*, 
pouvait jamais porter les ecclésiastique* i 
faire le commerce. 11 est bien vrai que tout 
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n^giu-p leur est 9£virementiiiterdit:iV«ina lu vertu fait sa richeue, aaa lualre et ta 

mli.'nni />'•", impUcal m negoliii ktou/q- récompense. Comme les magisirals sont 

nfmi. — Q'ii rolnal dicilci fieri, incidunl (l'.iLlIeurs chiir|uc Jour uppolfs â pronon- 

liuMinncm et l'n laqueum diaboli, cic. oer sur les différens des commerçana. les 

[Aola des apàtrrs, cliap, 18, ^, 3, et onlonnaoees de nos rois, celleduroi Jean, 

cibp.50, F. 33). >laU cette LntPrJiclion île 1335, celle de François 1-, pour la 

par les lois saintes, n'empêcherai éf[ale- Provence, an. 20, celle (l'Orléans, arti- 

lunt pns que leurs actes <le commerce ne clc 100, et cnGn l'ordonnance Je la ma- 

fusient valides, et qu'ils ne fussent sus- rine; de ICSl . dfrendcnt à Ions oiTiciers 

«plibles d'être jugéi en faillite. On se àc justice lo fait fl trafic de marchondiseï, 

rappellera lonjj-temps cette li.mqueroutc à peine de privation do leur élal. Mais si 

lîale de l'Europe et du Nouveau -M onde, daleus spectacle de venir, une patente à 

Lnprof^s, lie l'ordre lies J^;îHiVrj,nonimiî la main, réclamer ou défendre dans les 

Lavakile, qui ftait clief des missions \ la tribunaux, relativement il des faits habi- 

.llanioique. et le plus fiirt eummerrant tucis de négoce, il serait sujet ï la con- 

itcs Lies, associé d'un jnif nommé Isnac, tr.linte par eorps. et susceptible, suivant 

de nie de là Dominique, eleorrespondant les occurrences, d'être pou rauiri d'après 

du jésuite Sacg, procureur génï ral de la les dispositioDS ds la loi sur les faillites et 

Maison professe de Paris, manqua de plus banqueroutes ■. 

de troù mUHmi. le pariement de Paris SOt La tatmo doctrïM t'applique am 

eondauuia le gfio£ral jésuite, et toute h inlendaiu Et officiera de la nariae et de« 

société des frâres jésuites, solidairement, classes, aax cousubet Tice-coMuls fran- 

i payer la banqueroute de LatidtUe. Eu çais, aux courtiers et ngenstle change, 

eS'ct, on découvrit, dans ee proci^, que qui sont tous frappés par la loi de la mtate 

Latalelle et Sactjè&Kat deui banquiers, prohibition. Ces derniers sont même lon- 

et que ees deux banquiers étaient com- jours, eu cas de faillite, pounnirig comme 

oissionnairesdui^néralré^daDtitRome, haamuroatitn ^ 

lequel était l'administrateur de toutes les If résulte, en dernière analfse, de ce 

matioiu de l'ordre. On fut indigné de cet que nous venons de dire, qu'il n'j a, lui- 

institut singulier, qui rendait ainsi un vrt l'art. 437 du code de commerce, que 

Général italien maître absolu des per- les commerçans qui poissent être déclarés 

sonDes et des fortunes d'une société de en état do Milite ; qu'il a'j a de commer- 

françai»'. Heu reui encore si ces religieuic çanl que celui qui en faitsa profesioncon- 

aé|>ocians, destinés par élatï être ignorés, stanle et habituelle, et que celui-li n'eat 

n'eosjenlocciipélemondequeparlebruit pas commerçant qui se livre passagère- 

deleurs immenses richesses!.... On peut ment à des actes de commerce*. II est 

consulter les mémoires du temps, cl le I>i™ sujet à la contrainte par corps pour 

Compte rendu par M. de la t'Wofdij, !c5 atlci ili; commerce; mais la raison en 

l'honneur de la magistrature bretonne, et est sim|ile : c'est que, pour la prononcer, 

daul le courage et les vertus béro'iqncs la loi ne considère que l'objet et la nature 

reitentï imiter I ds la dette, et qu'elle ne la bit nullement 

19. La magisIratnreD'ettpaspToseom- dépendre de la qualité du dAitenr. Mais 

pitibleaveelapKifessioDcleconinierçauti lorsqu'il s'agit de déclantioB de Milite, 

' Cfile cause fbl pliidêe k la gnnd'dulBbre badanl, nn arrêt de la eoar de Braxelles, do 7 

^•Pirlmenl de Parii, tvee la plut srand* so- ltvrlerl8ID,qiûa<Uiidê qn'ini prêiidenl d^a 

1«niu.LecelSbre»acaiG«êAr,nM(wiUnln tribonal ciril avall pn êira dêelarê sa MUiU. 

nmHiriolï,<gBi,enparlanleonlraleijésaitef, Uo. nol^. uxj, Wgtilhlloi, i. ê,p. 818- 
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12 position lui-même, fait sa déclaration 
de&illïtc; mais il n'en est pas ainsi, ton- 
([ae ies ci^ancierï provoquent contre lui, 
devant les tribunaux, une ^6ctar3tion de 
fiillilc. Il faut donc chercher quel est l'cs- 
pnl de l'art. 437 du code de commerce. 

Qactijuei auteurs, et surtautM. Loeré, 
iImu une dissertalian étendue qui Tait l'é- 
loje de aoD cœur, ont pensé qu'on doit 
<arCer toute idée de faillite, dès qu'il j a 
solvabilité, en soumettant toutefois le dé- 
bileor aux préliminaires des rormalilés 
oublies pour la Taillile, et que si ces pré- 
(trninaircs donnent pour résultat qu'il y a 
Wniti/iW, lout doit sanéanLir et le dil>i- 
tair Olre renvoyé i In léte de ses alFairci. 

Selon M. LocrO, ..Inrl. 4;i7 nedtdarc 
I- CH ^(at de fjiilile que le commcrcanl qji 
- cesse irn paietnens, o'esl-i-dire le débi- 
<i teur insolvable qui ne peut pafer. n II 
décide ainsi que le débiteur d'ulleim mI- 
vable, qui n'est que Torct deleiitu[>eiidrr, 
ne doit pas être réputé failli, etc. 

n Est-il possible en principe, dit-il, de 

■ séparer l'idée de faillite de celle d'insol- 

■ vabîlité. et de répuler failli un homme 
< qui peut payer, qui veut payer, mais 

• oii échoient ses engafjemens? On ne nie 

■ pM qu'il ne soit sujet aux poursuites, 

• *ni exécutions, aux contraintes, mail 

• t^Mtlà une autre question, Tout cela 

■ Mcaraclérise paslafaillile, quand il n'y 

■ tpoiot d'ailleurs insolvabilité, etc. i> 
Anrette, ce savant annotateur distingue 

Ulnb suspension el la cessation de païe- 

UIGle que torï^qu'il v a iiiiiilcabiiili. Il 
convient bii^u que- fa lui riOLiïi'llo iléclare 
qall y a faillite lù où il y a ccjiadon de 
fumnent, maïs il assure qu'il ne peut y 
ntM^M^^ ^ p«iamen», s U n y a m- 

priu dans une haute conaidératiou, s'il 
'•(pHait encore d'établir un système rè- 
giuit«urpaDrles&illitcs et banqueroutes. 
1>> Ugûlatenr aurait sans doute à puiser 

■V. dira M MU deTînicni, liEitl. commerc., 
L 48S MSn, «iFsrdcHU, a' I31S. 



de grandes vuesdejus^ceetdlinnaïuti, 
dans te déreloppement d'une o^monqui 
oITre des consolatiaDS au nulhaur. Blaii 
est-elle bien la coniéllueiice del'art. 437? 
Est-ce bien là le véritable esprit delà loi 
nouvelle 7 

D'autres jurisconsultes ' disent, au con- 
traire, que II la faillite est un état da 
« cessation de paicmcns, ou pour causa 
IL d'insolvabilité réelle, ou pour cause 
s d'embarras dans les alTaircs. Quel que 
= soit l'actif d'un néEUi;ic"it, fùt-ii dix foi* 
fi au-dessus Je ton passif, s'il manque ou 
n cesse de payer, il a failli ; mais s'il est 
1^ exact dant ses ]>nlcn]ens, si par un cré- 
II dit toujours soutenu il fait canttammeat 
< lioimcor à ses enfjnQcmenS, d6t-il dix 
fois plus <|u'il ne posside, il n'estpai 
- du tout en état de faillite. 

u Pour le commerçant, il ne s'agît pas 
■ d'être idraUe ou insolvable; mais ï) 
■I s'^tde MTmrn, itfuU, il pme ou ne 
• pue pas. 1 

Cette inlerprétalion, qui peut donner 
peut-être un caractère de sévérité à la loi, 
est, selon nous, dans les véritables princi- 
pes, dans le véritable esprit du code; il 
ne s'agit que do lire les dispositions du 
code de commerce pour en être con- 

dans le lani;a[((r du commerce, est en état 
de faillite pour ses créanciers, l'eu im- 
porte que d'ailleurs il puisse être solvablej 
sitùt qu'il n'acquitte plus ses obligations 
commerciales, il faillit à ses cnuai;cniens, 
et sa conduite, cotiimo commerçant, doit 
élre examinée. Bain qiu-l ilédjk- d'incer- 
liludfsrie tnnilu nii-i.u paî, si on s'écar- 
tait de celle réjilc pi.or suivre un sysième 
contraire! Les droits du tnallicur ionl sans 
doute incontestables; mais on sait aussi 
combien on a abusé de ce manteau, dont 
lei façon» savent A halnlemant s'enve- 
lopper I On sait BIKE qu'une G^te est 
trop sauvent une «Biiire de spéculation, 
un moyen honteux de ^enrichir, en te 
jouant de la foi de ses enpgemsns. 
' Alavérité, ponrnnsim^parlïcnliar, 

> V. Locré, nr l'an. 4ST dn cod. ia mbub. ■ 
t. S, p. 10 et iidr., édh. de Tatlicr. 
3 T. Hanoi, 1. 15, p. SS. 



Ckgilized l)y CoOgle 



13 SECT. I. DU CARACTÈRE DE LA FAILLITE. 

il jmput'Le muLua, pour cûnoaJtre a'il cât partie publique; la fraude poursuivie par 

ua dëcooDturc, de savoir s'il paie ou ne l'autorité. La probilë De Craint poiol les 

jiaie pas, que de savoir s'il est sulvabic ou regards des magislraU, parce qu'elle ne 

iniolvable. Nais pour un commerçant, la voit en eui que des prolecteurs qui vien- 

loinecoDsidèrepuinlsieDdéQnilirsonactit nent la défendre; elle ne croiat point les 

égale aon passif, c'est-ï-dirc s'il est sol- farmes qui doivent justifier son inniKcnce 

vable; elle ne (leoiande, pour le déclarer et ses malheurs; vile les invoque au con- 

en faillite, que s'il a cessé les paiciDcns traire, en venant au-devant de tous les 

commerciaui. La cessation de paicmetii moyens d'éclairer ses créanciers et se* 

est à ses veux une présomption sufOsante juges, parce que c'est dans la rigide exé- 

d'insolvabililé, et un motif puissant d'exi- cutioa de ces formalités et de cesrecher- 

ger un eiamea rigoureux, parce qu'il y ches préliminaires , qu'elle trouve soa 

a de M part «ne violation d'engagement cl ]>lus lïcau triomphe. 

dt propriétéi. Cet examen est d'autant Au reste, la failliten'intêresscpasseu- 

plus indispcnsoblc, qu'un commerçant de lemeiit les créanciers qu'elle attelât, nuis 

ser SCS paicmtiis pour iVnrithir aux de- etméme la société en général. S'il Mljaita 
pens de ses crOaiitiiTS. Cgm!iii-n de fuis que le mallicur soit protégé, Il Mt phs 
n'a-t-on pas vu des fuiscuru d'aff,iiti-i, important encore que le crime ne reUs 
comme il en r^l^li; < iii iirc> laul aiijour- pas ira]iuni, iju'il ne puisse écbapper à la 
d'hui,aii|;m™liT lim s ritbes r.iiiincs par vengeante publique et à la honte qu'il a 
une succciïiuii iV- banqucroulo fraudu- méritées. Ainsi donc, pour arriver a de* 
leuses! Elle est donc io^jc cl préiuyante, résultats aussi salutaires qu'équitables, le 
b loi qui déclare va état de rnillitc tout législateur déclare failli, cl par consé- 
commerçant qui cesse ses paiemens ; elle queiit susceptible d'élrc soumis aux re- 
établit la confiance, elle assure le crédit gards de la Justice, tout commerçant qui 

Le crédit repose sur la foi des Iransac- la. Mais faut-il une cessation totale de 

lions ; il ne peut être entier taal que ta paiemens pour établir le fait de la faillite? 

conGance est incertaine, tant quelesfail- Celle question a été décidée dans la dis- 

lites rempliront d'effroi tous les créan- cussion du projet de Code, et les cbange- 

cîerj. Le crédit commercial ne serait plus mens qui ont été faits en conséquence & 

autre chose qu'une sorte de prêt à la la rédaction de la fui, ne laissent aucun 

5 rosse aventure, oii le prolit de l'intérêt doute sur ce point. En elTet, la rédaction 

tlenninerail & courir la chance du capi- cummutiiquéc uflicicuscmvQt aux sections 

tal; car il faudrait bien que les dangers du Tribunal, exigeait une cessation da 

Aa crédit fussent compensés par le taux foui paiemeni; mais les sections réunies 

lie l'intérêt : de lï unediiproporlionrui- direntque c'était ta ccssatio'n de pùemeni, 

atiat pour le MmmeMe Je France, datu et non la cessation de (su* paienteM qu'il 

le toux de l'Intérêt comparé avec edui de* bllaït prévoir ; autnneni, on donnenit 

nalioiu rivales. D'ailleurs, le crédit est lieu i une Inteqirélatiaa abusive de la 

dans la loi qui protr^e le créancier. toi. Quelques paietncns seraient allégués 

C»spuissaniesconçidérations5onlt(nilc comme preuve qu'on n'aurait pas cessé 

la panaée de la Ini, qui a cru favoriicr le de. payer, etc. En conséquence de ces ob- 

d^tniT de bonne fui, par sa sévérité scrvaïîons, le mot (aiM fut reirancbé '. 

mémeenverslui,ensoumi'tl.iuL|[iut(;oin- '2<i, Maintenant, si une cessa ùun luuûi: 

merçant qui cesse le paieiiitiit ses en- de paiemens n'est pas nécessaire, qiii ili* 

gigemens commerciaux, à nni samen ri- devra être la mesure de la cessation pat- 
Boureux de sa conduite. Alors, le maliieur 

doitétre démonta par le failli; l'ineon- . Locr*. «Hirildneod.deeeinni., l.î. p. 50. 

dmte prouvée par les créanciers ou la «dit. Tartter. 
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lidle, pour qu'elle caractérise l'existeDce 
deUuiUite? Celte question Mlrauvera 
itnAie par les dirnoppemeiu auxquels 
Hiol «Itoiu noas lirrer. 

Sons l'empire de rOrdoDiiiince de 1 073, 
il tUit en général de Jurisprudence que. 
1° la di^iiarilîan du dùtiileiir, cunslalfc 
rflrili;s iinilêts; 2° le scelle apposé sur 
aclùtiiredcspsma(ja3in3,elc., 
[ lafaillilc. 
l'i.iis aiiKiurd'hui, SOUS la lai Douvelle, 
lin ijiillitc d'ua commerçant n'est 
Kiiiiuuie. ni par sa retraite seule, ni par 
la L'iuiiiri! ne ses ma^piios, ni même par 
M tiriiii' ne son fonds de commerce, ni par 
le refus d'acquitter ou de payer des en- 
f>a^mcn9 de commerce ; il faut, de plus, 
que ces circoDStaoces soient accompagnées 
d'une cessation de paiemens. Peu importe 
qu'un négociant disparaisse, qu'il alion- 
donne son commerot^, qu'il ferme ses ma- 
jfaailis,- s'il satisfait ses créanciers, il n'est 
pas en élat de fjillite : tant qu'il n'y a pas 
cessation réelle de ]>jiemens. ni déclaration 
Ju débiteur, la loi ne le cousidùro point 
en état de faiilUe Ainsi, Télalde faillite 
ne peut résulter que d'un fait aensililc et 
notuire, qui constate la cessation depaïe- 
laeas des obligaliong commerciales. 

Si donc un commerçant souffrait ])lu- 
siem-t protêts de différens cQcts, cl que 
ces protêts ne fussent pas accompagnés 
(l'une cessation de paiemens, ce ne serait 
pas nu signe de faillite. On peut avoir des 
motifs puiaaans pour ne pas payer un effet 
decommerceet pour le laisser protester : 
fa exemple, un effet qu'on prdtume 
àax, un« lettn de ohinge non accMitic, 
M potiF laquelle ou n'a pas pronsion. 



D'ailleurs, un commerçant dont le* ma- 
gasins et le porte feuille sont remplis,peut 
se trouver dans des momens oit les res- 
sources, pour réaliser promptement, soit 
du papier à long terme, soit des mor- 
cliatidisps, sont devenues dilDdles, «tse 
voir j>ar 1^ forcé de laisser proleiter des 
enj;agemciis qu'il acquitte ensuite, quel- 
quefois avant que l'assignation eu justice 
lui ait été donnée '. 

Si le commerçant qui se relire du com- 
merce, ou qui ferme ses magasins, fait 
d'ailleurs honneur ï ses engagemens com- 
merciaux, il ne peut être considéré comme 
en état de faillite. 

Si même il a vendu son fonds, et qu'il 
continue néanmoins son commerce, sans 
cesser ses paiecnens, cette opération est 

Enfin, le défaut d'aequiUer quelques 
dettes, lorsqu'il en paie d'aiitros, lorsqu'il 




le déiorilrc de ses alTaircs, ne constitue 
point le eomniereant eu élat de faillite. 
Les défjuls partiels, et non continus do 
paiement, ne sufliseiit |>as pour constituer 
une faillite, puisque l'art, iiï n'admet, 

d'acquitter, qu'autant qu'il y a cessation 
de paicmcns. ou déclaration du failli; 
c'est-à-dire que le failli cesse de fait, ou 
déclare qu'il cesse ses paiemens 

Il faut, comme le porte l'art, J37, qu'il 
y aileffectivemcntceJiodDnrfBpoiewieM^. 
Le sens de ces termes se maiiifesle dans le 
nombre pluriel que le légbiateur emploie. 
Un protêt isolé, mime pluaieurs, ai d'ail- 
leurs le commerçantcoDtinuait d'acquitter 



■An. 441 dneod. dacoma.Xoerj, enrit do La dniande de tunis Fo 

Sd.daeamin.,t.I,p.40,MiLdaTaHi*r. nerçUt, et l'irrangEment 

• itiV.p. 47. créancien do no payer na'i 

> La ceiuiion de paiemEiu est Don-Kulemeiii lenrs créneo, nt^euieoi p. 

'-paîqninéson 
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l'igud dn effets prolesiéi: 
pai CMialiDK depaiemeni 
meUrait le> commerçans it \3 nitrei du 
premier crÉoncier qui, nprùs avoir fait 
prMesLer un effet, viendrait se enisir Ar. 
leurs fortuaes, et d'un huissier ijiii, il^iiis 
QD mouvement d'humeur, se serait permis 
de fiure un protit. Il n'en pas jusqu'au 
portoar d'un Iknx titre, qui nepûteipro- 
prier celui qui se réfuterait \ l'acquitter. 
37. Hais si le difant d'acquitter qucl- 

Ses dettes ejl suiri de protêts successifs, 
condamnations et d'atermoiement, il 
est alors une cessation de paicmcns dans 
le sens de la loi. La cessation depaicmens 
est essentiellement prouvée prir des pro- 
têts successifs, des condnmiilicns, cl nii 
atermoiement. Ainsi ]>.-ir nrri)I Ar^ \^ 
cour de cassation, di>3Uatril IIIIO, qtii 
a de plus décidé que » tes jujjes ne pon- 
> valent rernser de déclarer eu état de 

■ faillite un commerçant qui a ceué te> 
• paiemens, qnmque ce cominerçaat leur 

■ parût d'ailleurs solvable, et qu'A eAt 
u continué son commerce » 



un ou plusieurs douzièmes, it résulte qu'il 
y a eu atermoiement, et. par conséquent, 
cessation Ae paiemens, ce qui canstitne 
l'état de failiilte. 



elle eiige aussi celte cessation, elle pro- 
nonce disertcment que la faillite existe, 
dès que celte cessation a eu lien 4. Ui-g ee 
moment, le failli est frappé «l'incapacité 
[jour toutes disposilions ou actes transla- 
tifs de propriétés, quand même son com- 

211, La jurisprudenceétait jusqu'à pré- 
sent incertaine sur le véritable caractère 
qui constituait ta faillite. Les auteurs les 
plu; respectables étaient d'autant moins 
d'accord, que l'ordonnance de 1673 elle- 
tnéme donnait lieu â beaucoup de eeO'- 
Iroverses. Bornier, Toubean et BouUric, 
ont été chacun d'une opinion différente 
guT cette question. Jousse a lui-même 
aussi son avis particulier, qui n'est en 
quelque sorte qu'une transaction entre 



le jujif cic prononcer l'flal de la 
-, leur dûlnlenr, le IriJiuoal do 
_ eut s'en dispenser 
De plus, par cela seul qu'un commer- 
«ant il annoncé \ ses créanciers qu'il ne 
les paierait que par douzièmes, de mois 
enoiois, et de ce que les créanciers ont 
accepté ceniadedep^emeni, et ont reçu 



a ]>rès la doc 



.. INico- 



.tanlipru 
Jousse, en appelait avant tout uuicircon- 
Btance* ; mais c'était laisser trop de res- 
lourcei II la «bietns, et Iran de prétextes 
i l'atUtraire. La jurispmdHiee était va- 
riable, comme nous ravnns déjh &it ob- 
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Lorsqu'une dérlaralionde Ftillile ■ ^lé provo- 4 Ofund même 11 euie de la ccmlioQ leriit 

qaé« par an créancier conlre ton dcbiiear, non étnn^re&»n commam, coininBpar«umpte 
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Le nouveau code de commerce, par sa devenait iasolvablo comme parlïculier, 

chrtéetsaprécision.afisétouslBsJoiiles. saui lu ilmciiir comme nf|;ociant, parce 

ilJsormais et invariablement Télat de Tail- ïiigi^iiciTii-nscooiiiicrciain, Userait en dé- 
lite. La faillile n'est plus qu'une question coulilurc, et non co Taillite. Ainsi, quel- 
île lait : j a-t-il, ou oon, cessation de que Qombrcuscs que fussent les pour- 
puiemensT C'est aux crfaoclers, qui pro- suites dirigées contre Qoconunerqaiitpour 
toquent uoedMartlion de Mlile, {>raire des de t tes étrangère* i son «ommerca, elles 
la preuve de cette eeuallon de paieniens; ne pourraient le comtiiueren élatdeM- 
inaisîliielBurSuffira{tpasd'él]iblir,niâme lile.sid'ailleursilacquitlaîtlesobligatlaill 
pirdesélatsdesibiBtion, qui sembleraient résultant de soit commi^rcc. 
mériter la plus grande connance, que le II ne faut pas ^icrdi e île vue que l'arti- 
débiteur est grevé d'un passif qui excède elc -137 ne déclare en état de faillite qu« 
considérablement son actif, et qu'il n'y a le commerçant : lotil coKimei^ antqai ctêie 
aucun espoir raisonnable desorlir de celte tcipaicinens,fêl en Élal defuiliilii. Lecom- 
criïc ; il faut encore constater que le dé- mercant seul est donc frappS par celle 
Lileur a cessé de (aire fece îi ses engage- disposition exceptionnelle, etce ii'cstqu'en 
mens commerciaui,ou qu'il est poursuivi celle qualité qu'un citoyen peut être dé- 
pour les remplir. On sait que les chance» claré en faillile. D'un autre cûlé, J'aprËS 
du commerce sont telles, qu'une position l'article 4.11, l'ouverture de la faillite est 
critique n'est point encore désespérée; fiiéc, soit par la retraite du débiteur, soit 
(les Êvencmcns heureux, ie retour d'ime_ par la clûlure de ses magasins, soit par la 
riche cargaison, peuvent rétablir sa situa- date de tous actes constatant le refus d'ac- 
tion et maintenir son eréilil. C'est la perle quitter ou de payer drs engajemfm da 
du cri^dil qui fait le véritable élal de fail- comBierce. Ce n'est donc que la cessation 
lile, et le crédit n'est pas toujours perdu de paicmens d'ohligaliont commercialet 
parce qu'on doit, mais il est perdu, parce qui constitue le commerçant en étal de 
qu'on ne paie pas les créanoiers, qui ré- ffillite. Ainsi, tout commerçant qui foit 
dament ce qui leur est d& i alors, il y a honneur it ses engagemeus de commerce, 
cessation de paieOHiiu. quoique insolvable d'ailleurs pour des 
39. Mais cette cessation de paiemenB ne dettes particulières, n'est point en étatde 
doit concerner que les dettes commer- faillite, mais seulement en déconfiture, 
dates. Le texte de l'article 441 exige que Encore une fois, la faillite ne frappe tout 
les dettes qu'on refuse de payer soient citoyen qu'en sa qualité de commcrçaat, 
des engagement commtrciavx '. En effet, et que relativement à la cessation de ses 
l'homme qui se livre & l'exercice du corn- paicmens commerciaux; s'il cesse ses paie- 
mcrce réunit en lui deux qualités cssen- mens pour toutes autres obligations que 
liEllement distinctes et qui n'ont rien de pour ses obligations de commerce, il ne 
commun : celle de commerçant et celle de peut être déclaré qu'en déconfiture \ 
particulier. Pour tout ce qui regarde la Cette distinction n'a pas été asseï aen- 
première qualilé, c'est-à-dire pour toutes lie par la plupart des jurisconsultes, qui 
les opérations de son négoce, ilest soumi<' ont tout confondu à cet égard. Mais lors- 
>ni dispositions de la loi exceptionnelle que le commerçant qui cesse ses paicmens 
du commerce; mais pour ce qui eon- commerciaux est déclaré en faillite, tous 
cerne l'autre, c'est-ù-dire lorsqu'il s'en- créanciers, à quelque titre que ce soit, 
comme propriétaire ou comme con- soit pourdes obligations pirliculiSres, soit 
samnuiteur,ildeitieni«sous les dispositions pour des engagemeus de commerce, ont 
du droit commua. De sorte donc que s'il le droit d'intervenir dans la lUIUte et de 



■Laeré,espri>ditcod.deeemiii.,t.3.p. Il et > l.ocré, esprit ria eod. de ronin., I.S, p. 4IS, 
K; Dalloz.l. lS,p. ». ei 9-i Dallei,!. IS.p.îl. 
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s'y ftirècolloqaer. L'ouverture delà fail- ou leilros adressées à dea crtancier», 
li te appelle ÏQiUstinetemeDtloiig'IesGréaD- quelque formels et précis au'ils puisMDt 
cien du débileur paratlre, de rinsolvabiliU du débiteur et 

de l'impossibilité de faire honneur ) set 
SECTION II eDRSgemens cooimerciaux , n'auraieat 

point le même efl'ct. Celle déclaration or- 
BK tA BtcLiïiTioi DE t* FAitiiTE. (lonniSe c5t la garantie de la foi publique, 
et la condilion sacramentalo de la protec- 
soBHiiRE. jjiij^ i^m, 1j promet encore i la probité, 

30. Do FMigalion du débiteur de faire la pourvu qu'on aîl rempli ce premier acte 

diclaraliondi:aafaillita;où,eldani de bonne foi et d impélralion. 

quclê dèlaii. Au reste, celte dfclaration doit être 

31. De ta dèchratiBn de faillite d'une ,o- faite dans les trois jours de la cessation 

eiéU en nom ralfï«//. <•= palemcns. Le greffier doit en rédiger 

sa. Dt la déclaration de faiUile d'une acte, et y iusÉrer les repseignemens que 
ueiilé em eonmandile, et d'une ,o- le débiteur doit donner sur son domicile 
ciélé oiMwyiBB. =1 S"" pr""^'?"' établissement, ses divers 

83. il faut m-jugemml du tribunal coni|itoirs,_ ses magasins et même sur 
eBBtmeme.pOUr Vexiitcme publique ' instant ou a commencé la ceswtiOD de 
dtlafaillite paiemena. Le défaut de dtcUratioii, 

34. Ckaqm eriannUr de deiic> coo.n.er- dans le délai fiifi, peut le faire farder 
ciahi a le droit do faire cotutater comme banqueroutier simple, (Tapris le* 
ntat de failliU de ton débiteur. dispositions de l'art. 867. 

3B. De» raiioiadecontvnaticei t'oppoieni 31. En cas de faïUite d'une société en 
à ce aa'uufJt une femme mariée """" collectif, il faut, pour la régularité 
puitient exerler celte lacullé c/min Je la déclaration, y énoncer la demeure 
un pire, con(ra «b mon. «es membres L'administrateur 

38. Ltiribuuùl de commerce pt«l, d'aprii «le 'a sociéléa cerlainement, par lanalure 
la notoriété publique, déclarer la do ses pouvoirs, ledroit de fairecetlcdé- 
amite.et h jugo de paix prendre det elaration. Il en serait de même de tous 
maiurtM comnraloiret. lesassociés non administrateurs; chncun 

jrj.LMci^aneieniKucenl-ili faire décla- peut.dans cette hypoUièie, remplir l'obli- 
rw la Amilo d'un commerçant dé- gation de la loi, puisque M reipoii»ahiIilé 
^ f est solidtire^I indéOiiie. H a nu grand lo- 

38. La failUH doilélre déclarée par le tri- à te que U porilÎMi diji malheo- 

bunot, et lum par une timple orden- reuse de la Miaété, ne soit pu aggravée 
noHoe iu prindent. par la présomption de banqueroute, qu. 

" - - î ' ■ résulterait du défaut de déclaration de 



-39. Dm Inbunal de commerce compétent 

pour pnmonetr cette dickrahon. 1 associé administra 

^ Mais, aprèsladissoluliond'unesociéte, 

30. Ton commerçant qui se voit forcé l'associé poursuivi, seulement pour la 

de ci'SS'T ii.s jiaicmi'it;, doit en l'élire la part dont il est leniipcrsunuellement dans 

mrVccroiûiusVi'iril iiVil.lc jias de Irilm- drclaralion dt la faillite do b sodé^, un 

nal de eumraeree dans l'arrundlasemcnl, préjudice de son coassocié, qu! a payé sa 

au greffe du tribunal civil qui en fait les port penonuelle, et qui, moyenniDt ce 

fonotîoi». La loi dit au grtff», purce que paiement, a été dédiar^ de la lolidacitfi 

deiaveui contaousmtanc dans dea écrits par les créanciers *, En ce cas, la dette 

•PallDi, I. K, p. 9S, n*fl; Pardon»,!. 1, > Dallai,!. 1S,p. 14; l>ndH<Di,l. 3,n°II>M. 



^igilizedby Google 



SECT. II. DE LA DÉCLABATIO» DE LA FAILLITE. 



17 



pour laquelle l'associé est poursuivi, n'est 

plus ilelte (lu la société, mais bien une 

delte.il lui pcrsonnollc '■ 
3S. Si la société en en commandile. Il 

suBil' d'indiquer la demeure des assgelfs 
CDii)litué3 suUdaires par l'acte social : la 
talion est que les autres sont étrangers h 
Il faillile ; ils perdent seulement leur 

qaenceinuLiic cl même injuste de les Taire 
figurer dans la procédure. Si un associa 
commanditaire doit quelque chose Ii la 
société, il suilit de le comprendre dans 
ladif.!.. bilan. 

II suit aussi de 11 que l'associé com- 
raaniillalre est sans intérCL à faire la décla- 
m'wii de raillilc; il ne doit y é(re admis 
qu'autant qu'ï sa qualité se juiodrait celle 
de créancier; alurs, il agirait en celle 
demiâre qualité, comme tout autre étran- 
ger. 

Ces principe* sont applicables ï 
tioDnaire d'une soclél? anonyme, qui ne 
peut égaleibent rien perdre au-delii de sa 
mise ou de son acUon, et qui n'est point 

La déclaration du débiteur faite au 
l^ni.'. ne peut sans doule laisser d'incer- 
tihidesursanétalde failli; mais cet aveu 
i LU li claire ne suffit pas pour l'existence pu- 
blique de la faillite : il Kiut encore un ju- 
gement déclaratif du tribunal de com- 
merce. LnceUalion de paiemens constitue 
hiea la billitê, ntais elle n'eilile aux 

rtxde II loi, cl pour le public, que par 
déclaration qu^eu fait le Iribunal de 
commerce. De manière donc que .si, avant 
le uicntd^bralifdc 1.1 failiilr. Ir^Miii- 
racrçant parvcn.iiL à paver l.;us se-. fii(;ti- 
nenipns cummerciaui. et à f.iirc face aux 
affaires de son négoce, sa déclaration de 
failUte non seulement Krait comme non 
ncnne, mail die n'onnùt mime jamais 
tilsté civilement ai légalement, 

Mais il en aer^t anIranaDt, n c'était 
apris la déclaration de la billite par le 
Inbniul, qoM le débiteur obtint, par no 
Iiaiard faaurenx, la funllfi de s'acquitter 
eolïiremeDt. Alors, la milite tinaitexislé 

' Ltod, It «il ISIIIi Sirer, L M, 1* p., 
p.8»;Dal1oi,t.lS,p.)H. 



lé(;alement, et le commerçant aurait be- 
soin Je sa réhabiliLaLlon jïour recouvrer 
l'intùgriLé de son élat comme eummer- 

3.i. Si le commercaiii qui c« eu élat de 
falllil<r, n'pn fait piiiiii .s:i di^clai-allon au 
jjreire du Iriliuiial de commerce, ses créan- 
ciers, iomio« mou: avons eu déjà l'occa- 
sion de le faire observer, ont k- droit de 
requérir, en le prouvant, qu'il soil néan- 
moins déclaré en raillilc par le tribunal. 
Cliaquo créancier a un intérêt ïnconlcs- 
lable il faire conslaler un fail qui influe «i 

user de celle facullé. On sent qu'il n'est 
pas besoin pour cela qno la dette soit 
éciiue, parce que le porteur de cette 
créance a un intérêt pressant ï ce que 
l'aclildu CùUi ue soit pat anéanti par des 




Nous somme) loin de penser, avec 
M. Pardessus', que tout cnSancicr, un*. 
diilinclian, si la dette est ou n'est pas 
commerciale, puisse provoquer la décla- 
ration de faillite. Celte déclaration nepeut 

de dettes commerciales. Nous avons tu 
que si le commerçanl hypothèque ses 
biens-citinme propriélaire, s'il les engage 
comme cousominateur, comme particu- 
lier, s'il devient par M insolvable, il e*t 
en déconGlure; et alors, les créanderade 
celle nature ne peuvent le poursuivre 
qu'en celle qualité, et Ilsn'ontpos ledroit 
de 1,' faire déclarer en fallbic. si d'adlcurs 
il r.ilt liimiK^ur .1 ses en[;n([rmens commer- 
naiis. l.a fadlilen'j jamais lieu que par 

tant qu'il les acquitte, le commerçant n'est 
point et ne peut être décbré eu élat de 
billite. 

Hais, si le ccBUoerçanl cessait de payer 
ses «DgagenwDS eomnerciaux, ainsi que. 
tes autres dettes dvilei, i/est alors qu'il 
fyal dire que tons les créanciers mm di'i- 
tMclMO ont le droit do le ihire déelirer 
en billite, puisque tous les Ueai d'un dé- 

■ Gearsdedreil coma.. Ion. 9, n> IDW. 
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biteur répondent de ses'engngemeiu '. lU oupar lBi]Oton£tépubliqne,D'élBntpoinl 

ont un intérêt ï ce quels fortune delear gt&aé, duu cet drconMancM, ptr l'aveu 

d£bileur, en prolongeant son élut de f$U- du dftnlair iDMndme, dmt, pour |mnoD- 

Lte sans la dÈclarcr, ne se troure puab- o«r h) fUllit«, •'■ItacherïdetiaidiGM qni, 

sorbée par des opéralians qni n'aundeat comme noui l'iToni déjà bit observer, 

pas le caractère de la bonne foi. n'ont rien d'équivoque. L'ftat de faillite 

3S. Mais nous dirons, avec M. Pardes- n>st constitué que par la cessation r«ellfl 

sus que comuie l'étal de faillite établit de paicmens cammercïaui : il faut donc 

toujours uUD sorte de prévention de faute bien ci ami ner si cette cessation eiisle 

on de délit, et mime de crime, il ciisle dans l'esprit de la loi, si elle résnite des 

des raisons de convenances établies pnr circonstances, el si elle est constatée par 

la loi, qui ne permettraient pas d'accueil- des faits prouvés. C'est ici que les juges 

lir les poursuites d'un Bis contre son père, oui besoin de toute leur prudence pour ne 

ni d'une femme contre son mari, filt-elle pas céder il des insinuations maligne), i 

même séparée. des apparences fullacieuses; et sur-tout, 

30. Au reste, il n'est pas nécessaire que lorsqu'ils ne sont musqué par la notoriété 

le tribunal soit provoqué, soit par les publique, le silence du débiteur, réuni 

créanciers, soitpar la déclaration du corn- celui des créanciers, doit encore les ren- 

merçanl; la loi lui impose encore t'obti- drc plus circonspects. SI des créanciers 

gation de déclarer la faillite d'office, ans- qui provoquent la faillite doivent en &ire 

sitAl qu'il en est instruit par la nelori^lé l.i pi euvi-, un ne doit pas être moins ext- 

piiUiqae. (/in, HQ], I.a raison en est (jeant, lorsque la voii publique sert senle 

l'u'il peut arriver que les plus intéressés <"' " 



des «réaDcien soient élo%Dés,at que ceux Tentappujrée que sur des bruits va{^ues et 

quiioBtsurle«lîeuxpndIlentcl«!'état(hi un* hndànent. 

' ddbttear pour le Cure donner dei nua^ Mail anm, lorsque lafaillttc est patents 

cboodltu en paiement on en lUDtisi»- et conitanment prouvée, lorsqu'elle est 

ment, an détriment de la maue^. réelle, les tribunaui de commerce doivent 

Lb juge de paix ■ ausû misaion de la \<À s'empreuer de rendre publique l'existence 
pouTprÛidr« dea meiurel conservatoires, de cet état, pour ta conservation des 
lorsqull acquiert, par la tiotoriiti pvbli- droit» de tous les créanciers el pour l'in- 
gae, l'iusurance d'une Riillite qui n'aurait térét de la société. Ils manqueraient b leur 
pas encore été déclarée par le tribunal de devoir, el ils seraient même r^rébensï- 
commerce. ]l peut procéder d'office h l'ap- bles. si, par quelques considérations par- 
position des iccllés, comme nous le ver- lïculii^res, ils négligeaient de remplir les 
rons ci-après ; mais il doit sur-Whamp obligations que leur impose la loi dans de 
adresser sou procès-verbal, avec les mo- telles circonstances, 
til^ qui l'ont dfcidi', au tribunal de com- 37. Ici se présente une qnestinn ioi- 
merce, a qui seul appartient le droit de portante dans l'intérêt des créandar* t 
déclarer la faillite ceux-ci peuvent-ils faire déclarer la Giillile 

Cependant, il faut bien faire attention d'un commerçant décédé ? 
que c'est la notoriété publique seule dont La section de l'intérieur, au cou^cit 
il est appréciateur, qui doit décider le d'étal, avait présenté l'article suivant : 
juge de paii à agir ; une réquisition des Lonqae la faiUite lunienl après la morl 
créanciers serait un motif insuffisant, du dèbileut, l'oartilure en eit fixée ait 
parce qu'ils doivent, dans ce cas, s'oilrcs- jour du dicis. 1,'objct de celte dispo- 
ser au tribunal de commerce, silion était d'empêcher qn'i la mort 

La tribunal, provoqué par les créanciers d'un négociant, un créancier impatleotne 

< Art. aODSdneod. civil. V.Dolloi.l.ta.n.St, ' Pardutai, t. a, 1103. 

D* 8. A Ari.«ael«II; Pardunn, T. 9, m 110S. i- 

• Coari de droit eona., lom. S, lOSB. fimitta e* lena. 
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fUippoMrles >cell£( «tneialtltleuduu trationdeabicna parleurs dil^uéa, etc.; 
lu jiSairel. ce qui est particulier au r^ime des (ail- 
Au coaieil d'étal, oa demanda la sup- lites. Les créanciers ont doDC un grand 
pression de l'arlicle, en appuyant celte intérêt i ce qu'on déclare que le comtner- 
proposilîun sur ce qu'il n'y |a de faillite çaiil décédé était déjl en état de TaiNile. 
que eellc qui existe avaut la mort du Ainsi, l'ciistence de cet état peut être 
tiilli.-ce principe et consacré par plu- constatée par les tribunaux, sur la de- 
sieurs arrfils. La mort, m étei[;naat la mande et dans les intËT^tt de» créanciers, 
owlrainte par corps, éteint aussi la lail- à fini eiBilei 

lit! 1 il ne reste plus que la décoaGtui'e. Ces principes ont été eoiuacréa par dit 
Mais il fut rtpondn que la mort m férenies déeisioiu de cours soBnrainas, 
duaffeua pu k qndité an tkilli, il Aait et mrtout par trrét de U ooar d« catu- 
UlErot que lïoik FoD ictranvsît loai les tioD.daU décembre 1818, surira pour- 
earaolirea de la faîUlle, on en admit aussi voî contre un arrCt de la cour royale de 
les formes. Bordeaux, o Attendu que, d'après notre 
En conséquence, l'article fut ajourné, • législation actuelle, celte question est 
et U n'a pas été reproduit « resiée dans les termes du droit com~ 
Quoi qu'il en euil, il n'y a pas de doute « mun; attendu que, suivant le droit 
que la fuillite d'un commerçant ne puisse «commun, le décès du failli, quoique 
élri; vérifiée el déclarée après son décès, ii antérieur aux poursuites dirigiées pour 
si, par la cessation de ses paiemens. elle n le faire déclarer Ici, n'élait point un 
S CSI réellement ouverte avant sa mort " obstacle pour coQStatcr l'ouverture de 
Un conçoit facilement la possibilité qu'un i[ la faillite, sur la demande et dans l'in- 
hom me puisse décéder dans Tinter va Ile de " lérél des créanciers, 0 jjat ctnlu, elB., 
temps qui s' écoule entre TInslant où son " la cour rejette ^. n 
état de faillite a commencé et le jour où Ceci répond ï l'opinion dequelques jo- 
ies ju{;cs, sur la provocation des parties risconsultea, qui ont prétendu que lei 
intéressées, déclarent l'oïistence de cet créanciers n'avaient aucun inténSl à pro- 
élat. L'n commerçant cesse ses paiemens voqucr la déclaration de faillite d'un corn- 
et meurt avant que le tribunal ait déclaré merçant décédé, dont la succession a été 
sa faillite; sa mort ne change rien A l'état prisesousbénéGced'invenUÛre, sïtétqu'ils 
des choses; il est toujours mort en élat trouvaient alors, dans le droit civil, des 
de faillite, puisque c'est la oesialion de moyens sulElaDl pour que la (dulité de 
paiemens qui coustilue la (ailUle, et mmi l'actif fAt pansée entre eux, elsil&t que 
la déclaration du IribuDit. 11 est bien de lliérilïerleureB midaît un compte Gd£le. 
principe qu'après la mort d'un individu Mail, comme nous venons de le voir, ils 
ODDepeutplus.quelquegravesquesoient ont un intérêt bien pressant de pouvoir 
fies dtlits et ses crimes, diriger des pour- attaquer,' et faire déclarer nuls el fraudu- 
snites et faire prononcer des condamna- leui, les actes et engagemeos coolraclés 
lions contre lui; mais s'il n'y a plus lieu par le débiteur, dans les dii jours qui pré- 
h s'assurer de la personne du failli, ïeia- cèdent l'ouverture de sa faiïlile; privilège 
Qxiuer sa conduile, !l le condamner dans qu'ils n'auraient pas, s'ils ne faisaient dê- 
«Ttainscasaui peines de la banqueroute, clarer la faillite. 

il jadu moins lieu, à l'application des pré- Mais lorsqu'uncommerçant n'a pas cessé 

somptions légales de nullité de certains ses paiemens, et qu'il est décédé inlegri 

actes, d'après les articles .i<3, jj-let4iS ilatOi, il ne peut être déclaré mort «D état 

du cod. de comm., u la préférence des de faillite. Quelques protêts isolés, qnsl- 

créanelers sur la femme, et i l'adminis- ques condammilions avant «a morl, ne 

' Locri, esprit du cod. dccamEi., 1.3, p. 3. ^Dalloi, I. 1B,p. 37. 

>V.du>ccseD>Ptrdeuii>,ion.l,ivll08; « V. Sirsr, ISlS.p. ISS; DiUoi, 1. ISp. ST. 
Dallai,!. IS,p.»I,n>T. 
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sont pa* aufGsans pour la faire déclarer tribunaui de commErce qui seuls prarwiT- 

mort en état de rsilliie. s'il n'japointeu, centsitr l'ftat de railiited'uDCominerçaitt. 

d'ailleurs, cessation manifeste de paie- Ceppndaal, si IcminislSrepablloponrMti- 

mcns. Il ne peut élre déclaré en élal de ïniiunBaecusalionen banipieroateideviDt 

failllle, après son déci'S. pour des cnuscs les IribunuuT ordinaires, ceux-d ont io- 

mûnlfesifes iihérieiircmpiit. [.a ccisntion coiKeslablemctil IcJroit du prononeeraur 

ivell.' de piiiM^ seule la faiU k C^\l de In sans^Wre obligés de 

engagcmcns commerciaux; s'il n'a pas silions des art. i>83 et 6SS du code de 
cessé de payer, ou ne peut pas dire qu'il commerce. 

soit décédé en éut de faillite. Le fait qns 89. Mais qud «tt le tribnnil de com- 
«a «uccesiioD se trouve insolvable, n'est marée qui doit Mre inreili du droit da 
point un molir pour fonder une déclara- déclarer qu'un commerçant dt en Ëlatde 
tion Seraillile; l'insolvaliililé de sou liui- faillite? [I est évident que le seul tribunal 
rie, Téaliséeoumaniresl/:^ a^in'^ïim lii^r^'^, de commerce compétent est celui du do- 
nc peut 6tre un motif de le dicLirrr railli mlcile du failli; et, &cet Ë^rd, il fautsui- 
aprisM mort. FAt-il même démontré cjLie vre les règles du droit dvil sur la manière 
cette niMlTabilité existait avant son dé- de le reconnaître et de le délerminer *. 
cte, cette drconilance serait insuffiMUte Ainsi donc, lonqa'un négaciant a deni 
pour le biradédirerMIlidemaTinot, miiwntdeconnnereedinBdeincTUIeidif- 

fniaqu'il est ineonlcstableqneee n'ett pu fSrenlc*, ^il rient k foillir, la eonniiiunca 
insolvabilité seule, nais fa cessation de de sa faillite est dévolue aux jugn du do- 
poiemens, conslaléc suivant le vœu de la micïle, plulât qu'aux jug«s du lieu ob la 
loi, qui conslituc l'élat de fuillitR. C'estcn- faillite a éclaté 

corc ce qui résulte des principes de la De même, lorsrju'une société de com- 
matièrecldela juriapnidencedesorrèls'. roerce a plusieurs maisons, le domicile de 

38. On sent que la déclaration de fail- la société est au lieu où est élalili le priu- 
lile est il'nne assi'i [;ronde imporlancc, cipal siège de commerce 4. 
pour qiiVllr lie ilolie pas élre prononcée Si l'incertitude élait telle qu'aucun 
par une simple ordonnance du président : moyen ordinaire ne pùl faire connaître le 
il faut un jugement émané du tribunal de véritable domicile du railli, comme, par 
commerce entier. exemple, en matière de société, o& des 

Sous l'ordonnance de 1673, les tribu- cnmmerçonsaura'ient formé deaétabliste- 
naux de commerce n'étaient pu eompt- meoi diiSrens que chacun dirige dé Mn 
lens pour statuer sur les faillites, et sur cèté, alors, rint ne prouvint quel est le 
les aceerds ou transactions auxquelles ces principal, ni l'acte oe sodété, ni les ôr- 
fûlliles donnaient lieu ; mais le nouveau constances, ni l> notoriélâ publique, la 
l^^stateur a senti qu'un état qui résulte connaissance de la faillite sociale swa ai- 
de ugnes et de drconslances pris dans tribuée au tribunal qni aura été saisi le 
les opérations las plus babiluelles du coin- premier 

merce, ne pouvait être bien reconnu que D'un antre cité, il arrive sourent que 
par des magiilratsaccoulnméslces mêmes les mêmes commerçans s'assoûent pour 
optrations. Ce sont donc, aujourd'hui, les desétabHiHmenXindépcndans : dans cette 

' V. Sirry. I. n.^n.. p. l«,3<p., ' Him ce icDi, rvjet Iflmara 1800,(1 1A juin 

p. 53a, ac; 11^11.,;. 1. .1Kri tgî1;DiillDz,IJ>,n.â9etS0D,ctt.lH.p.U.ii>B. 

° Ari.10ï<l<icn,l.,l>.: I:i.p.34.n°10; i Caii. ISpInv. in 19: Sirev, t. 4, p. 113. tl 

et Pirdçiius^ I. -2. ^.^l1,n«imi.c<Iii.Tarii». t. I0,p.37((;Dalloi,1.5,p.3S3,all. lS,F-«. 

l'ADgleicrrc,àfi> faillit! m déclarée psr an aew ' PsrdessDS, 1.9, p. Ml. 
dePanlorilépabliqne. 



SECT. DE L'APPOSITION DES SCELLÉS. S' 

Si3.«lllO(.b.qm(uMi..m™i J.il *I. Crandunt, .1 ta n; «m.t Irjp 

J. r«n .u,.i. iu.( I. Mli.= d. puUlion « dn o*l,l d un «™ !■« 

DKDS venaient !. railUr, le Wibunalde eom. Iribunal, comme le jnce de pan, doit m- 

neiïedn lieu de ehacnn, connettrml de miner avee maluru6 les faue qui ini wnl 

I. Mlile de rél.bli«««nl *né da» •on dinoueé,, «tp.rh r.queiedu o*™'. 

^^^^ , • soit parla nolonilé publique, et ïils ne 

domicile, calcul*, jar l'mttieoe et la mm- trad.cto.re», refuser I "Pr°>'''"" j"' ^^J^"" 
viH. foi il n'T . pu de doute que te tri- La riputoUon du «.«im«rçant dov»n 
bu«al d^D> le rejWl duquel le débiteur «'^""^"''^'«'^'^tîi'Gêp. « "e^' °' 
demeurerait, ne doWe coîmritre de l'élM «r queïque b™i «"'^J 
de sa faillite, wrtout ri déjk le dé«Ofdre .wpçon, meDfin»<irquelYMaIW5.lwn5 
do •»! aSHàrL <tmt numîléita. »l créaacier avide, que le juge peut le 

dtcider. La DOtoriéti ne se compose pomt 
a de fsiu de celte espèce, m»i» de faits ren- 

SeCTlON ni. dus publics et connus, et de IhLU qui doi- 

yeal tire tels, que ce ne scrail qu'une di*- 
aimulaliDnaffceléedeprélendren'enavoir 
pas connaîssnncR. 

Comme il serailpossiblequ'unprÉlendu 
criancier fit perdre au commerçant son 
40. Jygmtnt qui ordonna rappaiitio» in crédit, et arrêtât ainsi ses opéralions, par 
KlelUi nir Jss etiU du eommtrfanl une apposition téméraire de scellés, dont 
faim. les suites ne jcraient certamemcnt pas 

il.L'aanailiMdttêO^inEdtitpaiiln réparées par des dommages-intéréU, la 
o^oniiée Umérmnmenl. législaicur a reporté ici U diapOsiUOD fem- 

a.Let*cdlètdi,it>e«lilnappo€ti>urtoui plie de socesse de l'art. 909 du code de 
k*tffelt,elparlùuloiUinlniuri!Hl. procédure eiïile, qui, sans sarréler ù la 

43. Dv ruppaatiim da tceUit tarlci effili qualité du litre, veut qu'aucun créancier 

dfi âoeiiiéi commeniaUi. ne puisse faire apposer les scellés sans la 

44. Dfl fûWi'golion rigoamnt inipaièe au permission du juge. Celle mesure concilie 

jvçadtpaix ifenMserdc mile son parCaiLcmcnt la sûrelé du débiteur avec 
procïj-cerfcaJ au tribunal de coin- ci-lifi lies créanciers. Ccuï-ci sont certain» 



40. Aussitôt que le tribunal de com- Irilumal pourvoira aussitôt il la conserva- 

mercc a connalssonce dune faillite, soit lion de leur REicfl ; cl le créancier no re- 

por la déolaraUon du 6ulU, aollpar la re- doutera poinl une apposilion do scellés 

quéle de quelque créSDcUr, loil par ia toujours alarmante, si le tribunal ii a pas 

uoloriélé publique, il dmt ordonner l'ap- laconviclion qu'il est récllemenlen laillile. 

position dos scellés sur les elfels du failli. 42. L'apposilior. dos scellés doit être 

(Juc cipéditiou du jugement est adressée faite non seulement par le juge de pai^c 

de suite au juge de pais, lequel peut aussi, du lieu, mais encore par les juges de piiii 
de tous les lieui où il peut être néccssfiiro 

1 Pard(;!tas,i.3,p,3ia,n"10l«;I>»lloi,i.ir., J'apposcr les scellés. Les scellés doivent 

p. M, o- li; et ¥. i. 3, p. 558, en irréidu H ^j^^ y,^, p^ttout ; ainsi le ïeu- 

™rtT*i9etî».'^' lo" '= »«» •* ^^'^ ""^ ' ** 
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magamê, complairt, caiiat, perle-feuil- 
lu, livnt, ngàtm, papiart, nwaifn et 
tffti* du failli '. 

Ed effet, le jupde paix, dans Kta ap- 
pasitjoo, doil aiteindre tous les livres, 
notes et papiers qiielconr|ues qui peuvent 
•voir le moindre Irait h la comptabilité, 
CeitMaetrorluni^clu railli. on qui peuvent 
fournir le moindre rruseignement sur sa 
moralité, sur la ri?uidarll6 ou l'iuvaliditÉ 

de l'ensembli- lims ces dmmiKMis (jiic 
la loi a voulu ùirc ilrpcndri- l'iiidiilgeoce 
on la lévérilf avec laquelle le fiiilli devra 
Ctre traité. Le lailli ne peut d'uilleurs pré- 
tendre aoustraire aux secilfa les papiers de 
bnulle, puisqu'ils peuvent eui'inimea 
donner là trace de quelque dijpoiiiion 
Active, ou (aire connaître quelques aclcs 
faits en fraude des cr£aocicrs. Il ne peut 
pas plus releoirï sa disposition le moindre 
livre ou papier, sous prétexte de la con- 
fection de son bilan, ou de scs^rilures II 
mettre i jour, etc. Ealin, iejuge de paix 
ne saurait permetlre aucune distraction 
de ce qui se Irouveraitdans leslieux, quoi. 
quedestîcrsJusliriassentdeleurpropriËIé, 
parce qu'il peut devenir important de con- 
tiallrc It quel litre les effets réclamés se 
trouvent cuafuiidus avec ceux du failli. 
Les icellés ne sont qu'un acte conserva- 
toire qui ne préjudicie ï personne. 

Le procèt-verbal du juge de paix doit 
eDDoreaonslatersommaireaientrélat dans 
legnelsatronvent tes livres du failli, c'est- 
à-dire leur tenne extérieure et natéricllc, 
•lU DaraisKOt déchirés ou altérés, mais 
non les réiollats de* opérations qu'ils coiu 

43. Lorsque la faillite est celle d'une 
lociéléen nom colleclir, les scellés doivent 
être apposés, non seulement dans le prin- 
cipal manoir de la sociélé, mais dans le 
domicile séparé de cbacun des associés 
«oUdures. La raison eu est que la société 

■ Art. «SI. 

> V. Dalloi, t, IS, p. 33. 

U faaiiie d'noe »ci<té en Don cdleiliF. dVd- 
tntM painCeuHiraneni lifiiliiUiadiviiIaellF 
«■tons Ici iMociéi wlidaire» (Liège, Il Me. 



en non collectif ne peut être en faillite, 
que Ions l«x associés en nom n'f «neal 
pareillanenl, puisqu'ils sont loua et chi- 
cnn solidairement responsables de tous les 
engagemens de la société '. 

Mais celle mesure ne peut avoir lieu 
relalivemcntà une socîélé en conunandile, 
parce que la société peut fort bien être en 
faillite sans que les associés aient manqué 
il leurs cn|;a{;em'eos, par exemple, s'ils ont 
versé dans la suciélë les fonds stipulés par 

fait quelquesactes de gestion, on ne pour- 
rait se permettre contre lui l'apposition 
des scellés, jusqu'à ce qu'il ne fût jugé qo^il 
a dérogé k sa qualité de commanditaire. 
Alors, il serait juste d'ordonner l'apposi- 
tion des scellés, s'il résul lait des opérations 
dans lesquelles le commanditaire s'est im- 
miscé, que quelques parties de l'actif, 
des papiers, ou aulres cliuses de la faillite, 
pussent se trouver chez lui. 

Quant il la société anonyme, il n'y a 
pas de doute que les scellés ne peuvent 
être apposés que sur les effets de cette so- 
ciété, et au domiciledrs administrateurs. 
Ce n'est pas qu'ils soient indéfini ment res- 
ponsables mais c'est parce qu'ils sont 
comptables de leur gestion, et que la fail- 
lite les accuse au moins d'imprudence et 
d'inexactitude. 

Ainsi, la dispoHlion de l'an, ne 
s'étend point aux sociétaires dans les so- 
ciétésanonymesouen commandite, encore 
moins aux sociétaires dans Iks Sociétés en 
participation . qui n'ont riendepermanent. 

i \. La loi impose au juge de pais Tobli- 
{jalion ri(;ourcuse d'envoyer, sans dtiai, 
au tribunal de commerce, leprocil-vvrbal 
d'apposition des scellés, daiM too* h* cas 
oii il est appelé à fwre cette appositioii, 
même loriqu'il a apposé les loellés d'office. 
Cet envoi ■'adresse naturellement an gref- 
fier du tribunid, qui en Imt le dêpAt. 

11433; Jiir. .I<< Bf1{;. fi Jur, du ll>< a., 1834, 

\vri\f, Jivm tlini D^loi. t. IS, p. SI, ivll; 
Pordfiius, l.3,n>tl76: Ujar. du !»• ■., IBM. 
S<, p. ti4. 
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SECTION IV. 



4!. Le même jugemfttt gui didarala fail- 
lite doit ^mr l'épojue à lagueOe die 
*'wtoHMrl* 

M. Al «ircoiulaMM fui jwmmt déter- 
miner iKtta ifpDgw. 

Vl.Iféantnoiiu, Ceunerlure de la faillita 

cessation de paiement, ou qu'il y 
aura dècUralion da failli. 

48. Jrrèl de la Cour de Renuet, dant la 

faillile Soutier. 

49. L oumiure delà faillilene lauroil Hm 

fixée qu'à la date de> actei ijui con- 
elatenllaceeealimdepaienienl d'en- 
gogiment da temmeree, el nos dt 
dtîliêquimt eenlpatittoiitmeree. 

40. Si la ceualion de pmement des en- 
eageaeiu commerciaux conalitue la tail- 
ike, ai h faillile n'est rendue authentique 
que pnr la déclaration qu'en fait Je iribu- 
nal de commerce, d'un autre cdté. l'épo- 
que de l'ouverlure de la faillite n'est con- 
slanle que par la Giation qu'en font en 
mémo temps les magislraU. La loi appelle 
chaque tribunal de commerce fi Térifier 
et à rendre public l'état d'un commerçant 
Eùlli; elle lui canQe en même laiiipi nue 
miuioa noa moi os Importaole : il Aiùt 
dMtnniiieT parle nitiiie jugement k quelle 
époque a commencé cette làillite, ou plu- 
l6( cet élatde Taillite. 

Oii çpnl de qiifl intérêt il est, sous les 
rappiirls des crOancicrs entre eux, de 

de la faillile, pour juger delà validité des 
privilèges, des hypothèques, des paie- 
meni, dM trantperâ, et de* autres ael» 
OMieniùiMrlenilli avant U pablictiéde 
•on éut. It est né«e*9wre de «ovinr d'une 
nuuière certaine qoet est précisément ce 
jonr, afin de décider »i (éli ou Jtb actes 



sont ou ne sont pas antérieurs aux dix 
jours nui ont précédé l'élat de faillitedu 
débiteur. 

411. La loi indique plusieurs circon- 
Slancesqui peuvent dé terminer cette épo- 
que; mais toutes sont subordonnées an 

ciaui. C'est, encore une fois, le caraclâr* 
essentiel etconstitulirde la faillite. 

On peut bien sans doute s'arrêter au 
jour delà déclaration du failli, pour fixer 
l'époque de la faiUite. Cette déclaration 
est ordinairement la preuve la plus cer~ 
taine et la moins équivoque. Cependant, 
elle n'est pas toujours à l'abri de toute 
critique; on peut soutenir qu'elle n'est 
passinciïre, etque la faillite s'est ouverte 
auparavant. Il faut donc eiaminer quel s 
été véritablement l'instant où le débiteur 
a cess^ de payer ses engagemens de com- 
merce. Ainsi, si l'on reconnaissaitqn'avant 
U' jour de la déclaralion de railllte par la 
déiiiteiir. il avait cessé de pajeril'ApOqne 
de la faillite doit être fixée au jonr ménB 
où il a ceasé ses palemena. 

L'art. 441 du nouveau codedecMB- 
merccditquc " l'époque de k blUlte ett 
u ûiéc, soit par la retruie du débiteur, 
■ soit par la clâturc de ses magMms, soit 
n par la daie de tous actes cooslatant la 
u refus d'acqui lier ou de pajerdes eng»- 
u gemens de commerce. • 

47. Et it ajoute, par modiQcatlon : 
u Tous les acies ci-dessus mentionnés ne 
" constateront néanmoins l'ouverlure da 
• la faillite, que loriqu'il y aura cetiation 
- de paiemene ou déclaration du failli, ■ 
Ces dispositions sont simples, clair» et 
précises. D'abord, l'absence d'un eoio- 
merçnnl, quand même la cause en serait 
ij^norée ou ineï|ilii|uable, ne saurait éire 

|jciiïfril l'avoir oljljjjé do s'absenler ino- 
pinément et pour quelques jours. Des 
protêts même qui auraient lieu pendant 
celle ail senee. n'en dési jjneraienl pas d«- 
ïantagerêtaldefaillitc,si,derclour,le com- 
merçant reprenait les paiemens qiïe Son 
absence a pu suspendre. Jusqu'i oe qu'il 
y ait refus de payer, le créaneiern'n |ias 
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le droit de s'informer légalement où est 
son d£bIlGur, et les jiarlcurji tl'elTels non 
Échu* ne scr.iicnl pas rcccvahics à le faire 
déclarer en failli^R. 

Miiis, si le cltliiltiir avail fait relraile, 
c'esl-^-dire s'il y aialL ilisparlil[iri de sa 

Rpo'i|uc de la r,iillile dcu'a Olre Usée au 
jour où le dfbï leur aura disparu. Ln loi le 
coa»d£re comme en fuite, pour se sont' 
traire ï l'acqnittement de sus obligatioiu 
commerciales. 

n'uD autre cAlé, il ett bien hbn k 
un commerïsnt de cewer hd commerce 
quand bon lui semble, même subitement, 
et de Ikire fermer s» magasins ou de ven- 
dre aon fiinds, u d'ailleurs il contioue 
d'adjuitter sescnga gemens eommereiau x . 
Mais, à cette clAture de magasins a été 
iéé\\e relativemPDl iita créanciers, si elle 
a été la suite et la conséijuence de la ces- 
saLian de paiemens, si, en un mot, il y a 
en même temps cessation de paiement de 
la part du débiteur, la clAlurc de ses ma- 
gasins sera répor|ue oit devra être Gi.ée 
l'ouverture delà faillite. 

Mais, soit qu'il y ait eu déclaration du 
failli ou noD, soîtqu'il y aiteu reiraile du 
débiteur ou non, soil qu'il y ait eu clàlure 
de ses magasins ou non, et indépendam- 
ment de louLes ces circon stances, l'épo- 
que de la faillilc est encore liiée par la 
date de tous aclcs constatant le refos d'ac- 
quitter ou de payer des engagcmens ilc 

CBHo/ion de paiemens. Comme c'est tou- 
jours ta cessation Je paiemens qui carac- 
térise l'étal lie faillilc, c'est aussi celte 

«talent le refus de payer, la vertu de tîicr 
repoijuede la faillite. 

Ainsi, ladéclaratioD du fiûlK Qie l'épo- 
que de sa faillile, s'il a'f a pu en cessa- 
tion de paiemensavant cette déclaration ■. 

La cUture des magasins on la retraite 
du débiteur, aMompagnées de cessaUon 
de paiemeus, fixent de même l'époque-de 
u Mlite, si celle cessation de paiemens 

' DaIloi,t.1S,p.». 



n'étmt pas antArieu'rement consistée par 
des actes derefus d'acquitter, ou de payer 
des engage m en s commerciaux. 

Toutes les fois que les actes qui con- 
statent le refus d'acquitter des engage- 
mens commereïaui, sont accompagnés ou 
suivis de ceasalion de paiemens, dans le 
sens de la loi, leur date fiie l'époque de 
l'ouverture de la faillite. 

On peut bien faire refus de payer uoe 
dette non échue, non liquide, un effet 
Ciux, une lettre de cliangc non acceptée, 
et pour laquelle celui ^ qui le paiement 
est demandé n'a pas provision. On peut 
avoir contracté l'enjfagetnert de payer à 
un domicile élu, et l'avoir oublié, ou né- 
gOffi d'envoyer des foodi. ou des remises 
qui ne sont pas acquittées; on pent dans 
tous ces cas souffrir des protêts, quoique 
dans la même temps le commerçant paie 
ailleurs et notamment ï son vérilaUedo- 
mieils. Alors, il ne serait pas juste de 
faire remonter b faillite, arrivée posté- 
rieurement par quelque événement im- 
prévu, a l'époque de ces protêts isolés, 
parce qu'ils n'étaient pas véritablement 

Mais si de telles exceptions n'étaient pas 
fondées, si, au contraire, elles avaient M 

laloircs qu'employent les mauvais débi- 
teurs, s'il élail prouvé que le refus était 
sans fondemens, ec refus aurait incontes- 
tablement un caractère capable de Bier 
l'époque lie la faillile du commerçant, 
parce qu'il aurait été d<>a lors le résultat 
d'une cessation de paiemens. En un mot, 
le protêt d'effets de commerce, lorsqu'il a 
été suivi de cessation de paiemens, la 
convocation faite par le débiteur de ses 
créanciers, les délais ou l'aie rmuiement 
qu'il obtient d'eux pour payer, et la sur- 
veillance qu'il leuraeeorde «ir la gestion 
de ses lûens, sont aulanld'actesqm peu- 
vent servir & déterminer l'époque de Tou- 
verturs de U billile ■. 

48. Il nous semble que personne n'a 
mieux saisi le sens de la lei, et le véritable 
intérêt du commerce, que la cour da 

>Dalloi,i. IS, p. sa,iKS. 
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RcDDes, (laits l'arri^t du Smai ISOO, renilu 
Jjuj l'aldire ASaiioiiiil.Ilounjyill, relalî- 

I.L' ^iciir Suuicer uvail soudert ïucces- 

il aiail fuit intermfilitiireiiiïHt quelques 
paicraens. 

II loinbe par Euile en fiiillUï; il eu fait 
il J*daralion, cl dÉjiuae son Ijiluu. Lta 
fStls jirolesté» n'av.nimt [joïiil il6 payés. 

in i:uur a ^easÉ qu'il failail peu s'nrrC- 
Iri' il cjuelques poiemcnSi mais bleo à U 
circoiislance qu'uac Jette prolestéc avait 
scslÈ impayée jusqu'au dËpAt du bilan; 
circuastaDGC qui ne pcrmcllait pu» de 
<louter que l'impuissancu de payer, réa- 
Iii«e par un dépAt de liilau, ne remoalit 
juiquau [ircmler prol^t pour uue somme 
encore due lors duditdiipAt. 

En conséquence, elle a jugé que le dé- 
blleur Soutier devait élrc réputé en fail- 
lite, i comjiter du premier protêt qu'U 
araît mulTert; parce que Souilt^r l^lait yar 
wite tombé en raillile; ]iarcfi qu'il u'avail 
puacquitté la dette pmti'^li'i' ji.ir k'|>re- 

dejrtil^cl parce que qui-lquus ]>nioineQS 
postérieurs ou intermédiaires n'empê- 
chaient pa3 l'appliealion de l'art. ^37, ni 

considériir le débiteur comme ayant 
ccss* ses paiemcns dès l'époque du pre- 
mier prolÀl, puisque l'elTcI protesté n'a- 
vait \iai él6 payé '. 

lu. Niiiis avons, à la aecUon 1", &it 
Tomarquer que le commerçant ne pouvait 
iue déclaré en raillile pour ses dettes nu- 
Ifes mip ses enitaBemen» eimmerciauj;, 

paiemens, dans le sens ao j art. par 



cela seul qu'il y a refus, ou retard de sa 
part d'acquitter des dettes non comtnercia- 
les, et que dei poursuites Ont été diri(rées 
contre lui i, l'uucasiun de ses dettes. En 
conséquence, on ne peut liicr l'époque de 
l ouverEurc de la failJiteà la date des actes 
constalaut le refus d'acquitter des dettes 

raiL rciuumer qu'il la date des actes qui 
constatent le refus de payer des eugagc- 



SECTIO\ V. 
La MUIltU DORT IL FIET tiu ttmii no- 

Toi» iT MUT n nvT tnt itrouit. 



QO. Jpiis la déclaration de la faillile, la 
■* fij:aliande CépoqUB detenoKVtrturt, 
le tribunal ordonne fautes lot niOH- 
res de garantie dans rintérti dei 
créancieri et de la eociété, ttlleâ que 
l'nppoiilion dm tcellét, le dépôt du 
failli dans ^ mainn Sarréi, la 

lil. Ccmandat 'do dépôtâHnapmtifJtla 
contrainte par earpi, cl ât toutat 
poursuite! et rteimmanJaliont, êto. 

1)3, Le jugement du Iribumal de tamwum 
dait être rendu publie it HoCoin, 
dane lté formel pretcritetpar Parti- 
de 663 ilu code daprecidurt, 

83. La voie d'oppoiilion i ca jugeaitut tit 
oumrb, au failli, i K, criDdciari et 

l)m,Mm>il'i,m,^>ili,m. 
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Hj. Ces nppaiilions dokent Hm fonniei 

elTJhansducodl 'de procédure. 
aO. Li,lribvnald^comi.<e<ci:i,uiafixérou- 

certiirc de la/aillilc, ne pe«t d^fficB 

changer cette époque. 
ST. L'i^tpBiitian ne luipend point l'exécu~ 

lion du jugement du Mbanal da 

S8. Lejugeatatt qui prononce tur l'oppo- 
tiliim ut ivicepiibh d'appel, tte. 

ED. j/prit la virifiealion dai eriancn tt la 
clôtura du pnùit-verhal, ht créoN- 
eitriprittni ou repriienlèt ne nmt 
jjui recevaUei à former oppoiition. 

BO. L'art. 4S7 ne t'applique qu'au pre- 
tnitr jugement gui fiie l'ourerlure 
dthfBilllIe. 

61. Lalicrceoppoiitionne profile an co-in- 

léretsh de t'oppatani qu'en cas d'in- 
dinitibilité. 

62. Lci agent de la faillite doirent de pré- 

férence être priiparmi letcréanciers 

6d.!Vulnepeut (tremnnuédeui fiii agent 
dant la même OMiéi', 

60. Ami que nous l'avons vu dans tes 
deuxteatiaiitpiic<deDte»,letribuiuil<lDit 
vérilicr et constater, par «m jugemeDt, 
deux choiei tobt^-bit dutiiiGlea : 1° le 
fait que tel commerçaDt est en faillite; 
3° l'eiistcnce de cet «tal.ilès telle Époque; 
encoits£(|uencc. ordunncrragipositiondeg 
sccUii sur Icscfl'eis du failli. 

l'arte mi! me jugement, il ordonne aussi 
le dépAt de sa persoDue dans la maison 
d'arrCt, pour dettes, ou en commet la 
garde à un offider de police ou de justice, 
ou i ungeudarme. Eufio, il nomme ud de 

un ou plusieurs ageus, suivant l'impor- 
tance de la faillite, pour remplir, sous la 
surveillance du commissaire, les fonctions 
(]uileursontattribuécsparlalai.( .4(1, 
«0. 4S4er45i!.) 

SI. Toutes ces mcîures iiidii|>i>ns:ilitûs 

laleur a voulu donner aux cri-ancicr*, ii 
la vindicte publique, la suciiHË ciitlùre, 
tant sur les biens que sur la personne du 



failli. Mais en metlanl le failli lui-mèmi- 
sous la garde de la loi, ainsi que tout ce qui 
lui afipai-Lient, et liuil rr yù |>,-,,[ ^lal.Ur 

laleur a aussi voulu que. iiari5 tel flat dr: 
garde provisoire, le failli n'cilt rien à re- 
dauler de direct ni de déGnilif, contre sa 
personne, de la part du créander leplni 
paiiiomifi. « n ne ponm, «a cet Hat, dit 
a l'art. i61S, être reçu, contre le billi, 

■ d'fcrou ou recommandation, en vertu 

■ d'aucun jugement du tribunal de com- 

Ce mandat de dfpât, que Ton peut uom- 
mcr purement consulaire, doit sans doute 
efl'raycr le dùLileur lîe mauvaise foi; mais 
il est un acte de lilpiifjisauce et de pro- 
tecliuu pour le fullll nullieureux. I) est, 
par lui-mËme, susperisifde la contrainte, 
et de toutes poursuites et recommanda- 
tions; tandis que le mandat judiciaira, 
dont parle le tit. 13 du code de procédure, 
n'arrête en rien le cours de la justice Or- 
dinaire, ni les droits des créanciers, pour 
écrouer leur di-biteur. 

Leju(ïemcnt du tribunal de com- 
merce qui déclare la faillite, et qui liie 
l'époque de son ouverture, etc., doit être 
rendu public et notoire, tant dans l'inl£- 
rêtdu droileur que dans cetai deset ctén- 
citn, <t det tiers qui pourraient encocB 
contracter avec lui. A cet effet, la ImTcat 
qu'il soit inséré, par extrait, dans les joui^ 
naux, suivant le mode établi par l'art. GBS 
du code de procédure, c'cst-&~ilire qu'il 
soit Inséré dans un desjournaui imprimés 
dans le lieu au siège le tribunal, ou, s'il 
d'j en a pas, dans l'un de ceux imprimés 
dans le département, s'il en a. Il sera jus- 
Iill£ de cette insertion parla feuille conte- 
nant ledit extrait, avec la Bijoalurc Je 
l'imprimeur, légalisée par le maire. Elle 

afiicbo doit être constatée par un procë^- 
verbal d'huissier : le cerlilïcot d'un afli- 
elieur. même eommissionué par l'aulorité, 
ne pourrait faire courir les délais de l'op- 
pusltiou '. L'insertion dans la feuille du 

< V. <li^BS ec sem un irrél de Colmar, do 
17 min mO; Dallai, 1. 15. p. 31. et Pardcuiu, 
1. 3, p. ai», D° IIM, Mil. de Tarlier. 
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journal et le procès-verbnl d'afficlie daï' 

Je la faillite, pour pouvoir juilifier h toii- 
les les parties qu'elles "iitélé légalement 

Ces furmalités doivent, au surplus, étrn 

affin ]iruïi5oircs de la faillite^ sous la 
iiirveillaijce <lu jujje-commîsïaîre '. 
S3. Maison seiit fort Uieii que ce juge- 

l/Ht OMitraîlictoirc, ni arec le fuilli, ni 
Anu ses créanciers ou autres ïnlfre.tSfïs. 
qoi ne l'ont pas provoque. La voie d'op- 
pMUion est donc ouvcric, ou contre la 
dilpoutioD qui décUrela faillite, ou contre 
la dispotitian qui en fixe l'ouverture. En 
effet, le hUU peut avoir intËrél de Taire 
rétracter celte djcïiion qui le déclare en 
état de faillite, en proaTanl qu'il n'a point 
cessé ses paiemena, quand cette déctiion 
a été jirovoqaée par ses créancier!, ou la 
notMiélé publique, c'est-!i-dire sans sa 
participation ; car il semit non recevable 

la déclaration de sa tauiiie. et s il en av.-iit 
fixé l'ouverture De m&nir- im er/:,neier 
qui aurait provoqué lû dÉclaration de fuil- 
liledeson débiteur, ne iin..rr:utT.r('t^ndr.- 
que 1 époque de i ouverture' iiiiit ('ire nnr- 

Uafc lui-rii^ruo 



Ainsi, le commerçant que ce jugement 
alteinl est admis il former son opposllian 
dans les huit Jours qui suivront celui de 
l'alliclie. sans qu'il puisse excepter de ce 
quelle jugement ne lui aurait pas £tË sï- 

naui ait étÉ fmle nnlêriciircmeiit on pos- 

lln'yapasde <liiulc que le commcrçaut 
qui prouverait qu'il n'a point cessË ses 
palemens, et que par consé^ueDt il n'est 
|H)lnt en GùUile, et ^ui pamendtait ainii 
a fairA rapporter le jupsnent, nepidue 
demander et obtenir des dommagea-inté- 
réts contre cens qui auraient mal i propea 
provoqué la déclaration de GiiUils : cela 
dépendrait d'ailleurs des eireODStances, 
qui seraient appréciées par le) tlibunaux 
de commerce 

Le failli peut encore former opposition, 
s'il prétend que la date de M fioUite ■ été 
reportée trop loin ou trop pré» : trop loin, 
il en résulte prési>m|iliDO de frands dans 
les actes nu'il a iiassés; tron nrÈs. il en 
résulte, au contraire, que des aclcs qui 



np rapproche, qu us ont a se piainure ' 
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TJT. I. DES lAII-LiTES ET BAHQDEROUTES. 



Les tiers peuvtnl iSgolempnt Cite iiilé- 
resséa ï fiiiru réformer la date lionnéc il 
In fiullite, de laquelle résulterait l'annula- 
tloD des ae les plissés par eux ol des inscrip- 
Uans qu'ils ont prises, etc. 

Mais h loi leurdonneïlausundé- 
Iii plus \ong que celui qu'elle accorde au 
failli. Le jugement est suscepliblrd'oppo- 
sition, porte l'article 4B7, pour les créin- 
ciers préaeni ou représenté», et pour tout 
autre intéressé, jaiquct et y comprit le 
jour du procès-vorhal consLalant la véri- 
Gcationdes créances; ]ioiir Ips créancier» 
en demeure, jnsqu'i fcipiration du der- 
nier délai qui leur aura été accordé, cOD- 
forméraont a Tari. B11. 

Il paraîtra sans doute extraordinaire 
quels lai donne ce dernier délai aux créan- 
eiera en dempure, et qu'elle ne le donae 
pas aui tiers intéressés, qui peuvent éga- 

cjt qu'il n'y a iras de mnlif réel de proro- 
ger le délai à ré|;ard de ceux qui n'ayant 



point d'ictioti i nercer contre le billi, 
ni de droitsï prétendre dans (amasse, ne 
peuvent se dire créanciers au raoinent de 
l'onrerlnre de la faillite. Si, par l'intro- 
duction de quelque demande contre eux, 
Soil en nullité, soit en révocation d'nctes 
qu'ils auralsnt paiiés avec le failli, ih se 
IrouvGDtpourâuivil, et croient convenable 
il leurs intérêts d'attaquer le ju^jeioent dé- 
claratif de la faillite, loit en lui-même, soit 
Boui le rapport do la fixation de l'époque 
d'ouverture, il n'y a aucun di>ule qu'ils 
nepuissenlie servir delà voie de latierce 
apposition incidenle, qui leur est iitivprie 
sans délai fatal '. C'est une exception qttt 
naît de l'action même diri{;;ée contre euj. 
et qui dure autant que cette aclînn ; Tcm- 
poraliaad agendam, perpétua adercipien- 
dum. Loi 6,^ti,ffd» dol. met, et mel. 
excrptione. Ils peuvent même former la 
tierce opposition par action principale, si 
leur intérêt l'eii^, Sans attendre qu'on 
les attaque. 



cré. 
Padminii 



CKiltrn.cr»jJEiiïcpl. «ins font 
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SECT. T. DD JCGEHENT OUI IIRCLARE I.A FAILLITE. 

il eitiii ou Biiij*nEur__ù c 

traité avec le failli, clq'iii onLlicu d 
Jre qu'on irH|,])iiriUE à leur* ac 
nullil^i ou Il'3 |iri'',i>m|.Li„ii, <)g 

fugfment durjt il s'a^il. 11 e.il, en l'iiiii. avm'c. uiuinii iiintiv m lu mi 

ilïicile qu'un j II gcnicnl rendu avvi: iinu iTiMiini'rs iiii suruiviiL diiiï » iv 

frécipilnlioii inilisiicnsalile, pour cuiisvr- oriiio.siir. i:iiiiiii;i'r cimi; iiiaiiuii 

terlc|;3|;e des créani:ii?r9, lixe U'uiin ma- lus ruii^iiitTiiumiMin iiuuti'uiKdii i 
uièrc prfdse. soit sur la [lÉclamiion un mais ou» ncvioniirjii uuiiu u 

lailli. suit sur la rc<]utle d'un créancier, aurau cic iiiii uuiis ];i DDirnniLir 

soit sur la noiuriété publique, l'iponiic un inc. on venu lu: u nrcuiin L- m 
la faillite el même l'état fuillile, 
Uut. le di3bitciir a Éii iTn]iriidvut 
mauvarse foi. i;c n'est, vn ^,<-nC-ta\ 

créanciers qui uut .'i se plaindre i m nu. irc les i»'rs ii s lis lllll^ iiiii rr 

que lei tribunaux peuvent détemuner la oeseraiemiiiuïii.'iusii:ui'i:<iiii'i i 

véritable époque d'uiM fiùllile. Il était au lugemeni. niii. nar u, iii'mci 

Tnunaaol de toute justice d'ouvrir a tous udiui a Kur et:.iTii : n iiijiniiLi 

ks inlércsafaLi volcderoppositiancunini Dunai ue i:i)iiiiiii'ri:r iHiuriLiiT. i 



sse (]ue dans quHquns i^irtimsianues a <i aiinrii iiiir i uuveriiirc uu ii luiiiito de 
r quelque voie que Icjujp^mcni suil j iiihi du i" laiivier. ii su irniivu (luo 
alliiqué, tùl-re iaciJeinmsiil h un au1ii> lituis a lail. a titre iFraluit. dei aetei 



prociï, et devan 



n»U3eitstionsdiïsir<:quccesavuiii i>ri>- »ii ^iiiaiiiii^ i ,11. lu' i>.: JuiKini :.iiiaia 11 11 est 

léueur nous eùl donné les nwlita u une point acciarc nul. parce nu 11 n est mus 

tdie théitfie, qui nmu tëmble coniraire possiDie de dtotler quu a eie lait dons 

aux dispowtions du code de procéaura. !ea diijoiirtqui précttdonLi onvenurede 

art. 475 el -tTS, relallfï i la tierce oppn- la iàdiiie. auui. voua ueuz aciet paii£« 

fttion iaeidenle. le même jour, qui ont deux lorls dilEi- 

• La tierce oppciition iucideate i une rena, par Farbilrain lotué «aiu nttre au 

• contestation dont un tribunal ogt saisi, tribuûl de commerce !■■• Ainû, voilk oh 

• sera formée par requête à ce tribunal, 



■CiHirsdcilrDiicoiaai., I 
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30 TIT. 1. [lES FAILLITES ET RAMaiiKHOUTES. 

conduirait la iloeIrInG de Iti. Cnixlessiis créanciers en demeure; i 



qui di^rbri' l:i r.iillile et Ii\e I 0|j"i(ue de 0(1. On ne liml pas yicriire de vue que 
son uiivcrli.rr; clic csL juijcc sur le ra;.- l'art. -IjT ne s'applique qu'au premier ju- 
pon du commissaire de la faillite, et cou- gcment, qui déclare la ùùl\i\c et en liie 
Iradictoiremcnl avec le failli et les sgEDS, rouvertoro. 

quand elle n'est pas Faite par «ux. L'oppoùli'oD preHTite par l'art. 4S7 est 

i'iS. Ce dernier Jugement ettw>ceptible la Mtue Toieoaverie eontreun jugement 

d'appel. L'iippel est dedroit, toutes les rois de dédaratian d« faillite*. Ainu lorsque, 

quei.-irEiculLfd'appelcr n'est pasinterdite eonroniiénieilt i cet article, il a éU ac- 

par la toi, cl mânie. cummc l'opposition cordé, par jugeineat ipâ B élé affiché, un 

au juj;cment d^^claratif de la raillite a le dernier délai aux créandaraen demeure, 

caraclèred'o|n)osliion (impie, le jujjemcnt ces créanciers doivent Tarmer leur oppo- 

qui st.iliie, -jn^y :h jtnii. wv celle opposi» sition dans le délai prétérit par ce jufje- 

tion, ne peut ('ire jiu:npii:- qm par l.i voie ment; ils sontnon-recevables.'iea tnterje- 

de l'appel '■ terappeldansleslroismoisdereipiralïon 

Il est aussi ilr,- jiritu ipe. t:rius.icré par du délai Ici ne s'applique pas l'art. 443 

la cour de casialion, ijmi la vfiUlcition du eod. de procéd. civ., parce que les 

(les créances ne rend les créanciers non voies ordinaires d'oHaque contre le juge- 

receïahles que dans rop]iosition au ]ire- menl sont l'opposition et la tierce oppon- 

terïcnusuri'iipposiliondueré.incicrd'une onl été parlii-s ou apjifliïs au jngementj 

faillite, nu premier jii|;cEnent qui lixi-riui- la seconde, au conlraire. cmu qui n'ont 

vcrinre. Cil allaqiialjle par ta voir- de l'ap- été nï ]iartips. ni appelés, 

pcl, conforménicnl à l'art. 1 !•! du rod. til. On ne doit pas perdre de vue éjja- 

de prucéd., encore que le créaDcirr ail lenicnlqiic lit tierce ojiposilioii tie profile 

fait vérifier sa créance depuis le second pas aui co-inléresséî du tiers opposant,! 



Cet arrêt a jugé en même temps que n'admet plus la maiimc rousn judit 

le créancier d'une faillite, appelant d'un ditiidaa. 

jugemenlsuropposilinnaii jnRemenl qui 02. Au reste, les agcns que le ti 

Qxe l'époque de l'ouverture de la faillite, de commerce choisira, pourront ét 

n'est point présumé s'être désisté de l'ap- parmi les créanciers pré.^uinés, o 

pel, par cela seul qu'il s'est rendu odju- autres qui oirrïi'aicnt le plus de 

(licBlaire d'un immeuble du failli, et qu'il pour la sArcté de leur [resliun ; i 

aOgurédaas l'ordreouverlavec les créan- faut faire observer avec un des oi 

ciera. du gonvernemenl.quodésque le tr 

BO. Mais lorsque dans une faïliilc, les a cette option, il doit les nommer 

créances ont été vérifiées, et que le pro- les créanciers, et cela par cet insti 

cès-verbnl do vérification est clos, les jusiïcequi f.iit accorder la préféreni 

créanciers présens ou repiésenlés ne .(ont liumme intércs-.é sur celui qui ne l'f 



iV'.nrrOi.lt i'»risihnscticns:llnll..i.lS,p.OÎ. 
s »>ii V.Dilloi, 1. IS, p.lO, 0; el PsrttcMUi, 
I. 3, B' 1110. 
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circonslances où il n'y lït jiai île ctéaa- IIS. Vadmiaiilration dei bltnt da faitti 

ciers préseni, ou iiu'auoiKulfs crê.intitTS cj( toiifièeà des agtru-el lyaiici. 

présens m; lufiile lie c:"ii(iiiiici.'. \Iihs Iiî (ill. f.s iti'naisiiumenl du failli i étend tur 

Lribunal,sevoyantfi>rLC'dr|iri;[ulrt]i;i™ii lim^ aea bîem auabUs e< tnimeu- 

i|de des peraounes justes et (lignes en tout 67 . Le daiaÎBtimtitt, quoiqu'il adiva au 

d'ttre ses organes et ses mmidataires, de* failli VadaùniitraÈio» ia an himt, 

peisonnesinscceuiblGiltoatepuiMa, et m TtMpèAt fa» dê u lnr»r potlè- 

mai incapablei de fkibiMge qae de du- rùurmntf fix tomiiurat, l'U ttt 

rcLé; il écartera *ur-tDUt verUùuthomHm, rendu à la liberté, 

niine eertaiiu AomMU (fa lai, qui n'aspi- 68. Mail les créancitrê nonr.eauz ae pea- 

reot 11 cette agence d'honneur, que p-jii:!: ivnl Lx/irctT aucun recours sur les 

qn'ilï regatdentcatniTail comme un i/ic- biens du /ailliau dUrimciil iL-s prc- 

lierqu'oo peut rendre plus ou moins lu- iiiû'i ciLUiiciart, i:lc. 

cralLf. 69. Le dessaisis^cmml n'ewpêche pa> le 

63. C'est dani la crsinle que des func- failli de réclamer ici droili persoa- 

tionssiimporlanleseCsi délicates, |iar des nels, 

abus déplorables, ne lombasscat dans les 70. Le second elTet de la faillite, n'eitian- 

maias de gens dont l'exisleuce serait mi- nu/a(ion de certains acits da failli. 

sCrablcmont fondée sur l'exploîlation des 71. Deux espèce! de nullilis, 

iiiallieurs du commerce, que le lÉfiislateur 72. De la déclaration de 1 702. 

;i .Jisposé que ' nul ne pourra élre nommé 'H- D« la iiiilliié de plein droit et de la 

' aident deux fois duus lu même aniiËc. !i nullité subordonnée A la pivuce de la 

moins qu'il nesoilcréoncier.:) (/-/ri. 4!iC.) fraude : de là, la piisomption lii/ala 

On lie peut ici qu'ajiplaiidir à la sa^jessc et la prêtaniplioa simple. 

du législateur; cir la nomination du Juge- 74. La nullité de plein droit cesse dans tous 

commissaire et des s^cm ilc la faillilc est les cas ou la frauda est impoitibla. 

une des améliuraliuiis frajijianlcs appor- 7Ii. Dans l'étal actuel denùlralégiilalion, 

lée) dans la lé{;is1aliuu coiiunerciale. A la tiuUilè de pliin droit atteint-^ 

fiiutaat même de la tiillitt;, les créanciers luprinligu it hpptAiqittS êujttt à 

lesplusëloiQnês.-xuronl. surleslieux, du ÛWCnpIÛM», gm, quoiqut acquit 

maDdatuircs légaux qui les défeudront avant lei dùejourt, n oui été iiuaritt 

contre loulc surprise; d'un autre cité, queptndantlet dix jours delà failHlff 

tous les intéressés à la faillite du débiteur 76. Cette nullité alteiHt.eUB firucriptio» 

commun auront tu M lia instante ua centre prisa damleidix jours de la faillit», 

•le réunion, qui leur offrira toute garan- pour contercer un pHuUége au uns 

tie, pour ne craindre aucun péril en la hgpoAéque déjà acquis? 

demeure, et pour assurer la conserratioD 77. La nullité de plein droit ne frappe que 

de loua leurs intértls. ' htaSeolalionafaiteipendanlktarme 
da dùcjoun aur Isa biaat actuels dts 

""""" failli, tuait non pas les privilégei et 

SECTION VI. &g^thiqHe$qma'allache«tauxbiena 

ws irTEnsELastcLuanDii mu ijulmte. '-J"— 

iltaux effets qm ceseréauccs ont eus 

'j'i. f.afaillita opéra lias la failli, l' la dei- depuÏM? 

laiiistement da CadniniÉlratio» da 79. Quid, rgbfiEsnient aur créances indé- 

loua ses bitiu : tel ett ton premitr Itrmnin dont la quotité na t'établit 

tffét. que graduelltmenl? 



. DF.S KAII.I.ITRS KT nANOCKHODTF.S. 

,t fuili parti faiOi 



aiini'li;:. .Iml fin' m.in^ir.ctv im. iiii lllét iliê L'ilViIIilir.I'J da la failUls, de 

HiaemeKi. maniera jiw te laîUi et ta eonlrof 

83. Lanvmit ilf n'cm aroii Irannc les ne- tam raUtiU igaielntlU Ui*. 

tel Iransinii/i il:' vrimi'-ii-< immotii- 1)0. Lu drmttéwcriatmienilmfilillifKt- 

iii'iT.T mil (i- iniiii :i iiirc frr.n- tent a fonn hiritân et «Iwm»- 

doit-on faire va- 
lactoedufaiUi? 

„Um,i,uii ,1.- o/ir .,'::,iMioa lur- iOl. /.■aeliHH en nullilë peal-rlle être inah 

tietii peniiaiii leian- invrir qvie conire ceux gui, tant avoir par- 

84. Quid dune éi^alioa fatle tl McepUe fiei^ a la fraude, profilent oten- 

antérieuremmt avx dise Jeun, vmi moiiu du contrat? 

UHt ecndiliotnuipeiiiiai? 109. Quid, lortgut h tùnd* baima foi 

£&. Qitid d'inte dnnalioaetd'iiu tiitammt n'a traité ni dirtolemant, mi iuii- 

faitiaxiatttteidiijourtieUifaillile, rtclenent acte le failli? i 

lonijue Vnccvplal'ion du donalaira 103. Qaid, li, parnn contrat devant», il i 

ou lu mori du Irilaleur n'est raroe- te Iroure aux dnàtt da la parti* \ 

nue que pendant ce ternie? gai a Irailé en fraad» dtt enton- 

8(t. Det cas où un coinmerfanl donne une eiert, etc. ? 

lerm ou une lointM d^argent en dot 104. Det effeU det nullilii. 

n sa fille, dam let dis jonrt du ma- 106. Det effeli det HHlIiléi relalivemenl 

riaijc. au faillit 

87. La nuUili eoMre ht di^otUiau t'm- 106. Dete^detnuUitét, relatitieintntà 

mobUiim à titre gralnît, nt profite eebn oui a Iraili direelement avec 

fa'oKEOfifaiteArt. itfaOli, taduMlùtn qu'il mitai! 

88. DaditpotilioiunitbUiirtihAtKf^- enfraudtdtterianeien, 

luit. 107. Devant quelt Iribuuaus tiront fàr- 

80. La «allili de plein droit frappe let mceilet actiont tnuullitil 

paiemi Ils /ails dar.a les dix joiin qui lOS. Li: Irmiiéme effet de la djolmliaii 

prècèileut la faillite, pour dvllcs eoiii- tlt lii raillile nndttigOJM ht dettes 

90. U H commerçant gui tteompte tel pro- 100. iMaisccUeBxigibililénepniduitpoinI 

prêt effelt, failli un paiement anii- de compenialion arec une créance 

cipif exigible par elle-même. 

01. De la nullité lubordontiie A la preuve 110. Exception à celte règle. 

de la fraude. 111. Lexipbim concerne lautet somma 

Oî. Celle niillilé frappe let aliénationt tm- dues, à guclqiie titre gne ce soit. 

moMrërcj i titre onéreui/ïiifeipDr llS. Iteslriction en fatevr det effett de 

le failli, dam lei dixjaurade sa fait- commerce auxgmls le failli se Irou- 

tile. tt-raît coobliijé arec dis tiers. 

iï-i. Dci lois romaine! à ce tajcl. 1 13. Âpplkatian à l'égard d'une lettre de 

Si. Del actes ou engagement pour faite de change. 

commerce conlraciit dani les dix Exaii<endeladoclrincde .M.Laeaux. 

jours firn la faillite. Wà. Les principes du droit cicil doircnt 

"tous aclet ou paientensfailt en fraude fira appliqnét sans modification à 

det Brèaneien lontnmt. l'égard det deltei cauliennèet, etc. 



DigifeedbyGcK^Ie 



SlCr. VI. 1)£S EFFETS DE Là DÉCLAUTIOR. 



33 



M. Le premier ••jftt do la fuillil^, c'«t 
d'opirer cUe? lu (lÉbitPiir te iksiaisiasc- 
maitdel'aJnii[iistr:i1loi>dotoi.!.sisl>iec);. 

Par l'effet de sa faillili^ la dObiltiir est 
ilMuisi de l'iidinlnislrillon de tgii.l ics 
bien,; sa forluoe Jevlenl le gage commun 
delous Ms créanciers. Ce desssiaïsiemcnt 
s'opÈrc par cela seul quels faillilc eiïslr. 
Aucune diipoiilion parliculi^re n'est né- 
Kisairc pour cela dans le jugement dé- 
cbmlip; et même le tribunal ne pourrait 
en aQ'r.mcliir te failli, u te failli, àcainjiler 
. du jui.r de la faillite, dit l'art. U% est 
Il dessaisi liepMniircilde l'administration 
■ de tous ses biens.*» 

Ce principe se trouvait généralement 
établi dans l'ordonna nrc do 1673, mais il 
ii'étail ({u ère suivi dans la pratique. Quand 
il n'y avait pas d'abandun de la part du 
feilU, ce débil«ur eoiuervait, pour l'ordi- 
naire, la poueuioli et l'adnioistntîoii 
de tes biens et de m* afisim. Saavenl 
des créanders qui vouluient ioTOquer la 
rigueur de la riîgle, se loyaient contrariés 
par d'autres, vrais ou feints, qui s'oppo- 
saient i Uurs mesures; et de lïdes con- 
testations sans lin. des al>us sans nombre, 
et des fraudes scanilaleuies au détriment 
des vfriLables intéressés, li fallait donc 
offrir aux créanriers une juste espérance 
de ne plus voir disparaître ce qne le mal- 
heur ou l'inconduitG ont pu leur laisser, 
enAlantdesmainsdu failli sesbiens et ses 
aSiuret, il l'époque où il est le plus tenté 
if «t abuser. 

6S. Jusqu'ïcc que les créanciers soient 
connus, jusqu'ï ce que les créanciers ab- 
seus oient été mis il portée de faire valoir 
leurs droits, l'administration des biens du 
fiilli, l'examen de ses papiers, la eondiillc 
de ses atlàires, sont conliés & des agens 
désialéreUÉs et probes, nommés par le 
tribunal de commerce, et surveillés par 
nji^decetriband. Unefwslescréan- 
6tn conam, ils interviennent dans le 
cboix des hommes chargés de leurs inté- 
rtis. On leiirdonne connaissance de loiile 
la marche première, de tons les détails de 
radministralion provisoire de la faillite. 
Le juge-comaiisMire accélire leur réu- 
aion, leur vdrificalioo : aucun traiti ne 



peutétre conclu entre eux et le failli, quli 
la majorité des voix, combinée avec une 
majoriWen sommes fgalesaus troîsquarls 

créanciers tous vériliés, mus rf'unis, éclai- 
rés par les comptes que leur rendent dei 
administrateurs imparliaui. nomment des 
syndics, qni. sous la surveillance du juj>o- 
commissaire de la faillite et dn Iriliunaide 
commerce, funt une liquidation prompte 
et des répartitions f jjale,. 

Pendanllout ieeoursdn ces opérations, 
le commissaire, les agens, les syndics, sont 
tenus de faire connaître aux magistrats 
chargés delà vindicte publique, toutes les 
circonstances de la faillite. Ces magistrats 
peuvent par eiix-mèiDes prendre les ren- 
sdgneniem nécessaires de sa moralîlé ; et 
s'il leur apparslt mielques indices ou d'ia- 
conduite, oti de (reuM, ib doivent sppc- 
ler le failli devant le tribunal correct] ac- 
re!, on le traduire devant la chambre 
d'accnsalion de la cour royale. 

66. Le dessaisissement du failli s'étend 
sur tous ses biens meubles, immeubles, 

porels ou incorporels, même sur les biens 
qni lui adviennent après la faillite par suc- 
cessions, donations, legs, usufruits et opé- 
rations de commerce, etc.; k moins que 
les donations, 1^ ou usufruits ne soient 
deslinésliluifaurnirdes alimensetmoyens 
d'existence. Alors, ce serait un dr<»l per- 
sonnel qui ne pourrait être exercé par ses 
créanciers, d'après l'art. 1166 du cod. 
civ., et que d'un autre cdté, ce serait 
chose insaisissable, conformément ï l'ar- 
ticle S8I du cod. de procéd., qui déclare 

saisissables, encore que l'acte ne les dé- 

déhileur. on n'a rien à soi : c'est un prin- 
cipe consacré por diverses dispositions du 

1 que s'est obligé personnellement, est 

1 tous ses biens mobiliers et immobiliers, 
«présens et à venir.» Et l'art. 1270 veut 
■ que la cession judiciaire • ne libère le dé- 
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■i bilcur i^ue Juiqu'ï canciin-ence de la qui wnt le fflgt de» creuiden, ne pui- 

• dans le cas où ils auraic-nl fl£ Ins^ifTi- Aiii^j, >in f.!im r.nilii h la liberlé, d'a- 
« sans, s'il lui en survicnl d'aiiLres, il soil pri-s la cli^,pd!^iliori àv l'arl. 466, pourra, 
u obligé de Icsabandonner jusqu'au |)nr- ovonl le concordat, ou après, ou même 

• fiùt paiemCDl. » Ainsi, les choses ndvc- s'il n'en eiisLc pas. se iiiTcr au commerce 
DU«»ou*cquite9ilepni»laraillile,sanLla et entreprendre des opérations ulilei, 
gage da« cr£«Deierf, comineccllet que le pourvu que ce soit par des niaycns étran- 
dibileur poisAlaltRapRKivaiit; elles lom- ger«, et non avec les biens qu'il poss£de, 
bentMHis ledessaiuueroentelMntadiiii- ni avec ceux qui lui adviennent aprSs u 
nistréea de la même manière que Im failllle'. Mais, par exemple, empCcher le 



Hais il faut bien faire allention que ces reui auraient pu lui prêter, de prulîler 

choses tombent dans le dessaisissement des occasions qui se présentent pour orné' 

avec leurs chargesparlieullères. Parecem- liorer son sort, rétablir sa fortune, accé- 

pie, tes crdandera d'una successiDn de- lérer sa libération, paj^ ses créanciers, 

toanderoDt et obtiendront la séparation ce seraîtdéplojer enversliûtine sévérité 

des paliimoines, de sorte que les créin- inhomaiDc et très gratuite, 
ders du failli ne concourant ptnnt avec Néanmoins, dans ee cas, la condition 

«iz sur le* biens qui lui adviennent ds- de ceux qui traitent avec le failli ne rend 

pois sa Aillite. Las charma imposées i point celle îles créanciers anciens plu 

uns donation seront acquittées, avant les nauvatst. lU ne sauraient exercer aucun 

dettes de la faillite, sur les biens don- recours sur Eea liiens du Tailli au délri- 

nés. efc. '. meiildcs premiers créanciers, qui les pri- 



facollé défaire aucune optralioii conimcr- biens qui restent après le paiemcut des 

ciale sans l'autorisation de ses créanciers, anciennes dettes; de sorte que s'il échoit 

S'il était vrai que le failli devint incapable bu bilK une luccetston opulente, qui le 

do contracter sans celle autorisation, le nette en état de solder le passé, les créan- 

dessaisissementopérerail son interdiction, ciers Douveaui n'ont droit que sur ce qui 

et atlribnerail aux créanciers une cura- pourra rester ensuite des biens que le 

telle; ce qui est absolument exclu par le failli aura recueillis', 
teitepurdela toi. LetégisUleurn'apoint 63. Cependant, il faut prendre ffltie 

voulu punir le débiteur de bonne foi; il de porter trop loin l'application de ces 

n'a voulu que pourvoir II ce que les biens, principes,en admettant des conséquence! 




failli. 



l'argent que des amis géné- 





i^niySlônM.'^lTp^^J^'i^V.ïurlXîlr.ÎT^^ 
S», p. tS*,c»LDCri,l.3,p.70. 
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'ib ne camporteDt pas. Les créanciers 
ia fiillile exercent bien les droits et 
aotioDtde leur débiteur; mais il ne résulte 
pu de 15 que ceux qui unt traité avec te 
failli faisant des aflSires, n'aient point 
contre lui le recours qu'ils se sont loé- 
ni;;é par leurs conventioas. Dans une op£- 
iitmn de commerce, tous ceux qui ont 
cDDiriicté avec le failli dnvent itre rem- 
iHursés, chacun da sa pari, par préfé- 
rence, sur le produit de cetteopérâtioD. 
Le» anciens créanciers ne peuTeni pren- 
dre que les bénéfices qui apparliennenl 
au débiteur d«iit les opénilions nouvdies, 
c'nt-ik-dire ce que le failli aoniilpri* lui- 

II n'est permis sm andens crfanciera 
de réclamer les droits et actions du billi 
que sous les conditions, dans la mesure 
et au tempsdélerniinés [lar I es conve niions. 
° Si, comme l'observe >l. Locré, sur l'.irt. 
lE 4-t3, la personne qnî fait des avauccs 

. mcllrcc'n.''(^il'!lceonrccliunnerunpccr- 
. l,iinc csp,-cp de choses, slipuli! qn'cllo 
. scia remboursée par pi-ivilége cl prefé- 

■ rence sur le prix de la vente de ses tné- 

• mes choses, et qii'h cet effet elles lui 

■ setont donnée) en nantinemmt, l«s an- 

■ den* créanciers ne pourront rien pré- 

■ tendre danslcproduitdesventes.jusqu'à 

■ cequele remboursement aoit effectué, n 
De même, u s'il a été formé entre le 

• billi et un tiers, une sodéti en parllci- 

• pBlion, et (jne les parties soient conve- 

• nueSfju'on imputera sur ta part du failli 
° certaines pertes, certaines dépenses, ou 

• qu'on fera des prélévemens quelcon- 

• ques, les créanciers anciens n'auront 

■ que ce qui revient au failli aprSs ces dé- 
« ductions " 

98. Aureste. comme le dessaisissement 
n'est point une interdiction, le failli-reste 
lubile h former un soutenir les demandes 
élnngârei & l'administration de ses biens, 
11 peat plaider pour fiiire réformer ou mo- 

|Ddlgi,t. 1!I,^te,D>9. 

'DiIlD>,t.lS,p.a7,n*3. 
t Le hilUaon réhabilité peat éire tfngin dans 
•a acM aoOentiqM. (Liège, ean.. Il mai 1817; 



DE LA DÉCLARATION. SU 

difier le jugement quile déclare en faillite; 
il peut réclamer aesdroits personnels con- 
tre la masse, etc. Par le même motif, il 
peut défendre il la demande en séparation 
de biens ou de corpsdela part de sa femme. 

R oblique, ni être tuteur ■ ni caraleur; 
exercice des droits de ciloyea français 
est suspendu par l'état de débiteur failli, 
porte l'art. B de l'acte du gouvernement, 
du 29 frimaire an 8 

CepCDdaiit, jusque la séparation jngéc 
etjusqu'au pourvoi des mineurs, dans cet 
intermédiaire, les créanciers du failli pour- 
raient sans doute toucher les rerenua des 
enGins et de la femme, mais à condition 
d'en supporter les charges, qui sont la 
nourriture et l'éducation des enbns et les 
dépenses du ménage, et & la t^args d'en 
rendre compte, etc. 

70. itctmd tffel da la êé^ratio* J« 
la faillïlc, c'est l annulalion de certains 
actes du failli. 

En effet, ce n'f lait pas asseï, dans Tin- 
tfrét d<:s créanciers, que la loi cnicvdt au 
failli l'iulministration de ses biens; i) fal- 

mer les fraudes auxquelles les débiteurs 
de nnuvaise fol, méditant leur Mlite, se 
livrent le plus souvent. Ces moyens sont 
de deux sortes. 

Le premier moyen de répression était 
d'autoriser les créanciers à fair« annuler, 
d'après des preuves, las actes entachés de 
fraude, de quelque nature qu'ils soient, et 
il qiielqnc époque qu'ils aient été faits. 

Le scconil moyen, c'était de s'attacher 
aux probabilités cl a Icnîr la franJe pour 
prouvée, quand, d'un cété, l'acte est de 
naturel y préler, que, de l'aulrc, il a été 
fait dans des cireoustances et i une épo- 
que susjiecles, de maniùre qn il devienne 
ou impossible nu |jri>sqii'iiiij>ossil) le -qu'il 
ne soit pas frauduleux. 

71. De ta deux espèces de nullités : une 
nullité depUi» droit, résultant de la pré- 

Jor. da lOi •.. I89S, p. 9S); la lai «kciorale 
duSnart 1S51,arL K, dedirveeax qai loni en 
éul da FaillitB inhabilu li tire élecleiin oa à 
en exercer In droiu. 
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«Knptîoii légale, qui ■ le double eSbt de 
dUpCfUerlM dema odeurs de loute preuve 
de IHnde et d'iotenUre au défendeur le 
droit de combattre la priioniplion par la 
preuve conlmire, coarormémcut à l'art. 
I3BS du code civil. 

L'autre nullilé est subordonnée h la 
preuve de la fraude. 

Les lois roiniiiies n'admellalcnt que 
nette demiâre niillilé; et elles donnaient, 
en ce cas, aux créauciera, une action t6- 
VDcatoire qu'on appelai t adioo paulientie, 
du nomdu prêteur PaufiUiqui le premier 
l'avait iatroduite par idd édit. De oitiiM, 
l'ordonoaDcede 1673 n'étaUiuaitqiM la 
nnUiti tubardofmée i la preuve de h 
frauda, MM la limiter, ni par l'ëpaqnB ni 
pto la nature de l'acte. Dédanwa noli, 

■ dîtait Tart. 4 de cette loi, tout traoï- 

■ paris, ceuioDs, vente* et donations de 

■ biens meubles ou Immeubles, faits en 

■ fraude des créanciers; voulons qu'ili 

• soient rapportés il la masse commune 

■ d«l effets ■ 

7S. Mail la déclaration du 18 novom- 
lire 1703,, qui intervint eosuile, ^ns d<i- 
truire la nullité établie par t'ordonnance, 
y ajouta une nullité de phin droit, Amt 
elle frappa lescesKona et transports con- 
«entis dont Im dix jcurt antérieurs ù la 
hillite.ainùque les hypothèques conven- 
tionnelles et judiciaires, acquises dans 1g 

naître les moTïfï. voici les termes dans li?s - 

''"^ LOUIS, rte™ salut! 

■ MMlIeinSDtktontcequi peut être naa- 

■ lageux an cMomeroe de notre royaume, 

■ «nrait donné lieu aux négociani de nous 

• représenter que rien ne pent contribuer 

• pluseflicaceinent î rendre le commerce 

• Soriitant que la fidélité et la bonne foi ; 
- et, quoique nous ajons fait pluHeurs 
« réglemcns sur ce sujcl. et principale- 

■ ment par notre éiiil du mois de mars 
« 1673, porlant réetement pour le com- 

• mereedcs marcbands et nf (jocians, tant 

• eu gros qu'en détail, il na laisse pas de 

■ OrdoDBuea de IG73, lit. B, an. i. 



• se comroettro souvent de ait grandi 
■1 abus dans les faillites des marchands, 
« pardcs cessions. transport!, obI[(|atiMia 
« et autres actes frauduleux, loitd'inlelli- 
u j;eacc avec quelques-uns de leurscréan- 
II cicrs, ou pour supposer de nourelles 
u dettes, et par des sentences qu'ils lais- 
" sent rendre contre eux b la veille de 
Il leur faillite, ï l'effet de donner hypo- 
u ihéque et préféreace aux uns, au pr^- 
u judicedesaalres;cequi cause des procv-. 
u entre les véritables et andens créancier;. 
1 etleanauTeiux ou prétendu) créanciers 

• bypothécaircs, sur la validité de leurs 

■ titres, et fiut perdrai en toutou en par- 

■ tie, aaxcréandera légitimes, ce qui leur 

■ est éù, ou les oUige k fïira des aocom- 

■ nodement ruineux; que les négodans 

• de la ville de Lyon, pour obvier i ces 
« inconvéaiens, ont proposé plusieurs ar- 
« ticles en forme de règlement, qui ont 
D été autorisés et homologués par arrêt 

■ du conseil du 7JuillGt 1667, par lesquels 
u il cstporlé.enLr'autreScbosei,queton- 

■ tes cessions et transports sur lê* eScti 
■1 des faillis seront nuls, s'ils ne sont pu 
u failadii jours, BU moins, avantla làillile 
u publiquement connue; que la disposi- 

I lion de cet artide, qui est le 13 audit 

II ri^giemcnt, explique l'arL 4 de notre 
u édil. du mois de mars 1673, appelé le 
Il code marchand, au litre des faillites, el 
' pr^'viciit toutes les dlificullfs ctcontes- 

lationsauiquellesrarLleleducudedonoe 
u lieu quelquefois, sur la validil^des ces- 
« sions, Iranspurts et autres aeles qui se 

• font à la veille des faillites; que et» 
a diOieullus cesseraient, cl qu'il y aurût 

■ moinsdc lieu A la fraude, s'il y avait une 

• régie uniforme pour tout le royaume. 

■ et unlempsprescrit.danslcsquelleices- 
■1 lions, transports .eltousautresaclciqui 
N se feraient parte) marchands débileurF, 

• seraient déclarés nuls, même les seii- 
« lences qui seraient rendui-s contre eui- 

11 A ces causes, et autres à ce nous 

B de notre ccplaiiie science, pleine puis- 

» déclaré et ordonné, et par ces présentes 

• lunées de notre main, disens, iMcl*- 
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■ nui et ordannoDS, Taillons et nous 

• pUlt, que luulea ceuioos et IramporU 

< Hir les bîeoi des nurchaads qui bat 

■ billile, *croat nuls et de Dulle valeur, 

• (Ha ne Bout faiu dix jours, au mains, 
« avant la raillite publiqucmsnt roiiniie ; 

• (|u'ils passeront {miilovani iiiiiiiiii.'S. 

< proGt île qnelriues-iiiiï du leur, crË.-^it- 

< cicrs, ou pour contracter de nouvel lus 
1 dcKes, ensemble tes sentences ijiil se> 
' roui reoduei contre eux, n'acquerront 
» aucuDe hypothèque ni préKrencc sur 
« leicréaDcierscbirographaîrea, si lesdiis 
« actes at obligations ae soDt passés, et si 

■ lentilet MOleuees ne «ont reodues pa- 

■ reilIeaKQt d»]oan, au moins, avant la 

■ Ikillite publiqueiHCDt comiue. Vouluni 

■ et entendons, en outre, que noire idil 
« dumoisdenura 1073 demeure dans sa 
>[ Torcc et rerta, et soit eiécuté selon sa 

' Si donnons en nanderoeni, etc. » 

La jurî^rndenee aj^liqna, dans toute 
•oniÛDdne, celte lot aux hypothèques, 
mais elIebinodiGR, relBlirementauzcei- 
m>iis el Iren^torts, eu adoieUanl une dis- 
tiuctioD quien limitaitbeaucoup les effets. 
Eo conséquence, si le ccssionnaire on 
l'acquéreur était un créancier, l'acte de- 
Teniit nul, et l'un ou l'autre n'avait plus, 
eomme créancier chirographaîre, qu'une 
simple action pour répéter te prix iju'il 
justi Gérai L avoir donné. 

Si, au conlratro, te ccssionuaire ou l'nc- 
quéreur n'était pas créancier, l'acte n'éltit 
pas nul ds plein droit; il n'était frappé 

Îuepar ta nullité subordonnée ï la preuve 
e la fraude. 
D'un autre cdlé, la nullité daptetadmil 
élail appliquée aux paiemens faits, dans 
les dix jours, (le dettes non échues; mais 
elle ne VCUi'ii pas aux paiemens de dettes 
Ëthuoî. cussciil-ïls eu Heu la vaille même 
delà faillite '■ 

Après une discussion lon{;[uc et appro- 
fondie, tant ù 1.1 commission qu'au (Conseil 
d'éut, toute considération parut devoir 

< V. Jouuc. tar l'an, i, lit. 0, •iel'ordannanco 
de ItaS, tt Sanri-, Parém SO, 7S, etc. 
■ IWUoi.1. Ifi, P.7T. 



céder à l'idée qu'il ne serait peut-être pas 
sans foconvénient d'affaiblir, dons toute 
son ^ndue, la mesure prévoyante que la 
déclaration de 1T03 avait établie; et on 
pensa que ses bases devaient servir & la 

é|(.inl !i I un Ifi hii iiii'iiifiea lions de la ju- 

7;l. i:n , „,i.,-..|Lie]ii;,.., le code de com- 

nUprvor, aiiuicl l.i oulllu^ de plein ilroil, 

la frauJe. l'ui- l,i, il éiahlit deux (irOsomp- 
tions :1a présomplinu légale, qui dispense 
de la preuve, et repousse toute preuve 
contraire ; la présomption simple, qu'il 
abandonne à la sagesse desj<if;cs. et ï la- 
quelle il ne donne que les ell'elde b preuve 

tionsdesart! l-iiO, l'SSi el 13û3du'^ode 

Ainsi, il y a d'abord dos droits et des 
actes qui sont nuls de ]>lein droit, i l'é- 
gard de LouLcs les pni Lipi, lorsqu'ils ont 
été acquis ou fails dans les di\ jours (|uî 
précèdent louieriiire lic la f.iillile; et il 
yen a d'antres qui ne sont nuls que rela- 
ies actes el les droits de la première 
espiice sont ; " Les priviiéges el liy[iothê- 
ques, les actes Iratislalifs de jiropriéléi 
immobilières, faits par te failli i titre gra- 
luil, les paicineus de dettes commerciales 

Ici, il n'y a de dislinclion aucune il 
faire entre privilège et privilège, entre 
hypothèque et lirpullièqiie ; de sorte que 
l'art. 443 s'étend, sans dinicullé, à tous 
privilèges ou hvpollièques, soit coiiTcn- 
tiounels, soit judiciaires ^. On sait que 
ces sortes de ailr.'lés sont celles qui cou- 
vrent le plus racllemcnt la fraude cL la 
collusion, parce qu'elles eïisteiH toujours 




'Art. 445, ^IJ. «'i.pmodu Qod. décorant. 
i PardcMoa, 1. 1, a» 1 130. 
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doit cesser dam tous les «as où la fraude 
«it iicpossible; l'esprit ia législateur n'a 
sans doute pas été de proscrire des sdretés 
qui n'ont rien de suspect 

Ainsi, les privilégos <|iie l'an. 2101 du 
coJc civil aceorrip, les frais i!c- juslicc Irs 
frais fundr3ir,.s. les frais .Ir la rk-rtii.-rr- nv.i- 
fnJic, les salaires des jeni de service, les 



lions, de die in diem, et des rfjjies de 
î'fiCat, pour la percc|)lïon de leurs droits; 
enfin, de eem doiil |iarle l|ar!. 2i02, qui 



louée, elC. Ces nji-tr- df }ir li llê;;is ri'' 
peuvent jam ai-, di^iciiir .le. imn lth tic 
fraude, cl ce n'e-,! ijiie la rr.riidi' que le 
léjfislolear s'esl projiosù de (iriiveiiir cl âe 
dfjouer. Ils ne s'acquièrent j)oinl, ii pro- 
prement parier, c'citla loi qui les donne. 
L'homme n'a pas In puissance d'en accor- 
der les avantages i lellc dcllc, ii ici autre 
objet. 



eeLle décision ne peut se rapporter qu'^ 
l'hypothèse cù le failli est devenu tuteur 
ou curateur, dans les dix jours qui pré- 
cèdent l'ouverliire <le sa faillile : quand 
la uiLelte ou curatelle a eu lieu aupara- 
vaut, il ne saurait y avoir de dîBîculté. 

l.cs hj'pollièqucs légales de l'état, des 
CI) m m un es. des établiisemens publics, sur 
les bieuïdes receveurs et administrateurs 
comptables, ne tombent point sous le coup 
de la nullité de plein droit. Il n'est pas 
possible que l'autorité soit soupçonnée 
jamais de choisir tel receveur ou adilùals- 
tratcur. dans la vue coupable de fournir 
h l'homme près de faillir, le moyen de 
frauder ses créancier.!. Pourrait-on d'ail- 
leurs penser qu'elle eQt h la fraude un in- 
térêt personnel? La fraude est encore ici 
impraticable. Cependant il faut faire ob- 
',iirverquec<'ssorlcsd'hypothÈqueslégales 
éi.îdt soumises h la formoliléde l'inscrip- 
Imn, elles demeureraient sans eOet, faute 
d'jvoir été inscrites en temps utile. 

iVous ne parlerons point des hypdlhâ- 
ques légales des femmes : la faillite les 
éteint ;eld'ail leurs leurs droits sont réglés 
par les art. SU, S-SS et suivans du code 



s.ledi 



llnTsii 



ciers ont seulement droit il't 
cause, c'est-ï-d ire d'exam i n c i" 
réclamées sont bien dans la ii: 



l^lesdu 

sent r<.rt I 
hypolliiViu 



i li'aii e, que pai' la force de la loi, et que, 
. de mJnic,elle no sï'ipiid point aux hypo- 
■ tlièijues li'gales; mais que celle nullité 
atteint sans dlsiinciion tous les privilèges 
. et lDUl«slrsbypulliè'|uescuuvenlionnclles 
I et judiciiitrcs, acquis dans les dix jours 



l-ilfRCI 



sur un mineur et un interdit, qui n'ont 
souvent pas de raison, qui n'ont pas choisi 
lenr tuteur, et nui ne peuvent par enx-- 
mémes veiller & leurs atTairas? Au reste, 

' PudntDi, t. 9, n>lt3I. 



7">. Dans l'élat actuel de notre lej-islo- 
tien, il est bien important de faire remar- 
quer que ce n'est pjis par la condamnation 
on la conTcnlion , par Piiuaripliou, 
que de telles hypothèque* existent. 6e\k, 
la question de savoir û la nullité de plein 
droit atteialletpriTiléges etbypolh&iiues 
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lujcU h inscriplion, qui. (|uotr|uc aci|iiis comme il.ini ^irticli' I <.l:iE ilc \.\ sacca- 

avintles ilii Jours, Dont Hé mscrils <)iic sion liftidicinirc est coaiij.iri: al Clnl d'une 

pendant les dix jours. Outille, il faul ilonu nâcessairemeul con- 

ll»embleraiI(]uecespnviIj(;e3elbvpo- dure q<i il y a mêmes molifa de ddcider, 

ihiqaei dussent avoir leur eiret. d ;i|irfs et i\ue I inscriplion prise, soil apii» la 

leteitedo la loi, fmisqu ih oal élé acquis faillile, soitdans les dix jours (le h fuillite. 

'' ns.iUnsleœtiuciiil, Eii vain obicclcrail-«n que le code de 

<l cullc cou- tiimmerce étant uosIÉrkiir au code civil. 

« i iii iioiiiLnuc:, ïuiii. !T,iie, son luuiciaiic. oariaiicmoni. En ueclarnnt nuls les [irivi- 

u son cunvoiiuonnciic. ii a ue ranj: que leiiea cl hvpoiheqiics acquis dans les dix 

« uu lour de i lascnuiian. eic.: > el inr- iDursqui précSdeoi i ouverture deUfaJ- 

dcieSliS. quir£pète lari. 6 de i« loi du lits. lari. J4a du code decommarce ne 

II brumaire an 7. porte : ■ Les losonp- du pas qu n vende ceux qui, ayant eié 

• tionï tie prounisent nucun effet, si elles acquis auparavant, n'ont pu* élé inscrit» 



groUaire, Le code de 
commerce l expiique moins, mais il ne dit 
pas ditTirtmment que le coda dvil. 

Cbue doctriDC a été consacrés par la 
cour de cassniion. tant snus l'empire de 
l.-i iniilii M lirumum^an 7, i>ar son arr«t 
), cliaoïliri-i rL'iinics, 
, par son arrêt du i 1 

juin 11117 '. 

ni. .11 1 luscrimion prise dans tes dix 
ir acquérir liypolhè- 
erto infime dun liire 
l'iisi.uiiniiii'ru'uremi'nt, e«( nulle de piciu 
nniii. 1 iii.icriiiiiun iirisc {gaiement dans 
K'.s iiix idiir', lie i:i laillile, pour comenvr 
une nviiiiineriiiodii iiriïilége déji acquis, 
iloil-cUe suliir le même sort? 

Il est ue Drincipc que les droits des 



que c«ita succession est accepiée sous 
béoéQce diDTenKure.Or. il sapit biende 
créancieri du détuni. avaul titres anté~ c;„.. , 
rieurs h I ouverture de la succeuiop : ei Finirsi 
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vilfjjescomjik-ifijinrune imcriptioii avant 
les dis jours qui ont précédé ï'onTerture 
delaTulliie ne petivencpas devenir créan- 
ciirs privili^iés au hypolbécaîrca dans la 
lïillile, et leur inscrlplioD {irùe dam les 
dix joun est nulle. 

Mais le créancinr qui a déjà un litre hy- 
polliécairc rcvèlii dos foimolilÉs néces- 
saires pour le rendre cl1ie:ice !i lï'jjard 
des llers frinseriplimi), onifliore-l-il ce 

dix \..n,t^ 1.1 ùilliU: de snii <ll;liileurV 
IlieniHidmmem. il nefailque le co«jer- 
ter tel (ju'il le lenait. soit do l'ancicane 
loi, soit d'une première inscriplion. CoD' 
serrer ud litre, ce n'eit pu l'aniéliorer, 
c'est l'emptcber de s'éteindre. 11 ne s'agit 

Elus ici aocquirir un priTilé^ on une 
fpolbique; il s'agit, au CDHIraire, d'em- 
pêcher de périr une hypothèque ou pri- 
vilège déjà acquis : amflnr aae hypo- 
thèque etooiunTsr une hf palhiqoe sont 

Enoénéral, l'extEtence de l'bTpDthéijue 
est lubordonnéeli la forinalilé de llnscrip- 
lion; un titre hypothécaire qui a subi 
celte formai iléarant l'ouverturede la fail- 
lite, n'a rien de suspect, et la nouvelle 
inscription qu'on en Tuit, pour S!t con- 
servation, n'a pas ilav.nnta(;e le caraettre 
du (lut; au lieu qu'il ilillidlc que l'hy- 
pothèque ou le )>ri¥il*|;e .ncquis dans le^ 
dix Jours ne soil pas, aux ycui de l.i loi. Ii; 
résultat d'un concert on d'une spfcukiiiiui 
frauduleuse. 

Il ost vrai que, par son arrêt de rejet 
du 16 juillet 1818, la cour de cassation 
parait avoir décidé le contraire ■. 

Mais soit qu'on interroge les discussions 
qui ont prfparf notre syslime hypothé- 
caire el qui en rSï.>leul l'esprit, soit qu'on 
rapprOLhcdecesdiscLiismiisIe Le'ctedc b 




loi, on en rerient toujours h celle distinc- 
lionétahlia. même par I«b arrêts ci-dessui 
cités, entre l'inscriplion prise pour acqué- 
rir, et l'inscription prise pour conierver 
l'hypofhique ou privilège déjà acquis. La 
première est nulle de plein droit; ta se- 
conite iie l'est pas. 

77. Il estime autre distinction que l'ar- 
ticle 443 suppose, lorsqu'il ne frappe de 
nullîlÈ de plein ilmil, quelfs priiilfficset 
hyliollièques;KquiB daui li's iii\ jours île 

qu'H acquiert dans les dii jours. En effet, 
comme l'observe M. Locré, de cette limi- 
latton teitue1l«, inr la bim» dm failli, 
résulte que la nnllilé de plein droit ne 
finppe que lesaffeclalionsfiiiles,' pendant 
le terme de la prohibition, sur les biens 
qui sont •noiii'tnantdanski possession du 
cammOTçant; mais non pas les privil^cs 
et hypothèques qui s'attachent aux biens 
<]u'il acquiert dans les dix jours, et qui 
arrivent jusqu'k lui avec ces biens; par 
exemple, le priviléjje du vendeur, c'est4- 
dire de celui qui aurait vendu un immeu- 
ble au failli pendant les dix jours qui pré- 
cùilent l'époque de sa faillile. 




jirivilc|;e sur la chose vendue dans Icsdii 
jours. Alais il fut répondu u que lo ven- 

> deur conservait tous ses droits, altendii 

> que l'artide ne tend qn'ï empêcher les 

II tiers iracqnérir hypothèque sur tes Inens 

u du débiteur ^ n 
7it. S'il est des privilèges et des hypo- 



. > V.procàs-verba! da rooseil d'élaLSériéaiice. 

n"!iU, r.7ïi58. 
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ihtques qui sont accordés h celui qui se avoir paye pendant les dix joun qni pré- 

irouvG .ictuellemenl cr^unL-ier, il en ml cèdent ta Taillite. 

aussi qui ne sont ilonnÉs que gioiir garan- En elTet, il est intervenu un vfrilaljte 

lir uue créance îi venir. Les privilèges el contrat synallajjina tique cuire nous, et 

les liypothiquos acquis f our cescrtaoces dès que le contrat est valalile, l'hypothè- 

èTeptnelIcsavaatlcsdiijoura.s'étcndenl- que que le n^octant m'a donnée pour 



n'a eDCOuru la responsabilité que depuis liers de ces sortes île créances que l'hy- 

ce terme. Le privilège et l'hypolhfque pollifijiH- on le ]irhll*i;e sYiabîit, t'est 

pourronl-iJs être exercés? avei- li-ur ciinf. et c.nir •:misc cbI une et 

Il n'y a pas de doute que le privilège indivjaLblc. quelque diicrsifiés que soient 

que la loi flablit sur le cautionnement des les résultats quelle produit : il sulTit donc 

i(;en5 ite cliap;;e, jiiiur les doinniages et que la cause existe en temps utile. Ainsi, 

r.iils (le leur ïliirjje, ne puisse s'ciercer, rant leran^ de son inscription ; et dislors 

quoique la res|iorissliililé n'ait été en- . que cette inscrijitinn aura eu lieu aiilé- 

euuruc que dans les dix jours de ta faillite, ricuremcnt aiit dii jours de la faillite, on 

Il n'y a pas plus de doute à l'égard de ne pourra l'annuler, sous prétexte que la 

t'Iivpotlièipic prise sur tes biens du failli tradition îles sommes ne i^'est en partie 

i iininieeJiilion; l'un etfaulrc sont assiii-es réalisée que pendant ces dix jours. 

Jes dix jour^. tfa nai^^ent avec la «U. Au reste, l'art. 443, en interdisant 

I ui.i- qui l.'i ]ji nilLiil, I l bunt lU'* re iiw- toul privik-ije ou hypDthSquc pli», daoi 

iiii-iitiii-l.'liiiimi'iil-iiiïcrls pour avoir leur le^ dl-^ jciurs de la faillite, ntrld Mnu du 

(llul. loulcsks fuli que les circonstances failli, ciiiend-il parler des Mens meublei 

permettront de les réclamer. ei des immeubles? 

78. Il en est de même relativement aux M. l'ersil ne fait aueune difficulté pour 

eréiDces indéterminées, c'est-à-dire à les liypotliiiques prises dans les dix jonra 

cdIeldoDt la quotité ne s'établit que ];ra- de la faillite; ïl pense qu'elles sont toute! 

dnellemetit : le privilège et l'hypotliiîque frappées de la prohibition, et par consé- 

ittaehei Sx ces sortes de créances, avant qucnl de la nullité de pltin droit. 
les dix jours, conservent leur force pour " Lorsqu'un débiteur a fait faillite, 

la portion de créante qui ne s'établira dit-il, ta masse de ses biens est irrévoca- 

qn'ensuite. Pïnga : J'ouvre un crédit à blement Giée, et les droits de ses créan- 

im négociant, au moyen duquel ïl pren- ciers définitivement arrêtés. Permettre, 

! r.,,:,is, jusqu'à la concurrence de la cLscrver de nouvelles ca^es de préfé- 

"oiine convenue, et il me donne une hy- renco, ce serait Iqs faire dépendre du ha- 

;iiilIi.V|iic sur des immeubles. Le prêt se sard et donner aux créanciers plus actifs, 

rÉalise .'i mesure que l'emprunteur juge et qui se trouveraient sur les lieui, un 

convenalilc de prendre des fonds, et il grand avantage sur ceui qui seraient 

arrive que des sommes sont par moi éloignés du domieilf rte leur débiteur, et 

pavées dans les dix jours qui ]irécêdenl qiû (l'aurnieul ui.iiuailre l.i f.illlile 
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BDs priviUges »ar iat meubles, il peiise les dix jjurs qui prÉcùdcnt b ruillilR. sur 

qu'ils ne sont poialnlteiiils jiar ceLte nul- Je> biens dis UiOi, porte laul A Ufois sur 

lilé de plein droit, et qu'ilï lie doivent élre lea uni et lur lu autres. Dans une loi de 

annulés à l'égard des liera, qu'autant qu'il prohiUlion. on doit b pnoire prmil m- 

V aurait fraude d« leur part. nal. D ailleurs Ki. c|iMiid le l^uUtcHr 

l'uur a|)jiuycr sa nouvelle doctrine, parle du dessaisissement de ladaiinistra- 

ouiiirairu <i celle qii il avait ]>rurc9s£cuans tion des biens du failli, il dit de tout irE 

sa iimniLTo iiiiiiuii. il ï^ipjiuie de tu dis- biens. Dans la disposition suivante, ou il 

po«jiion de 1 31'L. >-! '> du cou. de comm. pruliiliv les privilfjrcs acquis dans les di\ 



. quoii ne pilla, i; lui (.<iiil.Mi;r "ti h: ii|-i- cuim qiitiicc <ju on voudrait tirer 

u vik'p'e ou le oruii ue pL<^L.]'R-ii.'. jiin hIiie oe I ai^E. -ir|r't u est pas deeisive : dans cet 

u quil aurait aequts I un uu 1 auii-e. (.est ariicle. il mpil doctes translatifs de pro- 

u ce qu il faut mduirc de lart. 4^4. le- pnéiés qui sont sp£ciliée> par le mot im- 

u quel ne parie que d iwtes translatifs de mobilicret: et dans larliele précédent, on 

t propriété iminobiliiln!. » Il eue ensuite ne parle que de privilèges sur les biens 

rcspl>ccil'iinii£|!aciaii1qmpri!<c20.000[r. du failli, sans les spécifier. Decatiiad 

dirro.»!: .ivcuiiirt .i un arniiiieur ijui.uaus ciisum non fit exientio : et il y a une grande 

les iIes loiir... I.al r.uilile. " Lui si-U\ie- uaifience entre des actes translatifs de 

ra-l-<iii. idiiecic-I-ii. le priviiei^e que Lu propriété et des privilèges. Le privilège 

acconlc lart. lUI du cud. de conini.V<> ucslqu un droit de préférence U la chose. 

lUatS il ne faut yas perdre de vue qu il qui n en confère point par lui-même la 
SSQit ICI de l applicutian d une lut excep- propriété: le créanciern acquiert pas plus 
tioDOelle et spéciale, établie particulière- la propriété ue eetie chose par luposses- 
Dieut pour la coniervalion des droits des sion. ])Uisque le privilège ne donne point 
créanciers, en cas de iaillite, en prohi- cette possession, tandis que la vente de 
bant, |iar une disposition expresse, tous la chose moliiliére en traniaet la pro- 
ies moyens qui pourraient, suit directe- priété par la possession, de moniire qu'il 
menton indirectement, y parler atteinte, suffit que le créancier ailla possession de 
L'art. AiZ, dans son e:ipression lur la la chose mobilière, pour qu'on ne puisse 
iietfi du failli, se sert d'un terme gêné- lui contester le droit de propriété. On ne 
riquc qui comprend les biens de toulo saurait donc appliquer i, la disposition de 
nature, cl qui, dans sa Qfnéralilé, enve- l'art. 443, des conséquences i[ne l'on vou- 
loppe Également les privilèges sur les drait tirer du tesLc de l'art, 444. 
meubles comme les privilèges sur les iui- Lnliii, l'cspcce d'un pr^L à la grosse, 
meuhloa. M. Persil convient iui-mémc fuR ,ur un navire dont l'annaleur fait 
qu'à ne suivre que les termes de l'arli- faillilc clans les dix jours, il'fsl pas plut 
de .1-13, la défense d'iitquérir des jirîii- uuc raison proliauie. D'après Tari. 2120 



les meubles, pos lé ri eu rem ont K Tèpoq^ie île l'armalcnr failli sont mis en discussion 

uù l'ooraitrcmonlcrleseffetsdela faillite, générale, les créanciereontle droit de re- 

On reconnaît principalemenldcux s or les quérir la disiraction des effets (oomia i 

do priviléff ES 1 icsuniqui IVappentsur les leur privilège. Ainsi, le prâteurïla^rous 

meubles, les autres lurlesinraeubles. Or, peut requérir la disintction du DBVtre nf- 

U défense d'acquérir des privilèges dans feeiè an jirèt. Ou sait, en second lieu, que 
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pour coDStaler l'eiittence et U UgitimitS 
d'un prêt AlagrosM, il suffit de dfpoier, 
<Ian<( les dix jours, au greBe du tribunal 
de commerce, un double de l'acte passé 
dfvant notaire ou laui signnliire privée 

IHsons donc que la iiullUi; iliv [driti 
droit frappe en gfnÉral les privdf'i^ri sur 



DiAme de la renondation qu'il ferait du» 
les dii jours, iiuneconditioarfiaolDtoire, 
non encore accomplie, et Sous Iat|nelle il 
niirnit iirécC'ileniiiiciit Jonné un immeu- 



s <ians I 
moclilici 



rf'SulLen 



: .iifiï- 



Kl. Il nu Td 
quo Ja Dullilf deple.iaJroil, parce qu'elle 
est ainsi nppfllée, n'a pas besoin d'élre 
prononcée-, car il faut loiijoiirs un jii{;c- 
ment pour déclarer l'acte nul. Slais cela 
si|;;nilic que le fait seul de la date de l'acte 
suffit pour en (aire prononcer la niillilt, 
sans que l'on soit obligé d'alléguer et de 
prouver aucnn fait de fraude. 

82. Outre les privilèges et hypothèques 
acquis sur les biens du failli, dans les dix 
jours, la nullité de plein droit frappe cn- 
enre les actes translatifs de propriélfs im- 
mobilières, faitsdans ce temps parle failli. 

Celle disposition de l'art. AU est d'au- 
tant plus équitable, que des libéralités 
ciercéesdans un tem]>ssi i uisinde lafail- 
Itlc, sont vé ri 1.1 blême m un larcin fait aux 
créanciers. 11 fautpayercequ'on doitavant 
dedDnner;étrejuslcavantil 'Ctrcgén ércui . 

Ainsi, les aliénations d'immeubles à fi- 
fre graiail, dans quelque forme et sous 
quelque nom qu'elles soient foites, sont 
frappées de ]>!etn droit d'une nullité que 
la loi présume, par cela seul qu'elles ont 
«lé faites et acceptées dans les dii jours 
quipréciideut la iaillilc.La loi annule donc 

luens comme les donations entre Tifs, les 
avaiila|>es dé[;uisé3 comme ceux faits Ou- 
verleiuenl, les libéralités directes connue 
\fi indirectes. Par conséquent, une vente 
simulée d'immeablcs, double failli recon- 
naîtrait bussement avoir reça leprii, se- 
rait nulle de pldn droit. Il en serait de 



lin», 1.1, p. IlS9eilEa. 



nation entre vifs, lorsque l'accomplisse- 
ment de cette condition survient pendant 
lus dii jours. Les créanciers sont toujours 
aux droits de leur débiteur. Ainsi, si le 
failli avait, dans les dix jours, renoncé au 
bénéfice de la condilion résolut 



.mplie, c. 



mile de 



plein droit, ]«iree qu'il y a, 
lion nouvelle, attendu que l'elTet des con- 
ditions résolutoires, apri>s leur accomplis- 
sement, est de renverser de plein droit 
l'acte auquel elles s'attachent, et de re- 
mettre les choses au même état que si cet 

8i. Il n'en serait pas de même d'une 
donation faite et acceptée antérien rement 
aux dix jours, sous une condition suspen- 
sive qui s'accomplit pendant ce terme ; 
d'abord, parce que la nullité est Icxtuelle- 
inent bornée aux actes faits dans les dis 

sive, est aussi parfaite, quant ii l'engagc- 
meat, qu'une douatioa pure et simple, du 
momeot qu'elle est acoeplée : ails n'en 
diflire qu'en ce qi^elle est éventuelle. 

8S. Enfin, comme une donaUon entre 
vifs n'existe, d'après l'art. 932 du code 
civil, que du moment qu'elle a été aceep- 

tcneo edcctive jusqu'à la mort du testa- 
teur, de sorte que le dernier inslant de la 
vie est aussi celui OÙ le défunt a déOniti- 
vemeot disposé, la donation et le testa- 
ment faits avant les dix jours île ta ralllile, 
tombent néanmoins sous la nullité de plein 
droit, lorsque l'acceptation du donataire 



que pendant c( 
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86. Mais un commerçant donne une 
Une de 50,000 fr. en dot a sa CMe. et 
dau les dii jours du mariage il T^il fiiil- 
lite. Quoique la donalion ait élù failc et 
aCEepléede bonne loi, les tribunaux sont 
obligii d'eu prouoDcer la niiilité. parce 
que l'accepUtloD aeulieudana le temps de 
la prohibilioa des dix jonri, et l'an ne 
peut admettre de preuve contre la prË- 
«ompiioa de la loi '. 

Si au contraire la dot aTtit éti doonje 
en argent, il ne faudrait pu le décider 
ainù, parce qus l'art. 444 ne prononce 
p<»nt indf Uniment, et de plein droit, la 
nnllîlé dos disposilioni mobilières ; il n'en 
parie pas, comme nous le verront bien- 
tôt. Dans ce ca), Ibi réclomens doivent 
rapporter la preuve positive que ces dis- 
positions miuiiliires sont enlacbée* de 
fraude et da coUnsîou 

87. La DuDiiA contre les diipodtions à 
titn gmiiiil n'a lîcn qu'en faveur dtl 
créanciers ; lel enfans ou autres intéressé! 
ne peuvent pas en argumenter; et si le 
failli peut tout payer sans cntnmcr ou con- 
sommer les biens doonéa, les donataires 
sont bien fondés i demander l'exécution 
des ilouaiions 

Cette nullité ne profite pas aux créan- 
ciers postérieurs h ta donaliou ; de sorte 
que si le prix des biens excède le montant 
des aomoiM ducs ii ceux qui ont droitd'in- 
voquer la nullité, le sur^us demeure ou 
donataire. 

8B. Nous vctwns de btre remarquer 
que la loi, dans son art. 444, ne parle 
point des dispositiuns mobiliiires ù tilrp 
graluil. Eu eiTct. cet article est ici rusTt iiv- 
lit, et su prohibition ne sV'tend qii'jniN 
dispositions immobiliiïrcs. l.c lcf;isbtt<iir 
a pensé qu'il y aurait eu îles iiicouvtiniL'ji j 
i prononcer indéfiniment, cl (le jileia 
drat, la nullité des actes Iranslalira de 
propriétés mobilières, cl d'envelopper 
clans cette proscription générale même 
les petites donations, qui ont un motif 
jnslë et légitime; 3 a préféré ne donner 
de recours contre ces actes, qu'en asia- 
jeUisHDI Ici réclama ru b prouver qu'ils 

'Di]lai,i.»,p.7!I,n°e. 
• DaQoz, 1. 1il,p. TE, nu 4. 



sont l'œuvre de la collusion et de la fraude. 
Alors, le juge n'étant jias lié par une règle 
absolue, pèsera jps rirtniislatices et jes 

position, suivant qu'elle lui jia rail rajuste 
ou injuste, c'csl-à-diri; une combinaison 
de dot et de fraude, ou le raullat do la 
bonne foi cl souvent .le la bienfaisance. 
D'ailleurs, en fait de meubles, lu pusses- 
sion vaut titre; de telle sorte, comme 
nous l'avons fait remarquer en parlant 
des privilèges, qu'il sulPit de cette posses- 
sion pour qu'un ne puisse contester au 
créancier la propriété de ta chose mobi- 
lière, si ce n'est en cas de fraude. 

Ainsi les aliénations mobîtiéres h titre 
gratuit, faites dansiés dix jours delà fail- 
lite, ne peuvent être annulées autrement 
qu'en connaissance de cause; leur date 
n'Aâva aucun préjugé conlre elles : il dut 
^ue ta tratide »ît prouvée ; ce q;iii les re- 
jette sou* la ditpoti^n de l'art. 447 du 

80. Sont encore nuls de plein droit, les 
paiemens laits dans tes dix jours qui pré- 
cèdent la faillite, pour dellet coHimcrcial» 
non échuit. Le but du législateur n élf 
d'anéantirloulpatement anticipé, faitpDur 
favoriser un créancier an préjudice des 
autres. Par aontnici paijéfs, expression 
dont se sert l'art. 440, il faut cnieudre 
toute valeur, sait en aident, soit en mar- 
chandises, toutes délivrances de choses 
quelconques, u Si le débiteur, dît Jonsta, 

■ dans le temps qui est proche de la bil- 
Il lile, c'cSt-à-dire dans les dix jours au- 

> dre, ou donné en paiement des mar- 
II cliandises, meubles, vaisselles, etc., ou 
« qu'il leur eâl veudu des maisons uu hé- 
« ritagcs, pour demeurer quitte avec eux 

■ de ce qu'il leur devait, il est certain que 

■ les créonders qui auraient reçu set ef- 
y fels en paiement devraient rapporter i 
■> la masse commune des effets du ùM, 

iPirdeMiii,t.l,n°ltllSiIKnoi, t. IS, p.TS. 
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n ttqui leur aurait été ainsi céili! et vendu, e9t le prix de «u renancialion aa béa£Qc8 

■ pjice que toute cessiiin et transport qui du terme 

I! sefonl iLiui les ilii jours jirfcOdeiit Cepen danl, le commerçant qui cscumplB . 

■ Ii&illite, wiit.-ensCsc.ïliinjriC.i,ctlàil3 ainsi ses effets dans les dis. jours de M 

■ en fraude des .iiiires tréuiicieis '. « faillile, ne favorise-t-U pas le porteur, au 
Haïs si ladcllc oomuie relaie payée dans détriment des autres tréanciers'/ Ce par- 
les dii Jours avant la faillite était échue, leur d'effets se trouve payé au mument de 
lepaiemcut ne serait pas nnl, parce qu'on l'ouverture de la faillite, tandis qu'd ne le 
n'a rien b, imputer b, celui qui reçoit sod sn^tpas ssnsrescotupte.etil serait venu 
<U,au terme Usé par ta convention : Non !l son rang dans l'ordre. Unnégacianl qui 
Mocndilor facif, qui smim reciyil. Il ré- méditerait sa billile, De pourrait-U pas 
Mlle de lit que si un eommerçant, dans s'entendre avec certains ciiuiderai les 
Il temps qui nïoismc sa faillite, mùme la payer, moyeimsiit UD e«compt« Vtti Oa 
Teille, a payé, en arjjeni comptant, une supposé, et solder aia« une créance non 
lettre de cliange par lui aeceplée, ou un é(;lnie, taudis qucd'autrescréancesécliues 
lie ses billets payables au porleui' ou à ur- ne le seraient pas, ou seraient dans le eas 
dre, ou d'autres dellcsjiar luïcoiilraeléps, d'éprouver nue réduction, Inrs de la ré- 
dont te temps de paiement est échu, ses partition du montant des biens ilc la fail- 
créanciers ne peuvent pas oldignr ceu^ lile? D'ailleurs ne serait-ce pas vérila- 
qui ont reçu l'arijeuc, de te rapporter à blement ici paiement par anlicipatiouî 
la niasse lie la faillile; mais si les lettres de Quoiqu'il soit fait par escompte, c'est tou- 
chanije, billets et autres dettes, n'élaient jours un paiement anticipé. Or. la loi dit 
paseDcoreéehuslcjourdupaiemenl,ceuK que tout paiement par aulici|iatîon est 
qui ont reçu l'argent sont leous de le rap- nul. Nous pensons donciju'il serait contre 
porter & la masse commuae de la billïte. l'esprit el le texte de la loi, et même dan- 

II f a même plus : toutes lettres de gereui, d'admettre un système contraire, 

change et billets payables h ordre, peu- C'est aussi l'avis de M. ['ardcssus ^. 
vent étro néfioclés par un commerçant. Mais ce savant profesimir donne même 

jusqu'au jour de sa fiiillite. pl les eréan- à ii"ire dciclrim' iiiii- {pllr e\lciiiioii, qu'il 

qui lesdiles lettres et fiillels ont été iii-^v- palemeiii de lotîtes les dettes du raillidunl 

ciés,delea rapporter à la masse commune l'échéance n'est point encore arrivée. -Oa 

lies effets du failli, pourvu qu'ils lui ea ° peut dire en quelque sorte, ubscrve-l-U, 

aient donné là ««leur eu orgeat, rsarcluii- u que les icrines qui désignent les enga- 

diies ou autres eSbls, et que l'opération <• gemenseommerciaui, pour en prohiber 

ait eu lieu de bonne foi et sans fraude de " le paiement par anticipation, sont plu- 

la part de ceui-ci *. i< If'l i'iu]di>yf's ilmi la vue de lever des 
00. Quelques jurisconsultes ' estiment ilimtci qui: pi^iir restreindre la dispu- 

que lorsqu'un commerçant escompte ses < silioii ' . 

propres effets, il ne fait pas un paiement iSousne saurions partager son opinion, 

anticipé, mais qu'il faitseuloment un pacte et la raison en est bien simple : c'est que 

nouveau, par lequel, changeant les con- l'art. 440 est limitatif aux dellei commar- 

ditian« pruniUves du contrat, il achète cioIeitKHiéc&Hcs: uToules sommespayées 

mnptant ou à terme plus court, ce quil >< dans les dix jours qui précèdent t ou- 

•vaitd'abordocheléïcrédilou Aun tenue o verture de la faillite, pour iJcJtet oom- 

plus reculé : l'escompte qu'il reçoit alors << inercialet noaicliuei, sont rapportées, n 

' V. Jousseiurl'art.4. lil.ll,iklWuiinoiir.: 4 Panlcs'^us, i. 3, □•> f]iOin ilsllgi, I. 15, 

lie )C73. p. 76, suDt dr l'opinion de DSlrr anlEur. 

' ArRnmem it iVl. liij; V. Savnry, oa- ^ Court tie ilr. comm. t. S.n" IMO; Dailoir 

rire3$ i. IB, p. ÏO, n- 14. 

1 Loeré, 1. 1, p. tta, édil. de Tarli«r. e V. DaUoi, a. 
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Le projet de la commissioa Tiisuit porter, 
il est vrai, la prohibîlJon jjénËralemeritsur 
Ih dette» du raiili ; mais au conseil d'6tat 
U prohibition fut limitÉc aui di:t(e9 corn- 
menculfej du débiteur; et ceb devait être, 
parce que le commerçant oc Lombe en 
niililc que relativement à ses u]j^'r.ilioiis 

concernent : la prohibition ne )KiLivciiE 
donc regarijer que le paiement anticipé <le 
Cea ablijpilioas. Il est de prineipc, d'ail- 
lenrs, que toute loi probibitive doit ftre 
restreinte à ses propres termes. 

91. Maintenant, après avoir examiné 
le» actes du failli qui sont nuls ih- pU'in 
droit, parlons des actes du r.ulli dmiL la 
nullité est subordonnée à b preuve Je la 

01. Au nombre de ces actes sont les 
aliénations immabiliâres, à litre onèmix, 
f*ilei par la Ibilli dan* let dix joiuv qui 
précUent sa faillite, {/irt 444). Ici, la or- 
conilance qu'elles ont iU faites dans les 
dii jours De suffit pas pour en opérer la 
nullild ; il faut encore qu'il ; ait fraude et 
qu'elle soit prouvée. C'est aux créanciers 
qui demandent la nullité & faire celte 
preuve : actori iticiimbit anus prabandi, 
' On coDçait que les licilations et ventes 
Sûtes data les dii jours, sur la provoca- 
tion des eopropiiétaires indivis du failli, 
et les adjudicalioDS faites sur lui, égale- 
ment dans ce terme, par suite d'exprojiria- 
tion forcée, ne tombent point sons ta dis- 
position de la loi ; elles sont au contraire 

tide-l i.'l'dù nouveau code de coînmercc 
eouspnc la distinction ériuitjble. faite par 
les lùis rouiaincs. eiih-c le coion.iaire « 

««r. llyestaJoutiunpoiMttrèiremarqua- 
llle : lescréancicrti aulérietirs ù la cession 
gratuile pouvaient ia Tiiro révoquer sui- 
vant le droit romain, quoique le cesaion- 
uaire fAt debonuefoi; nuis il fallait prou- 
Ter que le cédant avait eu le dessein 
frauder 

L'art. 444a*eiigep[nntcettepreai)'e;il 
■ LoiTD, Wiit Reeiiliijurit. 



déclare nuls, relativement aui créanners, 
tous actes translatifs de propriétés immo- 
bilières ù/iir8ffrn(Hil, par la sniilo circon- 

dii jours qui précèdent l oiivci'lurc de la 
faillite, sansdistinjjtiersiledonatcuravail 
le rlei^eiii iiii non de frauder. C'est uiio 
<li,po-.iti.iii.[,sol»edonlon ne [.eut éluder 
riipj.licnliei), eu prouvant qu'il n'y avait 
point eu dessein de fraude'. Au lieu que, 

□c peuvent être annulés qu'autant qn'ib 
paraissent aux juges porter des caractères 
de fraude. 

n^. Sontencorcsuiiordonnésilapreuve 
île la fraude, tous attcs ou- engagemons 
pour foit de conimprcc, contractés par le 
débiteur dans les dii jours qui préciWenl 
l'ouverture de la faillite. Ces actes sont 
Inen tous présumés frauduleux quant au 
failli, par cela seul qu'ils ont été faits dans 
les dix jours, et sufiisent pour le pouF- 
Butvrccommebanqueroulicr;maisccD'ett 
pas asKr, pour les aiinuhr au préjudice 
des tiers; l'art. iVi veut encore, pour 
qoelejufie en ]irononce la nullité, que la 
frauiîft soit prouvée à l'égard des autres 

exacte justice, qui place au nombre des 
banqucroutîersrr.iudutcuxlcdébtteurqui, 
dans les dix jours, a faitdcs actes de com- 
merce : par oemplc, des ventes do mar- 
cliandiics dont il jic |jcLit ou ne veut rcn- 
drir compte .-i ses créauciiTS; mais si let 




île la ciualué de négociant, se trouve chei 
1c failli celle de particulier, et que ce que 
te failli fait dans la qualité qui le Mamet 
au droit eiccptïonnel du commerce, ne 
doit pas être confondu avec ce qu'il Ëùt 
dans la qualité qui le laisse sous l'empire 
du drtnt commun. Il élaitdonc imposable 
de frapper le billi d'une présomption 

'V. art, ISSSdncodeâiil. 
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r..mbi., fum .mpicio» d, b.n.,«.- silir, pra ,,„-,||„„ „„ „■„ „j„ 
p.™ *. ™b.5„„,,„ ,„„,„„„ ,i. I. ,„j„„^ 

En >=,n o ,„„.„,,.o. ,„o.,c,l .,„„ „ r.,„„„. si d|. „..„i, p„ 

S,rr:™,tîr;ï?drt^^ *" """"" »"'"»"' 

«nnguer si ce sonl cncngeincns de de drml. au moins de (a part jl, failli et 

y /™ '''r '■'"f,'"'-'?*' l'-^ll-^roi. pour c'nlrataerh 
" r ■ ^'^ " ''■^■C^""'' *'= '<« 

A~n,.,„ "''">"1/™m- li;i"iPS;qiioii(iQlcl^|;isla(Pur,pourpoaBr 

iftm/ocla,,, r<(ii(,.„,^„„i,, „.,,-,.; ,;«(.„„■„„,- i cet Éfjafd dos ri(.|es certaines a d sUn. 

jMfl™*™.;^.!. ^;m„/ci„„,yM. i,j,l,ufrm,- RUÉ h, „,iL,ipe .les acto 
rfû caud /iiclKHi <■(/, tii/e/uc his virhis S'il î'iif'lt d'un nrii il,Vc on d' h 

nmocari, qm^cumgue fueiil ; nam lalè poLtir-;iif,' -.n;pU il.iii. k', Jlj jn"^ 

iiia verba paient; ail ergo pralor', (jn^crduEiL rinivi-i inri' Ai- h fiiiliile il 

Ainsi, (ouïes les Toia qu'il peut être niilIin-.lQ |,i,.i„ ,iji>i[ \ ii Li ne veut ^ " 

prouTé que les odes, quels qu'ils solenl, que .Ijius ces di ■ ' " ■ ■ ^"^ 

]mar olij'ei de frauder ses crùanciors. Ils aiilpes*. , 

-iiiit iiiiU, à r]ueIi|uo V^pquc qu'ils puis- Si des ojjeis immobiNers om été allé- 

rcmonler av.m la failliLe : caria fail- uÉ, ,i liir. sratuil, dan, les dii j„urs, il 

I le ou 1^ ljanq.iernuti.peul élre prép^ée J a fj5aloDi.-ut nullilÉ; nuiis si l'alltuai on 

|le très Ionc"« '"^i", '-■l les ™tos fraudu- c.t „ .™,-.„,t, elle ne peut (ire dd- 

le..i en sont les pruiapiiui moyens (VLle clarf. uulle qu'autant que b fraude est 

Mgedisposilion de laloL coinuicrciidc ap- prouvic. 

parlieat nu droit eo-mun, en ee qu'elle S'iU'aijit d'un paiemeul faiL par le failli 

aJuple le |^riiie.pe qui veut que iarrnuile dons les dii jiuirs, le paiement est nui 

annule les ooiilrals, de quelque nature et doit 4lre rapporie, <i iculefois Ja detle 

qu'ik soient ^ pay«e était eoDimerciaJe et non tehue. 

Une femme qui a mlcnlion de tromper Enfin, s'il s'agit d'acles oi " 

'" " lesdiï 



■ngagc- 
. s, pour 
:e, ils peuvent ^ire f^^a- 

l,.„ de,|„, I nv ...eier. i „„ f„ . , ■ i \' VT'"'" ' ' P" 

l atciui. 1.1^ c 1 .iiiLiUi I L.nuit lOEiiHT >ec d,. !j part des deux conlraeU' 



. , « - SI 'c définit de preuve de comulicilé de i 

qui! le roan deva.t. De mûmc, si un dfbi- part de celui qui a traité avec le fuilli 

tMr,daD9 l'inlcnlion de ffaudersescrian- cmpàche que l'acte ue soit déclaré nul 

iWH, constitue une dot ï sa Clic, le mari il n en est pas moins présumé framkile.n 

loamis ï l'action révocatoire, s'il a eu quant au fiilli. qui pem.cn riinv-niirure 

connaissance de la fraude. Dans le cas Olrepuni Miivii-nmim' li ùiiintrouiljr fr 

contraire, la coDstilutiun dotale doit sub- dulc;u. "'^ 

' T. OijMpïaUonJdesiribnmiBi, t. 1.D.S07 conicm; . iinr i. riiii, ,i,„ i.. i 

'Loi l.lit.B, lil).«,ff. ti.Uci.1 iWiTUiré .IHa fci imp I,^ ' ï"'r-'''' 

>Art.llll7diiciKlisciiil. qu'il nVaUpai frniidn ( C.m lï n.r liin 

4LaaelcipDrtanlpriTiWseoillirpi>lb{i|op. Jnr. du 19- ,., 1830 i iw} 
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QB. MaU ces régies incontestables ne donnonce de 1073, sous l'empire de b- 
concernant que les acies et paiement faits quelte cet .lutcur écrivnit, ne saurai! 
avant l'ourerture de la faillile, 91111/ des encore moins èire suivie, d'apr.>s le non- 
actes et paîemeiis fails j)ar le failli <lc|>uis veau code de commerce, dont les dispo- 
1g jour fixé parle triliunal pour *(rc celui sitîoassonl cipresacs et précises, 
où la raiililc était ouverte, 011 le débiteur Le célèbre commcutaleiir de l'Ordon- 
éUil déjiien étal de faillite? Ils sont in- nanccdc 1QT3, Jousse.disaitaucontraire : 
CDnlestalilemcDt et sans distinction nuls, « Il faut aussi obsertcr que les patemcns. 
puisqu'ils ont eu lieu de la part d'un <i même de dettes échues, qui se font en 
failli qui est dessaisi de plein droit, par ii argent depuis la faillite ouverte, «ont 
l'irt. de la dîsposîliun et de l'adnii- >i nuls, et doiTCDl être rapporUf i 11 
DÛlrtliondetuusscsbiens'. n masse, parce que dii l'iDltUt de li 

Ed eOct, ic failli n'étant plus maître de faillite, IcsbiensdnddiileurdevieaDmt, 

sa fortune, h compter de l'époque de sa 'i le {jajje commun de tous les créanciers^' 

faillite, laloiprooonced'elle-méme, il son Cette doctrine a passé toute entière 

égard, une saisie-arrél légale en faveur dans nuire iiiiuvelle loi commerciale, 

de tous se» créanciers, et ne lui permet Tout ce qui n}i|iarlif;iit nu railli est coosi- 

des autres; de lelïpaiemena sontrappor- depuis l'é]>o que de sa faillite, et l'un d'eui 

tables il la niasse. ne iietil être préféré oui autres, i niuint 

Cependant. suivam Rognes, ncciiuaui. nun n .m un iinvitefrc ou une hvpguit- 

■[ après la dérouie du lauuoubanquerou- t|iie. i.iiJi uu ne reeoiison paiement que 
<[ lier, l'atti 
■ paversurl 
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.i)>|iUcaLiun do cc^s prmcT|ir4; ]iiis mAnic l'étranger ratme pourra élretraduil devant 

celle où le cr&incier .niralt atteint le failli Ic9 Iribuniui de France, pour les obtijja- 

doDsta fuite, mùme en pays £lran[^r, et t'iom par lui contractées en pays i^lrangcr 

uicRlit lait pajersurl'argen toit tes effets sovcrs des Français. EnGn, la trai3ic>iiic 

que ce dernier emprlait. Si de tels paie- disposition de l'arl. 2 du code civil porte 

mens [muvflienl être jiifjds valables, on u que les lois concernant l'état el la capa- 

iloil sentir corallien hijti ris prudence f|ni n cilé dp* personnes, régissent les Fran- 

lù-^ oJmellrail, aurait de conséquences « rais, résidant môme en pays étranger. • 

fiiiKSlcs pour te commerce. I,e failli cl son Ainsi, un paiement fait en pays étranger 

[rtancicr s'entondraicnt fr.iudulcusement pr un débi[P|irfr,inçais, dejiuis s^a faillite, 

prélejledecoii- i!'a"t[inl plus encore i]iie la PaiitlLc s'est 



rir après, irait recevoir le prix delà fraude 

et de ta collusion. irrévocableDieiitctsans distinction la nul - 

D'abord, l'ouverlnre de la faillile Bit lité d'un semblable parement, 

irrévocablement les droits de chaque 97. Lncoiir daeaaUtioii,iteit VTai,par 

■" MU arrit derajfrdaaSinaî 1893>, Hm 

lUéconaaltTe en général la force des ces 
principes, a distingué tes aolea, cesMona 
raisonnons, un créancier ne Donne loi et transports faits jiar le failli h une épo- 
avait fait des fraij. tes frais de poursuites qucoii la faillite n'était point déclarée, ni 
doivent dire préalablement comptés sur publiquement connue par le jugement 
la somme qu'il a louebée, et qu'il doit déclaratif de la faillite, rendu posIérieU' 
tapporlar 1 la masse. rement, quoique ce jugement fit remonter 
O'unmlreGdtéfloaspueniGnabilspir l'ouverture de la faillite h un Jour bien 
le MOi, députa sa Ikillite, sont nuls; et antérieur .'i ces actes; et elle a décidé, en 
celte nullité frappe ceux faits par le failli conséquence, que de tels acte) ne pou- 
le jour même de l'ouverture de sa faillite, valent être annulés queparlapreuTeqnlI 
sans distineiioii de l'heure ii lai[uellc ces y avait fraude de la part des deux con- 

les sommes ainsi rci iips iloîvenl élre i-iji- In prfsom|ilion légale de fraudé!'' 

piirlÉes il lu masse. l,a 0>iir de rolm;^r a \ oiei l'cspiec : 

]>:.r siiri eutiH du 2'> ;iviil 111 IIJ, . l.c -l novembre 1813, le sieur Choisy. 

.Iiielcdûl,itrurii[j].CLit >a[,i;)lciilciil j.,i%r;r dcliilcurdu sieurGuerbois, luicédceKran- 

li-jnuruR'iucdes^ faillUc, avec les mar- spui Il-cu |,aiementlasommede30,000fr., 

i^handises de sou magasin, un c/fi-l échu due à lui, Choisy, par l'administration de 

BiUruumnLiil ". la guerre. 

En vain objEcieratH>n que le paiement ■ Bétrocessioa par Goerbois au sienr 

aélf (Utenpayaétranger.etqtieparcon- Fothier. La créance du «îeur Choiij, sur 

iéquent te paiement doit Are dfiôlaré va- l'admiaittration delà guerre, ayant été 

bblc. On sait que le d&lteur français est liquidée, laveuve l'oihinr. agissant comme 

'0 iijourssouDÙl aux lois françuses; l'art. 1 S tutrice de ses cuf.ins iiilui'nr^. t'assigne 

■la tilde civil veut qu'un ^dcub pniMe devant le Iribniuil tlvll di' l.i Si-lnp, pour 

fire traduit devant unlribunalde France, voir dire qu'elle serai r j>ii[i>risée à retirer 

Miiiir des obligations par lui conlraclécs du minîsliire de la guerre et du trésor, 

'ij I ,iisi'^tranger,m[;nicavrcunétran|;er ; loiilea Iss valeura, qui Seraient données 

l'jri. \i du mùmc code dispose que en paiement au ainir Cbois;, (ivec ofite 

' ^ir-v i 10 \ 'î i-i i"( 131 un '1'! <"™P'o ^ S*"""'* l"* 

jrrrirtii^lacouriicTurLn'IijIlni 'i. 'in! p. S*.' raient le montant de son transport. 

' n.ii]ai,i, is.p. ui. ' • Cette instance était encore pendante 
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lorsquele tribunal de cammerri' Je Stras- 
bourg rendit, le l-i janvier 11130. un Ju- 
fremml qui dÉcInrait le siciir Clioisy en 
ÉL.ildcrjillili;, cl liioit roiiverture de celte 
faillilcnu 11) 3C|)leml.re 1 1113. c'csl-l-dire 
!i line fpcique niilérieure de [iri>s de dem 
nioiï h celle du transpott fait par le failli 

<^ Le sieur D£Ira(;:ra, syndic provisoire 
de la faillite Choisy, demanda alors, devant 
le tribunal civil de la Seine, la nullité du 
transport fait le 3 novembre IBIS, sur le 
motif qu'il était pailfrieur h l't'pnrjue de 
l'ouverture de la faillite, (iife par le juge- 
ment du !•( janvier I8£0. cl que dûs lors 
le sieur Choisy, dessaisi de picia droit de 
l'administraition tie tous ses biens, D'avoît 
pu transmettre i la veuve Palhier une 
créance dont il n'avait plus la libre dispo- 



I,e 20 ai 



I ItlïO. jiii;cnient i^ui joi- 



■' Apfiel de la part de la veuve Pothier. 

' Le 31 janvier 1831, arrêt de la cour 
royxlede Paris, qui dCcide qu'un transport 
fait de bonne foi et sons fraude, par un 
débiteur 11 son créander, il une époque oîi 
la faillite du débiteur n'était d! déclarée, 
mpMIqtumient cennve, est valable ù Yé- 
(prd de la nuuse. encore que le ju{i|emeiit 
qui déclarela (hillileen ait Oxé l'uuverlure 
Auaeépoqueanlfrieureicelleoù le tran- 
sport > Ué coosmli. 

■ Pourvoi en cassation de la part du 
syndic de la faiinie Cboûy, pour violation 
de l'art. AU du code de commerce, en 
cequeTarréldénancâ a mainlenu un acte 
d'aliénation fait par uu failli. piisM'Tlrii.e- 
mcnlï l'uuverlure dr b faillite. c'i'St-.'i'ilire 
i une époque uii le failli étant dessaisi de 
plein droit deradmmhtrilio« .f j i/c.Ji, 
était frajifié d'une incapacité absolue. ■. 



d Joiir> 



•I surer le gage des créanciers, en les au- 
II (orisant h se saisir d'une administralion 
« dont le failli aurait pu abuser, sll l'avait 
« conservée; que les rilgles relalivM &li 
u validité des actes faits parler(îlli,et8Ui 
Il cfTels qu'ils peuvent produire, sont dé- 
u terminées par le droit commun, en f;é- 
« néral, et spÉcialcmeut par les art. 4-13, 
. m, -lia, 4^6, 44Ï et autres du ci.ili- 



cunede. 



:s par 



e fjil. 



e de s< 



" créanciers, que ponr fraude ICnjalemenl 
• présumée ou constatée en faits par des 
u preuves positives; que. dans l'espace, 
r lelranspurldontils'ai^iln'estdansaucun 
<i des casde nullité pour fraude léfralement 
•I présumée, et qu'au rontrairc.il est con- 
II statit et reconnu en fait, par l'arrêt altn- 
II qué, qu'il a été fait de bonne foi et sans 
Il fraude, à une époque où la faillite n'était 
upoinldéclarfc.nipuliliqiiementeonnue, 
" et où Clioiiy n'était |ias dessaisi de l'ad- 
II miiiistr.itiiin de ses liiens; que couli- 
Il quemmrni. en conlirraant cet acte, loin 
u dcviolerrart,442. l'arrêt n'a fait qu'un* 
Il juste ajiplicalion des règles de la ma- 

Mais il nous seiublequc lacnitr de rai- 

l'idfe qu'il ne pourrait exister aucune SÉ- 
ciirilé dans les trans.ictions commerciales, 
si les tiers qui ont vu un commerçant se 

sans qu'aucun si(;ne ciléricur nnuonçit 



hu, et cela, par siutcdun jugement 
eruiremonlerrouverlurede la faillite 

aient !i la fuis si injustes et si dange- 
es dans l'intérêt de ces tiers. 



IlnrdHax.inlillilé: DibliallitaBeilil Cnnmt 
n° 4, p. 131, et Dalloi, I. 10,p, Dt. 
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UtU elle n'a pii Gdt atlaDliaD que, 
d'un autre uAté, un dclûuur de meanite 
fiii pourrait, pendant quelque UmpiiiDis- 
q<er m véritable tiliutian au publie, 
comme le iiaae Choisj, et peadant celle 
liÈrioiie, passer, en faveur (le quelques 

lia privilèges et liypollicqiiïs. au délri- 
Dtnt de la masse de ses créanciers. Ce- 
pcodaut la masse des créanciers a éga- 
Inoent des inlérits qui doivent filrc 
prolÉjjés ; Et l'orrilde la cour decassaliun 
tonduirail !i des conséquences bieu plus 
funestes, puisqu'il renverserait, selon 
nous, tout le syslùmc du régime nouveau 
des faillites, et sacrifierait l'inlérét d'un 
graud noaii)re à l'inlérét d'un seul. 
- Qu'il iious soit permis, avec tout 1,- res- 
pect que uoM^ aviiiiï pour II-, déci.lo,]-. ,1e 

de développer IfS niolifa il^' n^ilre opinion; 
et pour cet effet, il iic s'agil que de rap- 
{Mler lu prineipes qui régilieDt la ma- 



u«rB. 

D'abord, l'étatde la raillilaetteonilitu* 

par U^ssallan des paiemens commer- 




ttquVo (iierl'cpoquo (art. 141) : de sorte 
qucuetie liiatiuD dujuur de la Ibillile peut 
reuioiiier h ua temps bien antérieur ft 
celui oii pranuucE le tribunal, si la cesso- 
liou de paiemens a au lieu dès ce temps ; 
ainsi, l'éiat de faillite peut eiisler bien 
avant b Jalc du Ju(;entcnl. 

Ensuite, le failli, à comptfr du jaurdc 
la faillite, est dess^iisi, de plein droit, de 

force de la loi. et n'est pas l'ef/etdii jup,--- 
ment déclara lif de la faillite ; et remarque/, 
quu la lui dit ici, L compter du jour de U 
failliie, et non pas il cuuipter du jour du 
jugement qui en liie Tépoque; de sorte 
que le débiteur failli est dessaisi dis celle 
époque,quoiqu'antérieureii[ailédaratioa 
du tribunal. Aiosi, dès le ukomeut Giè de 
ruuvcrturadeMtiiillite,led«bi(eur n'était 



plui malin de sa fortune; ainsi, dés ce 
■DODietit, la h» met une soisie^rrCt l^le 
«ir tou* M* bieni, eu farenr de la ma Me 

do se» créaueiertj ainsi, dis ce moment, 
les droits des cr£anciers Sont irrévocable- 
ment fixés, et aucun ne peut faire sa con- 
diliou meilleure, sons quelque préICKte 
que ce soit; ainsi, dèscemomeut, cldani 

ment, le failli ne peut plus disposer de ses 
biens ; ils sont le gage et la propriété de 

L'esprit général du système de la loi, 
en donnant un elfct rétroaclif i la décla- 
ration de faillite, est il'olfrir aux créan- 
ciers une ijaranlie solide, une protection 
active cl snrvcillanlc, une ce riitude d'ob- 
tenir, autan l qite poibible, leur paiement, 
tt de lie plui voir di, paraître par des ccs- 



laisscr. Le législateur a voulu tellement 
apparier un frein redoutable à la fraude, 
qu il déclare , par l'art, 448, que ■ nul ne 
peut acquérir pririlége ni h]rpolh£c|uu sur 
les biens du fadii, mémedaniletdiijonr* 
qui précédent l'ouverture de la faillite. ■ 
Il m; diL piiinl encoreici, dans les dii jours 
qi^i précédent le jugement du tribunal, 
mais bien l'ouverture de la faillite : de 
sorte qu'il établit une présomption légale 
de fraude, pour lei privilégaa et hypolbè- 
ques acquit depnil celte époque, de la- 
quelle résulta de plein droit la nullité de 
tous ces actes. Il en eit de même de toulee 
dettes commerdotet non échues payée* 
dans les dix jour* antérieor* ï la billile; 
elle* sont également frappées do la nullité 
de plein droit, el mpportables i la 

sans se consliiucr en éiat de banqueroute 
frauduleuse {ail, iidllj, et que ai ceux qui 
ont traité avec lui s'étaient prêtés i faci- 
liter la soustraction, ils , seraient puni* 

Il résnlte donc du texte pur de la loi, 
dcsdispoeitioni expreuaadu codeile coni' 
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saisi de l'admïiiiiiraliuii dv isi hieiis, qui piijtf'riciiiTUR'iiL lui Jdui de l'oiiverUircdr 

dcvicDncnl h l'instant le ga^e eL la pro- la faillile. A coniplEr de ce uiDiacat. cha- 

priâlA de la nuise dei crfancien, et il ne que créancier ne peut plus recevoir md 

peut plut en dispoaer: ilrfwtlIedmtcqDe paiement qu'après *érîficitiaa de u 

tout paienieat, cesnon on tran^ort liiit créance, et que parconlributnKi anman 

depuis le moment fixé, c'esl^^dirc depuis le franc. (^Irl. SOI, SOS, SSStlSGO}. 
lejourOxf de l'ouverture de la faillilo. est s m riuroiid'unesalutaire prévoyance, 

ffit par UD iacnpalile. et présumé HiiL ru <■<'•, yi'iu- i[i<"< d'une ji»licerigouiieuBe,<'il.s 

franae de ses autres créanciers, p.nr l,i lui. [ji<:j< .ilini iHio méconnus, ne relomberail- 

qui en prononce la nullité de plein droil. "U ]ij>il.in^ ces abus scandaleux que la loi 

Peu importe que ces actes aient Hé faits dduveIEg a voulu prévoiir? Sous le pr£>- 

eolra le jour antérieur è l'ouverture et leite de la boanB loi, tonfont tiàtinét 

celui du înoemeut qui la déclara; peu en Mnblabletooeorenoes, on compraïut 

importe qu'il* aient été faîte de bomte ou trait, ou |dutAt on (acri6er*it les Intéréis 

de mauvaise foi. Silit qu'ils ont eu lieu delauslescréniiclersàrintérétd'iiiiseul, 

depuis le jour où la laîllilc a été déclarée et l'arbitraire serait le moindre ineanvé- 

nrociame être le lour ou le oeuileur était créance aiii n aurait même pai «le v<n- 

enéUldeliiillileiiouroiï. narcon^éniionl. liée, ni recou nue dans la laitlile.^ 

il eiiilt lnral>É.I,iiis un l'I:.! d'iuoapacilÉct «ainlcunul, appliquant ces principes 



(Br.. SJoin IB»: Jnr. . 
r«.deU*g«.T3.p.BS 
■seine iiei veDiH coaiei 

(otlSlOim.daLitee. 



SECT. ïi. M.> i.iii:r.-, I ■■ !p!:i-:i,arat[on. 



turc, l'aclif du sieur CJioisy fLiil cnlièiO' 
naît et exdnsiveineni alfcctf m paic- 
mentde tous tes créanciers reconnus par 
Il vérificBtioa, eteiistuns ù cette Époque. 
Uui toutes cesiioDS, transports ou paiS' 
meoi faits parle sieur Choïsy. h compter 
dulS septembre 1813, jour oiile tribunal 
a reconnu iju'il était dès lors en «tat de 
fiirite, sout frappés de la nullili! de plein 
droit, et par conséquent, le transport de 
b somme de 30,000 fr., par lui fait au 
iieurGucrbois,1e3nuïembrel813,e'est- 
i-J ire près do^deui mois apriï, nc^pou- 




dcs trans[>orls vali.kv, d'm.c d,- 
do ces mrJuirjs l)iens!... Le nr|,"uill.-nienl 
du di^l>ilciir de l'udmiuislration de ses 
biens étant immédiat au Jour de l'ouver- 
ture de sa faillite, ces biens sont présumés 
appartenir désormais il ses créanôers, 
jusqu'il ce que le luirment de SCS dettes 
ou un traité avec ccui-ci ne l'ail réIaUi 
dans SON iiatrimolnc. 

Itamre part, les droits du sieur (Ilicj - 
Ijoiâ eiaïent arrêtés irréïocablemfiil au 
jour fixé pour être celui de l'ouvcrLiircde 
la faillite du sieur Choisy; 1 compter de ce 
moment et dqiuîs, il ne pouvait cluinger 
en rien sa coudilion de créancier; il ne 
pouvait ta rendre meilleure parle trans- 
port des 30,000 fr.. au d^riment di^s 
autres créanciers. L'ouverLure de la fail- 
liLe étant liiéo au lOsepIcmbre li)l3. Ip 
sieur Cliuîsy- é bu il déclaré euélal de fail- 
lite dès celte époiiiie, l'un de f,i-f, eréaii- 

par nn incaj>able une créance Rur léEut, 
qui était devenue, connue te reste dn l'ac- 
tiT du failli, la garantie et la propriété de 
1k mane de tous le* créaiiders. 

Sans doute, dans Ici actei Ails aulé- 
rienreuMQt h rouitecture de la bilKle, nui 
■ont le* aclca dont parlent les art. 4^3, 
m, Ha, et U7, il but disUnguor. 



avec la lui, d'un cAté, ceui qui sont frap- 
pés de In nullité de plein droit, comme les 
privilégies et hfpolbèquca acquis dans les 
dii jours qui précédent l'ouverture de la 
faillite, les transports de propriétés immo- 
bilières il titre gratuit, les paiemens de 
dettes commerciales non échues, et de 
l'autre cAté, les actes susceptibles d'être 
annulés,s'ilsparaisscntfraudulcui, comme 
les actes translallfs de propriété i titre 

que? Alors il faut dire, avec l'arrêt de*" la 
Cour de cassalioii, nii'!i l'égard de toutes 

inili' que pour fraude Iqplpmcnt présu- 
mai.-, laquelle frappe ilc k nullité de plein 
droit et II !i de l.i iircini|'Tf ^spéct, ou pour 

liais la 'loi ne parle, p.ir ses diverses 
dispositions, que ilt:s licIcs faits antérieu- 
rement au jour de l'ouverture de la faillite, 
dans un temps uli le débiteur ayantcocore 
radminiitratinn ilc ses biens, jouissait des 
droits d'en disposer, d us faits depuis le 
jour auquel a été liiée l'ouverture de la 
iailliii'. sont soumis ïi d'autres régies, h 
d':uiln i in iiicipcs; ils ne peuvent être va- 
liilé?, sous aucun rapport, puisque le débi- 
teur étant en état de faillite avant leur 
existence, ils sont faits par un incapable, 
par celui qui ne pouvait plus disposer de 
son bien, par celui qui était deasaïu du 
droit d'administrer, et avec un créancier 
doulla situation était arrêtée, et qu'on ne 
piuiyail plus rendre meilleure. Dan^IVs- 

uu'rcR^aVcc'doîr/'fV.ivaî'l ].liis la'''lilipe 




des créaueiers. 

La discussion ii laquelle nous venons 
de nous livrer, écarte d'ailleurs la distiiic- 
tioD^e^BI. Pardessus, tom. ii,n''l 1 18 
et suivons, entre les actes qui se cousom- 
ment sans laisser de suite, et les irunsac- 
lious comtnercîales qiii créent des droits 
fondés sur lo crédit ; clic écarte égale- 
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tneot, selon uaus, toutes les conséquences 
qu'on voudrait tirer d'un aulrc arrât delà 
courilecossaliDii, du 1G mars 1tli;>. <(<ii 



ce qui consUiuoit un jinvilcj;,! Ir(;nl qiu 

droit, ainsi que nous l'avoua ci-ilevaut 
dfmoalré 

Un «rrit rendu par b mur saprtme, 
le 17 HvKer 1&33 «UbIU des pnncîpcs 
dont les consénuencea viennenl ï l'appui 
de la docLril>0 quenouBvcuon^depro- 

It'ftaitpis éciiucnumoiiiciiKlo b r.iilliL. 

Par arr«t itu 1& Juin lUIll, la cour 
rojola d« Paris avait autorisé la demaude 
en compeDWiion. 

On se pourvut contre cet arr^t. 

La cour de casulion, u attendu que la 

■ compensalioi) est un mode de lib£ralion 
u réciproque iolroduil par la lui. entre 

• deux particuliers qui se trouvent en 

■ même temps créanciers et débiteurs 

• l'un de l'aulro; que cbacun d'eux est 
I alors fondé ii retenir en paiement de Id 

• somme qui lui éit due celle qu'il duil i 

■ l'autre; ce qui opère, sans bourse dé- 

■ lier, l'citinclien desdeui créances, jus- 
u qu'il concurrence do leur quotité res- 



le pou . 
tire odmue ; 
■ Atlandu, d'aiUâUTt, qu'i compter de 

l'ouverture de la faillilc, et aux termes 



ciers, auiqucls il n'otlmit plus aucune 
sûreté; que itit Ion il n'avait plus qui' 
lilé ni pour pajer, ni pour recevoir; 
que ih M momttd, les droits de set 
créanciers demeuraient invariablement 
liiés, et qu'on ne pouvait pal admettre 
que le porteur 



, fut rcc. 



■mpcns 



I termes du cuttc 



-qu' 



n cir.'i. An \ 



inlal 



■ faillite 0 

■ devait alurs au\ fi'wi C. Ii' iiiriiit:iul 
« d'une lellre de clian||c Je ^j.OKO fr. par 
« tni acceptée, mais qui ne devait venir ï 
• échéance quE le 30 mai suivant, tandis 

■ que, de leor c41é, les frère» C. étaient 



'^Attendu que de tout d-dctiu», ilunt 
ipiela cour rojrale de Paris, par son ai^ 
rét, a violé les articles de ta loi ci-dessus 
transcrits, etc.: 
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tien. De ïii rénille que le raillï et ceux exercer lul-mdme ; mais il faut faire ob- 

" '■ cunlracté demeurent lerver queeeluiriuia iinocrfanceiicrme 

vers Icft créanciers et sur un Failli, ne peut l'oppascr en com- 

f^nlTC GUI -'. Lorsque les créanciers de la pcnsatîon de ce qu'il <loit îiii-mi^tnc a ce 

dp nullité demeurent inébranlables. Tes cour de 0^^1110^. i i fc. . icr I lil 

iiiillilt* sont éfalilics pour cm, |)ourlc,ir >i>iii vcnnnï de itirc rjiic crranc^ers 

i>u s.>rLcdonequcl(! failli ijiiiaiirail fait allaçhéMii slpcrsontic f Inuli-s Ira actions 

ioursde u raillile, ne serait pas admis à appartiennent, encore que les actes fus- 

la rtvDqiwr, sous le prétexte r^u'il a dit- sentautârieuriauidixjoursdBb faillite, 

piMtibns le terme delaprohibiiion. ettju'ils euuenteté paaiés sans fraude. 

Il en serait de même du failli qui au- lli ne peuvent pas accepter à la place du 

niit accordé, dans le» dix jours, une liv- dOliilcur tinc donation cnlre-vlfs. ni un 

pothique ou un privilège Sur sci iiiriis. que liMlilUitcur :irirait reriii;. 

L'acquéreur d'un immeuble qui se rr- Si li> di bilnir rcuijiii-.iit ,i iiui^ sncrps- 

pealirait de son acquisition, ne pourrait -.khi .limU: mi ciill.iii r.ik', nu iirfjLiibte 

^ement pas venirdire qu'elle est nulle de lctir< ilniiK, tc^ iréanctprs peuvent 

«aimebiteenCniude des droits des créa u- l'arci'iiiT .>\in-s ■.-j n'ijuncialion; mais ils 

citn, sont c>)ili;;t-s de V; tiiWe. auloriaer parju- 

EnÛn, lecréandEr quia reçu, majen- ^emrru ; et dans ic ea^. ils supportent les 

■uat une remise, son paiement par antî- charjjcs et les risques de In succession', 

(ipalion, et qui voit ensuite que la perte 100. Le code de commerce n'a point 
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fiiéle terme duuleijucl les crÉancicrs Je osl coupalik. Si pmciutil:!!; r/iiumnlc do- 
it blllite dasscnt bire valoir les nullités, un'tio, dit la loi rumaiiie, i nm »rtrrl (Ji^bifo- 
Leg lois romames ne dODDiueat ï l'actioa rem cjui frnudandi cupitu- comilium, jui- 
paulienacqu'iiiieaaiiéededurfe,ltc(>mp- ail lerro ab co accipere : hoc aeliono ipn 
ter du joor de l'acte. Il eit juste, sans tanebilui; non dominas '. 
daulSidereiiiïrDier cette acUon dans dES Quoique la loi ne parle que du man- 
limitet étroites, afin den« pas bisser Irop dotil.nou^ jieusous qu'il y a fir'ili lierai- 

lidité desa^Elet sur la propriflf. liai., curokur 'iLir:ii'L ^idiel^ du f.iilli. [mur son 
parla manière mpîdeavce laquelle' la fuil- mineur ouiiour l'iulcrdil, lUi iniuioulilcen 
lite doit «Ire solcnnisÉo parmi nous, l'ao- fraude des er^anciers de la faillile. Le mi- 
lion en nultïlÉ est nêecssairement cicr- neuroul'iulcrJit.qui traileforeémcnt par 
c6c, mémo avant l'cipiration de l'année, un tuteur ou curateur qu'il n'a pas choisi, 
En edeL, comme les agcns, puis les ctqui ne le eonsullc ]iaa, qui traite il son 
syndics, prennent incessamaieut connais- insu, sans lui et souvent malgr* loi, serait 
sance des aflaircs du failli, lesactes.ou ciposÉà des perles, (audisquclcmandant, 
nuls de plein droit, ou faits en fmudo des qui a choisi son mandataire, ne le serait 
créanciers, leur sont trjs promptemeut pas. Dans celle hypothèse, le mineur qui 

101. 1! n'y a pas de doute que l'action tI!<.iiii!o, ne peul ]ia-. jdii-; que le manJanl 

elle ilm invoquée contre ceui qui, sans qu'il' a payé. Les créanciers no doivent 

avairnarlicinéà la frandn. nmiitent néan^ dune nnrler leur aclinn e.a dammairc!i et 

moinii du contrai r mierdis, que vers ta luieur ou curateur. 

AinBi. que (jcciuer uans i espèce du C eii encore la menie régie que pour le 



qui, n'aidant rien déboursé, ne réclamc- 
TuE que pour obtenir UQbéiléIlce,ib Jucro 
caplando. L'intérêt des créanciers doit 
prévaloir, quand le tiers ne perd que des 
bénéfices. 

Hais s'il s'agit d'iin cmilrnt om'rruï, 
comme dans la nuUilc .^iilii'diiiiiu- n l,i 
preuvtde la frauda, où iciiit lU' jnud ili- \:i 
bonne ou mauvaise foi de. ^larlu'^, lu cim- 
irat doit subsister, sauf h recours des 
créanciers (.-n dommn;;es et inléréls contre 
le inandalairc cumplii e de ta fraude. On 
doit ici appliijuer le ]iriucipe i|ue la mau- 
vaise foi no peut nuire qu'A celui qui en 



lin u a iroite m uurecLemeni m mdirecie- 
meni avec le (àitu. eu dons cetic espèce, 
esi le GoobiiRe souoaire. lorsque le bina a 
tait remise de la octie a sou cooniiiTeT il 
est de principe que les eoobli|;és solidaires 

leurs inli'rélselleur sorl sont iiidivisil îles. 
Si iluiic ]<■ UWVi remcllail la dette solidaire 
à l'iiii d'r:i^, il la remettrait â tous; et 
i.'iiniiiir- l'ctii' remiseest une libéralité, au- 
ii'i'ii |i(itirral[ profiter, encore qu'il 
n'} ijùl qu'un seul d'entre euxquiintde 

103. Enlin, quid, dans le cas oii le liera 
de bonne fin, taotVOiit étranger li l'acte 
primitifpassA avec le Mli, selrouTe, par 

■ Lcii 3S. ; :l. qiuc in friitdem. 
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un conirol Je Tcntc, anx droits de ta par- n'£ttîentjunai9sarfcDiu.D'aillcurs,touiEi 

lie jjiii a xrnilt en fraude do créanciers? ces circonMances sont des indices d'nne 

Il n'y a jins Je iloiile l'iilifinaLinii de 1,i baiiriuïroutc frauduleuse, qui donne lieu 

chose, {j'ilc à tilre oiiêrciii, [lai- te corn- auï peines prononcées par la loi, indé- 

plice delà fraude, âuii acqiiCreurde burinn penJaDiment des intérêts civils. 

fui, ne soit valide et inÉhranlabIc; le dol L'effet général des nullilis est de re- 

dli frauds De doivent nuire qu'A celui mettre les choses dans le mémi^ éiai qu'a- 

)ailu« cmninis'. Mais le prediier acqUA- vint la contrat, ou pluiai dans lïi^ii m'i 

rmr, complice de la lîraude avec le MU, eUesauraient éléaileconlral n'einjamni-i 

«1 tenu de rendre le prix aux créancicTB. existé; de sorte que s'Its'ai^it d'une libé- 

C'eit ce que décide la loi 9, lit. 8, qiia ration quelconque, le débiteur ou robliflé 

mfraudcm. rentre dans les liens de renf;agcnipnt qui 

En sern-t-il de m^medu donataire, du tiiî avait élé remis, avec la terme et lacon- 

Ifgalairc, de l'héritier du coiiipliee de la diflnn qui s'y trou jiient attachéa. 11 doit, 

fraude, en supposant qii'ils snienl delinnne déplus, 1rs intérêts pour le temps inler- 

loi? .\on. sans doute : l'action révoeatnirfi mùiiiaire, s'ils ont Êlf slijiulÈs, on s'ils 

)a Tùiaic personne que le complice de la S'il s'a|;it d'une aliénation faite par le 

fraude, qui donne, qui lùgue, ou qui trans- failli, la chose donnée ou vendue doit élre 

—i. sa succession. Ils le représentent in- reililuée avec les fruits pendans par Iq 



I. Quils soient on non on malnrité, ; 
D'un autre cdlé, le droit deicréanders- ils Ibnt partie de l'immenUe*. Mais le* 
ptwe h leurs héritiers et successeurs; et bniu perçus dans te temps inlermédiaire 
réciproquement, tes héritiers du failti ne ne sont pas sujets)) restitution, parce (|ue 
peavent pas plus que tui se prévaloir de ces friiits, surtout dans les contrats ^ titre 
I) nullité. onéreux, se compensent arec les intérêts 

Tons ces principes sont établis par les du capital que l'acquéreur a donné, ou 
lots romaines, et surtout ^ar la loi 10, avec ceux qu'il ea paie ; Media aviem 
fqua infraudett, ([ui porte : Hitc ftatjKfnperetplosiiireilitulioneM non ve- 



IS, ff" qua i 
l'o hendi en 



«JeliittoreJMafawfetguays ri Bi w Quant aux aliénations ik titre^luit, il 

dahir '. faut rentrer dans la régie qui veut que le 

toi. Les onllités, itto» leurs eflelj, possesseur de bonne foi fasse tes fruits 

doivent être considérée* felatîvement Bnx siens, parce que ces sortes d'aliéaationa 

choses qui tontFbl^tcIu contrat annulé, sont annulées, f^ans que le donataire soit 

et r<>lalivemeot aux personnes que la nul- participant de la fraude, 

liléatleint. Du reste, on doit tenir compte i tout 

H'îilinrd. on conçoit quel doit ilrc le possesseur des impenses nécessaires qu'il 

mt Aft |iartic5. lorsqu'une prcscripliou a faites, et de celles aussi auxquelles les 

m décbrfe fraurluIcLiscmcnt accomplie, créanciers ont consenti 

oulorsfjuclos Iribiinaui prononcent qu'on Ici se présente une question assez im- 

I, par fraude, laissé passer un Jnijeniriit portante relativement aux actes h litre 

«n force de clinse juj;<:'e. Il en évicli ut onéreux. Il s'agit de savoir si'les créan- 

qa^alors les choses reprennent leur cours, ciera sont dispensés de rendre le prix non 

comme st la prescription ou te Jugement existant, oa ai rautDriaaIion de retirer b 

arrêt iafimslif iLailll,S93 etSI, Slil.S, qin înikaiiden; 

liFejJur. dal9> «..loilTO. 

, , _j Br., ItaO, 4ATL5Mdai»ded>iL 

p. 141 . s L<d Ki, S 4, ff qui in frandam. 

V. la lot 0,rt.i«la loi 4, cod., Ib. 7S,de SA.,l<nfO,SW. ' 
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chose HDi U payer ne leur donne que te 
droit de renvoyer l'ncquéreiu parmi iei 
cbirogr«pluùrea7 

Les ioii romaine) voulaient qu'on rea- 
[iluâl il l'acqaËreur les deniers pu- lui pay £s 
qui se trou veraienl encore en nolure chei 
1c failli ', mais selon nous, il faut distin- 
guer. 

L'art. liOT suppose un faux acquéreur. 




Si, au contraire, la vcn Le fuite en fraude 
des créanciers est véritable, c'esC-h-dirc si 
l'acquéreur a soldé le prix convenu, qui 
est souvent inlérieurit la valeur de la chose, 
de manière que les créanciers trouvent! 
celle somme dans l'adirdii failli, alors il 
semble juste de le lui restituer. De mi'inc 
que l'acquérenr ne peut pas s'enrichir 
aux dépens des créanciers, ceux-ci iic 
sauraient également rcli-nlr ce qui n'.i[i- 
partieatpasii leurUébiie^ir. I/acq livreur 
est ensuite renvoyé pai'uii les cliiro{|ra- 
phaires, parce qu'un contrat nul ne peut 
conférer un privilège. Ainsi sa conduite 
sera punie par 1g risque qu'il courra de 
parta(;er tes perles que la situation du 
f^iillipourraiinposcrâeoLLeclassedecrfan- 

III.'.,, ,m-L^ di-^ ludlllfs. rclaliïc- 
nipiit au fadli SOUL d'«nij.i!dicr te débiteur 
d'opposer les actes à ses créanciers et de 
le soumettre !l faire raison aux créanciers 
de ce qu'ils ae peuvent pas recouvrer con- 
Ira la lien, û parla suite quelques évé- 
nemens heureux le mettaient dans un état 
de solvabilité. Il est possible qu'une sue- 
imprévus, rftablisscntsaforlunc; et alors, 
s'il n'a pas élÉ faitde concordat, acscréan- 
cicrs auront la faculté de se remplir Sur 
sa fortune nouvelle. 

106. Enliu, tes effets des nullités contre 
> n.,IaiS. 

'Dilloi,!. 15. p. 73, n=ll. 
JArt.MTT.im 



celui qui a trailé direclccuenl avec lef.iilli, 
sachant bien qu'il traitait eu fraude des 
droits des créanciers, sont, si le contrat 
est réel, de le soumcUrc aui restitutions, 
soit qu'il se trouve encore, soit qu'il ne 
se trouve plus délenteur de ta chose. Si, 

seulement dans la vue de faciliter au billî 

paille complaisant sera déclaré complice 
do haiiqueioute frauduleuse, cl condamné 

intérêts égaux ii l'a somme qu'il aura tenté 
d'enlever au proGt du banqueroutier ^■ 

Ceciestcommun BU tiersqia traite pour 
son propre compte, et h celiù qui traite 
comme mandataire, comme tuteur, conune 
curateur. 

1U7. nlaiutenaut, comment et devant 
quel s tribunaux seront poursuivies les nul- 
lités dont il s'agit? 

D'abord, nous ferons observer que, 
quanta la nullité depfcm Jn>iJ,ellcne peut 
jamGlsétrelainatièred'unprocS» criminel, 
parce qu'elle ne résulte que d'une pré- 
somjilion légale, et qu'il serait inhumain 
lie cDiidamucr un citoyen h des peines 
d'après une simple présomption. Elle ne 
peut donc élrc poursuivie qu'au civil. 

Quanlàlanullilé mbardonnio à laprcu ce 

Ou le tiers n'a été que le (iréle-nom du 

ilaus riiilvnlion de soustraire, au prolit 
de ce dernier, une partie quelconque de 
l'actif : alors comme il est complice d'une 
banqueroute frandoleuae, et qu'il y a dé- 
lit, lès créanders ont Is duAx entre b 
poursuite criminelle ou la voie civile. 

Ou te tiers a traité réellement' pour son 
compte, quoiqu'il sût fort bien que li' 

Dans ce cas, TaSaire est susceptible d'être 
portée au dvil ou i la police conection- 
nelle, suivant qu'il y aura, da la part du 
tiers, complot o'e*er«querie, ou la simple 
iolentioD, permise k toute personne, de 
ftîre sa condition meilleure. 

Ou, enSn, c'est un donataire qui a reru 
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SECT. VI. DES EFFETS DE IK DECLARATION. S9 

de boDae foi, mais qui doit néanmoini Ed eOTet. des tiers TieIlnell^ilt Tftdlmei' 

tire privé de la chose. Daos ce dernier un privilège, une hypalhiquaou la déli- 

cai.L'actionnat nécessairement toutcciïile. vrauce d'une ohoso donnée, lorsque Tacte 

Il n'y a point de dflit h punir. a ili fait dans k;dix jaurs?LGS crëaDders 

S'il y a poursuite criminelle, confur- les repousseront par l'cxceptioD de nullilé 

mément i l'art. S9S, le ju[rement de con- de plein droit. 

daranalion prononce en même temps lu D'un autre cûté, les créanciers veulenl- 

* audulcuseiiient ils re|ireiidre la choie donnée, ou le paie- 

:3 et iolérùta. ment fait dans le raûme leraps7 it sera 

inciers ne sont nÉcesscire qu'ils forment une demande 

pur ootcnir la nuuiic ucs ados. il n'irii ust pas de mfme relative- 
Mais s'il n'y a qu'escroquerie, dans les uioiil l, la imllilé subitril^iinéo li la preuve 
lermcs de l'art. jO^du code jiËn.il. les i^réaii- ilu la /iamle. Cunime celte nullité est in- 
i-'icri poursuivront le tiers ]jréïcnu lie- ccrlaiue. et que, tant qu'elle n'est pas ad. 
'int leiribunal correcLionncl. mise, l'aclequiaâtdlkildDitélre maintenu. 
Il peut arriver quf. sur laclioii crimi- les créanciers ne p«nventque pounuivTe, 
iif^llc ou correctionnelle, le débiteur soit devant tes tribuDStU, FauDulatuin de cet 
leifuiUÉ, sans que, pour cela, le contrat acte. 

-."il vnlaiile. Dans ce cas, cet acte pourra Au relie, lonqa'OD invoqua h nuUiti 

t'Lrc attaqué, selon les dreensUnces, par ilafjsùiirott,IeiltibDiiaux n'ont que deux 

luu^auirGsmotiiilquecélaîquIsertdebue choses ï eiemiaer .- laquafitéderacteet 

au jujn^ment d'absolution. sa date. 

lolTairc est purement civile, comme Lorsqu'on réclame la nullité luiordan- 

il ne saijit que de Taire prononcer la nul- née ù la preuve de la fraude, la date de 

Ijtt des actes sousciits, l'action est de la l'acte n'est alors plus rien; mais les juj;es 

compétence du tribunal de commerce, si aonlobligCsde vérifier, d'un cité, les faits 

re suut des ubli(;aliaus commerciales, et qu'on allègue, et, du l'autre, si ces faits 

ilu tribunal ordinaire; si ces actes sont constituent b fraude et l'événement de 

uLra)i|;ers au commerce. Ce n'est pas la I» perle. 

fjiltilvqiii détermine la compétence, c'est 108. Lelroiiièuw effet de Voav^lurede 

Il qualité des contrats lafaillUe, c'est de rendre exigibles les det- 

Au civil, il y a deux manières de faire tes non échues. Le créancier n'accorde 

tdoir les nullités : la voie d'action et la terme à son débiteur, que sous la eondi- 

nia d'exception. La voie d'aeliou est em- tion que ce dernier conservera sa solvabi- 

Jilojéetouleslearoisqu'ils'agîtd'attaquer lité. Ainsi, la foillite doit naturellement 

« contrat exécuU; la voie d'exception, rendre exigibles toutes les dettes du failli, 

qautd il laut se défendre contre l'exécu- {^rlid» 448). Ce principe, avant le code 

Bon d'un contrat. L'une et l'outre con- de commerce, était consacré par lajuiii- 

rieanent & la nullité de plei» dnit. prudence, quoiqu'aucuue loi n'en contint 

' l.'.Li'iiou eu nippon do soiiimM iuiaiiMOl aulrts. {R^n 36 JuD ]S17j Sirey, i. 17, In, 
. i<i'..uueniuillit£d'a|>éraiii>DibiiHparqHd- p.37D^V. Dallai, i. K, p. 370. 
I' ' .-l'IIS ^«créaDoerfl enYraude du droit dd Lelribanilde commemul eompétcntpoirr 
-ur-, iT^oiMkn, tsldela'coiipfteate dairi' lopréder, eolre négDcitDi, la validité d'an aeie 
^iai\ de «Hirniem da domicile do billi, et ne de ainlitsemenl pour iTeue commertiale. Si le 
<l«i pu être partie d«*iitleijagudadoiDiinle débiinr tombe enFoiilii*. la mundiritinn dm 
nu-, ta „«. i»i j. objets par lui clonnéi 



da déli»ideiin.(Liige, 19 «oUt 18I4;rM.dB objïtsparInidDnnisen aaoïiueDu 
Ué», I. 9,'p. Wl.J V.daïuceKiu Boaccnnc, portéeparlei ■yndin dcTiolIcij 
ntmia delà Proeid., v ï, p. UD, M. du de l'nannore de U lâilliie, ei uim 



■liODBMUtÏTei Adcs opdndoDSdff tom- da domicUa dn dAfcudenr. {Liégt 
— .- J— --B.ïijBr.dalO-j.,?» 



im, p. 08.) 
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la aisposilion leiluelle. I.a 107' décision 
Je Iei Huit Je «lits le |.i oiioiic;ail exyrei- 

M.ii3 celle eiiGilillitf ateicIpiiLi-llf ne 
lionne pas nii créaiitier le lirolt de demûn- 

Uini de la TailliLe, te paiement iatégrni de 
H crétaee, Comtae elle n'exiate que par 
{* fiiillile, dla est «ubonlonaËe h tout ce 
qui ta est la luite nalurdle.'Le créancier 
ne peut pliisrceevoir de paiement que par 
le moyen des réporlilions (|ui aiirunt lieu 
dans la suile, parce que, du momi'niqu'd 
y a raitlilc. le Tailli est dessaisi Je l'aJuii- 

109. Cette eiigibililÉ, d'ailleurs, ne 
produit point, comme nous l'avoni d^ï 
dit, de com|icn>atioa avec une créance 
eiiijiliie par cllc-mâme. Ce principe a été 

1 lU. Cepeiiibnl, M. l'ardcssus fait une 
eïce|iiioii à iMtp ri-j;le, lorsque l'une et 
l'nulie ceiaiiro. qiioiqirc.ii[;il]lcs a t\ci 
époque) [!iiriSreiiti'3. dérivent Ju même 

- dil-il, i'uuyavait mmù leumartiiand'iscs 
.1 de/cUH pour 100.000 fr., mojcniiant 
Il une prime de 10,000 fr., et lamlieen- 
« niile es faillite. Sa mauc nepeul exiger, 
E en cai de ainiatres, que JÎnnt paie la 
■ prime de 10,000 fr., aauf ï entrer an 
a contribulioD.ponrlecapitalde 100,000 
. •> fr. Ce dernier retiendra lea 10,000 fr. 
> qu'il a promis pour prime, et Tiendra 
•1 en contribution pour 00,000 fr. leule- 
B ment. » Cela est juste, mai* ce n'est pai 

ici ce que l'on appelle uni TiriUble com- 

peualian. 

Ce earmit profaaieur prétend qa'il en 

mu. Hoiii ne Murions éire de aon avis, 
parce que, en comptes courana, le débit 
et le crtdit subissent des variations per- 



pétuelles, et ne se llicQt qu'au dernier 
ferme : donc la faillite arrivant avant ba- 
lance rccouuiie, point de compensation 

Cri arrft, il i-.,t vrai, a Ctf rpiidii sniis 
l'empire de la cuiilume Je rari<i. qui fai- 

com me nous venons de le voir, les art. 138B 
M 1 301 du code civil ne Cint querappder 
lesdiapuittonsdes l(Mi anciennes; deaorte 
que larl. 105 de la coutume de Paria a 
passé tout entier dans lea articles 1980 
et IS9I delà loi nouvelle : d'où il suit que 
les principes établis par l'arrêt ci-dessus 
cité, aoDllauJoura applicables aooi l'em- 
pire du code civil. 

■ Attendu, dit la cour suprême, que la 
a dispoiiliDn de la coutume de Paris ne 
■ peuLavmrlien pour tea comptes courant, 
<i dont le débit et le crédit subissent des 
' variations perpétuelles, et ne te tixeot 
« qu'au dernier terme des négociations 

1 11. Au reste. In disposition de la loi 
n ourdie concerne toutes aoni mes dues. !t 
quelque titre que ce toit, pour otilifjal ions, 
comme pour faits de commerce. ';'esl-ii- 
dire lei dettes civiles, comme les dettes 
commerciale*. On pourrait objecter que 
cette disposition M statue que sur lea ma- 
tières de conmerce; m«û l'art. 1168 du 
code cifil décide, en ^éral, que le débi- 
teur ne peut plus rMatnr tt bbtèfiai d» 
terme, lort^'il a fait frillHa >. 

Les motifs qui ont bit établir l'exigibi- 
lité des créincet non échues, ne convien- 
nent potmmns aux crèandera privit^iés 
ou garantis par des nanlissemcns, et aux 
créaucien hypothécaires, qu'aux créan- 
ciers chirographaircs. On sait furl bien 
que Vélal de ta raiili:u forçant la réunion 
Jet créanciers, pour cunsci'vcr le^ |ïa{je 

sommes susceptibles d'être réparties, il 



HljD.lloi, I. 1.1, p. -U. n..S5i.'idi!CP(»Mi(rsili; Fiillit ne ptnvenl t'op- 

Mui K-t rn latme Icmp^ [tdhilcur et puiur l> compcQUIian. ( Li<EC, M UnV. 189: 
:r .lu failli, ne |>i.'<il i>|i|iu-.i'r la riinigirn- Jiir. du lïXi.. lg->2. û-, p. îj. 
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TIT. i. DES FAILLITES ET lUNQl.'tROLTES. 



b nature des ebUgaiion» que le (f£])iteur 
dertenne, parlefaitd'aulruî, le garant du 
créaDder auquel il souscrit un elTel de 
commerce. DflUileconlratdechange, cha- 
que Ngnstaire n'etl respansnlile que de 
lui-nrioie et de ceux dont ila reçu el trans- 
mît les draitB;mBisd#s qu'un des obliges 
«st fiiilli, les Bulm» sont tenus de rcm- 
baurser, sans égtrf au terme, oudedauDcr 
caution. 

De manUre donc que, si Charte» a tiré 
un; lettre de «ban^ surfu^jncau |>roflt 
A'Evaria», cttaî-d Ta paûée h l'ordre 
HArtur; celui-ci ï Filii ; celui-ci ï Fran- 
Çeù, qui s'en Iroure porteur nu moment 
oil F<t^ tombe en faillilr. T.i- tfrrur. 
eeplein- et Tes endosseurs ne wvmi ]nmii 
temi5derembaurserou<l<;diini)eri:aiiLloii, 
parccqu'aucund'nnin'aprésemÉà Fi-an- 
pDii, porteur, ccmflinei'eftt comme dÉbi- 
lour de b Icliro, et que, par CDOSéquênt, 
miciiji d'du n a prnmîsquafS/ûreneniit 
sol vable jusqu'il l'échéance. 

Si, au conlrairc, c'est /Irihur qui a fait 
faillite, il est clair alors <jiii^ /-t/i.r, en pn!i- 
»anl à l'ordre de François uni: li'Ltr<> en- 
dossée jmr^rlkar, lui a ci-dù avec j'araiilie 
se» droits contre cet endosseur; silflt qu'il 
fait faillite, Félix doit rembourser, ou 
donner caution. 

Sie'eslA'coniJcquialait raïllilc, Arthur 
doit garantie S Félix, qui la doit i Fran- 
çoi>; il est évident que celui-ci peut dc~ 
mander!) Filix ellt i^rAurrcmlnursement 

Si c'est l'accepteur Eagimqm est tombfi 
en faillite, quoiqu'il swt en^gé par snn 
accmlatian, ta HîUite annonçant qu*il ne 
tiendra pas ce qu'il a promis, le porlnir 
fîBHfOH peut demanderliCtarfei, tireur, 
remboursement ou caution , parce qu'en 
tirant la lettre sur Eugène, il a contracté 
l'obli^tiondef^ireeiécutcr parce dernier 
le paiement du montant de In lettre de 
chan^. D'un antre ctH6,Éransle, en cé- 
dant ta lettre à ^IrAur, celui-ci 'ù Félix, 
et ce dernier h Fmjifo/j, ont toussucres- 
siïcment tédC, avec toute garantie, une 
créance sur A'uijène. Le (lorleur est donc 
«paiement endroit de leur demander rem- 
boursement ou caution. 



Enfin , si c'est le tireur Chailoi qui a 
fait faillite, Eugène, accepteur, ne peut 

qu'eiiacei'planr.iln'agarantilasolï.TÎiililé 
de personne; il a seulement contracté 
rohliijatiim directe de payer. Il en est au- 




etre poursuivis pour remboursement ou 
donner caution. 



Ce que nous disons i, FCgard du tireur, 
dans la lettre de chau^, s'applique an 
souscripteor, dans le billet A ordre; par 
rail[iieilestoU^,duuteseniderart.US. 

D'ail îl snit. en demiare analyse, que, 
'bns aucune hjrpoihiie, te faillite d'un si- 

SuB taire poMéneuroe peut donner le droi t 
B poursuivre les signataires anttrieurs, 
puisque, n'ajvnt jamais connu cette per- 
sonne, jamais ceux-ci n'ont pu conientir 
ï se rendre les garans de son obligation. 
Cela est de toute évidence. 

I U. Itraiil Écarter la doctrine de >l.l.a- 
ïaus. pn(;. îlide ses Observations sur Ips 
fuillilcs. quoiqu'il ra|>]iuie d'iui arriit Jn 21! 
mars 1111 1 . rendupar la cour dl itruicllc.'i. 
et conlirmatir d'un juf;emcnt du tribunal 
de commerce <le Gand Cet estimable ju- 
risconsulte piTIcnd. sans aucune distinc- 
tion, que la faillite d'un endoneiir n'^ivrc 

contre l'accepteur, soit contre les antres 
endosseurs d'une lettre decbangc ou d'un 
billet i ordre non encore icbii. parce qii(r 
le mol obligé, d.ins l'art. 418, ne prut s'cn- 
lendre du lireiir ou des « n.losseurs. puis- 
qiiiv d'^ipr.'s l'.irl. I 111. le tireur cl les 

chéance fd'oii dsuïl qu'avant l'fchÉnncc, 
ou ne peut pas tes appeler obligés, etc. 

En raisonnant ainsi, c'est véntablement 
perdre de vue le princi[>e général établi 
par l'article -448, qui rend exigible» les 
dettes passives non écbues dis le moment 
de l'ouverlnre de la Cûllite. Si cette exigi- 
bilité n'a lien par le iàit que contre le 
Ciilli, cependant les signalaircs de l'effet 

■Ddlai,l.lS. p.ôeOttXS. 
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detDmmerconc peuvent an dispenser de ■ tflre *lEnduaii-ilelà[les li miles dans les- 

|)ajer, qucn donnant caution. Une toile i iiucllea il a Été contracté, cl qu'il doit 

hvear D cmpfchc pas que leur gi'i'^Dtïe " <^tre restreint aux sentes conditions aux- 

iicusu;, et ciuils ne soient obligèt avant i. quelles s'est soumis le garant, etc. n 

I echiancc. fie sont-ils pas, d'ailleurs, de- Mais si c'est, au contraire, la caution ou 

vcaiis cooi)li(jÉ5 par leurs si(;naliirei? l'une d'elles qui fait faillite, et que le dÉ- 

Mluiquicuiiiracto une olilïyalion Solidaire lii leur principal reslesolvable, alors, pour 

riLnlcuiique, est garant Je siui eifculiiiti, éviter une demande en remboursement, 

quuiqit a lernie. des le moment qu'il l'a le déhileur doit donner unenourelie cau- 

sDijicnre -, Le mot oi/i'jé doit donc s'en- ti ou. Cependant, le débiteur serai [dispensé 

[cndre du txieur. de l'accepteur et des de cette obtij;alion. si le failli avait été 

niiicisscurs, puisque, par leurssi|;n,ilurcs, spécialemenl choisi pour caution et de- 

il.jmtdeveousijaranssolirlairesdiipaie- mandé par le créancier. « Cette rfgle 

ineot : d uu il suit que, même avant l'é- « reçoit cieeplion, dit l'an. 2Q20 du code 

chfance.im ne peut les appeler aulrcmint « civil, dansle cas seulement où la caution 

(fiobligés. Ainsi, tout recours est ouvert <• n'a élé dannée qu'en vertu d'une Mn- 

cmlre chacun d eux, suivant les distioc- oTentlonparUqueUelecrdaiicÎGraexigé 

iHOi que nous avons ci-dessus établies. > uneleltepertannE pour caution. i> 

IIB. Les principes du droit eivil do!- _-__„ 

leai être appliqués, sans modification, i ^ 
rfj;ard d'une dette es "' " ' 



k eu de la faillite du débiteur princi|ial, 
witdaas te cas de la Eiiltite de la caution. 



I. Si le débiteur principal 
tombe en faillite, i'ciigibitîté que produit 

Il faillite n'a ses effets que coQlre le débi- loxi.tiHi. 
<eur, el non contre ta caulion solvable; 

dans celle hypothèse, le créancier n'a rien ! 18. Lejuge-cummùiairtn'eil fioinirad- 

h lui demander avant le terme. minialralear de la faiUUe, mail il 

la eftct, la faillite du débiteur est un en est le lurccillanl ael^; Urand 

bit personnel au débiteur, qui ne peut compic aa tribunal de toutes let 

nuire qu'à lui. et non fi la caution, a qui eonleslalions qua la faStilo pourra 

il cit étranger. S'il est juste qu'il fasse fn'ri^ miUic. 

Iierdre le btnéûcc du ternie au débiteur, 1 17. // '.>( i-hnnji- d'nclKcer la cùnfccHon 

piulétreexigéavanirécbéancedulerme'. oinii que de laulei let réiolu^ 

L'obligation de P*yer n'Incombe i la eau- liom, etc. 

li>nK)lTablequ^recl]éaQcedatcrme;le 119. Onn'i^içiiHe pat loujaun h m& tl 

oatÎHinanKntDepeut tlreftoidu mit- FaelmU qiitsigml dtt fincUoiu 

mité. Ces piinoqMS ont é\A couiwrés par aatti im^rta»ta. 

«T«t de la cour royale d« Renne*, TCDdu ISO. Leiugt'^ammittairB Mtetiemm- 

^ la juillet 1834, l roccuion de h (àil- ire etmpi» au tribunal de eam- 

liied'unsieiirFrouiD,entreleûearradeI, merro ife félal de la faiUile; il 

lie Guingamp, et les sieur et dîme le Car- pmrTVproptmrlaliberléd» fa3li. 



■ .\ltendu, porte l'arrél, qu'il est de 121. Cette htittatiteat tau iet^athono- 
■ principe que le cautionnement ne peut «Mm atlfOltaietu que la nountau 

code aildifiriet ausjuget du com- 

>A»! lissdg'odudi^l! 133. Thui Tacramplittemtnl de ces acitt 
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d'AunroniM el do jusiicr, hjnge- 
commiuairedoit m melln en gante 
conirt tmp J^iadulgenea ou irap ât 
lécirili. 

133. Laloi permtlaufailliéeTiclamtrIiii- 
mitne la libtriè, avec lauf-eondml. 

124. Le failli déjà dilma pour délies com- 
vicrcial,!, aranl la dcchralion de 

lai). i>rii.i(rt ih deus nni-f d,- cisiielio:., 

subi la /Àie^ d-.m,„:',mnv;.,ul 

queroulicr simple, ne pourail pas 
iln mipritonni ou revommandi à 
h reqaiu du erèaneûrt, et Fatiln 
qui a déeidi qu4 h failli «tt en 
dépil (faut Al maûoH ferril pour 
dette, dtraity nsler, quoiqu'aprii 
rcxpiralion de sa peine, ilc. 

1 SB. ttéiullal dt la jurUpradence de ces 
deux arrlu. 

H7. Devoirs dei agent àe la faillilc, el de 
la durée de leur geilion. 

138. lU dcier„l prller terme»! acanl 
d'entrer t-n fonclioiii. 

129. lU dniceni requérir rappotilion des 

sc^lU; ,urU-t ^Ifel, défailli, >i déjà 
•Uu'on,,,o,r.lc,im,t. 

130. J.a remite des lieret da failli doit 

131 . Prélrnd,w Lliuomie euUe l'arl. .V^^ 

el l'arl. -m du code de eommeice. 
133. ^ranl la •■.■mise dct lirres aui aijtns. 
Icjugedeptiix doit les clwe elles 
arréler, en decritant dans «om 
procés-Terhal télat ^gsiqut dont 
Itqnel Ut n (rousMl; h tout m 
préienet du failli, t'il a ehlenu an 
lauf-candHitf tt dont U eut con- 
tratre, en pritence de ton fondé ilr 
pouvoir. 

133. Let cff-eit d« parle-feuille â mn! 

itrme toni exiraili drt tcelles, il 
remit aux agent pour en opérer le 

134. Ilettttt de même det $ommt» diut 

en «rtn d» titret autnt jti« du 
efftU de commtTM. 
13i. LeileUreii airetiétt a» faiBideirvnl 



iire remisti aux agent, quidoiceni 
let ouvrir cl en faire regiilre, elc. 

136. De bi ttnie dea denrées citnar^ian- 

137. De la manière de fiiini celle vente. 
130. Let agent sani tenus de faire, dis 

leur enirée ni fa„eli,ms, fout les 
actes nftcj-ni,,-,. I« e^u^erra- 
lion des droili du jailli tur ses di- 



130. Ih' hor,lr,;Lr «ir IrMjii-lt lès in- 




Toirt det agent, elc. 
lit. Let tgndiet qui rtmplaeml ineon- 
fMunt kl agent, nml ehargè* de Is 

wime rurveillance. 

H3. Toutes aclioni contre le failli ne pea- 
rcnl plus être laiciet que contre 
les agens, et aprii euj! les t'jndict. 

U3. L'inslatice commencée araal la fail- 

1 ii. S'il s'agit d'introduire une action, on 
deprocéder par coie de saisie, etc., 
on ne saurait agir que contre 

IVà. Ce que la loi entend ici par action 

n«. Ue rej/il de rarl. ij'6 d<, rode dr 

Irainic ;m< ro,ps. 
1 17. Soit que l iuU.mee toit conlmuée ou 
inleplée caaliT les njcri», le failli 
doilM rester ou être appelé oncauie? 

I4fl. Let agnu doiv»l, ainti jm bi (jrM- 
diei,nmeltre, dantltt huitaitudt 

ViO. Do 'l-c'ipiraWm' dfs fouelioos des 
agini, el du compte qu'ils doirtnl 
rendre aux tgndictproiitoiret qui 

161. Ve rindemnilê à laquelle let agent 
peuvent prilmdre. 
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[ion entiire du fiûlli. Il Btt l'mw de t«il«s 
les apfralLoni comme de tira tes let rCao- 

n nn( pat elp prit pnrnii ïci creaii- liuions; CnBo, il e*t llrMf rappOrleUT, 

rien (je fn jailliic. aii[)rè9(lii tribunaldecommwceidetoiilef 
les alTaires île sa compélence; et quoique 

Il II. A pues les mcsurDs ilir surctc et de les autres doivent être parlées aux (ribu- 

'l'.iiiin-. prises fLiis I iniifrei des eréan^ naux ordinaires, et mêmevâtre renvnyées 

.1. , L cl,. 1,1 nnihtie |)ii!iliqiie, ™nimcii- ].ar les juRM do commerce, pour y eire 

i.iil .iii->iiiU Ips "ptralions relatives j inslriiilesctiii(;fes dûnsia forraepreîerile 

I .iilniiLiistnition de !□ failliic. par le code de proetdiirp, la surveillance 

Le jiiiTC-comiiiissaire, tpie la loi na du juge-commissaire n'en doit pas rooiia 

]iuiDi eniciiduc Éri|ier en admiiiisiraiour exister, pour empêcher les lenteur* et les 

lie h fjillitc. mais liiiïn en surveillant aciif, chicanes, qui ne siont <]ue tropordlDIirM, 

lien r.iire .-lu inliiiital de commerce le raj>- et doiiDcr aui magistrats des luDlières et 

|iiiri de Louii:'. lo i iiiin-iiaiious que l.i des reiiseigneniens prétieuK. 

Il , r q Enfin, toute la surveillance de la fait- 

il,t. -1 jUj. Lelle expression, a» Inhiinat roole sur le commissaire du tribunal, ji 

(fc romBioi-cc. s applique aux inbunaui est chaîné de diriger les agenï et les syn- 

cinls, lorsqu ils jugent comme tribunaux dics; à chaqi^e époque oous IrouveroDi 

de commerce, ta l'abieiice de ce» d«r- mirquAi ses bnciiona et ses pouvoir», 
nien. ■ St cette forme de procéder, qui umplU 

Mais s'il s'élive des contcslatioas sur fie les fomialil£s,DC détruit pas toutes les 

ledouaire, ladot,le9 repriiesilclarcmmc, conteslatioDS iocldenles ^iii surviennent 

ou les privilèges sur les immeuEilcs. et au- dnns une faillite, elle en diminue laujunrs 

1res de celle nature, ce sont des ineidenj le nombre, et surlout les frais. En effet, 

'|iii regardenl les Jii|[es orilinaires. Les ces coules talion» sont portées au tribunal 

drm'is île femme elccui des créanciers de commerce, y sont Jugées sur le simple 

li,i;wl!iéejires siiiiL fiiitdés sur des litres rapport du juge^immiSMire , sans «u- 

fLLitlietiiiqncn; rai;(ii>it à intenter en vertu cime autre procédure, et par forme de rt- 

<lc CCS litres est jiorlvc devant les tribu- féré. 

nauicivils, qui rendent les jugcmens en IIB. On ne saurait diseonrenir qnedei 

vertu desquels lu femme et les créanciers rigiet d'une aussi haute prévoyance se- 



bnwtfaécaires vienneat se présenter â la raient la sauve-garde du gaf^e de to 
UUile, et j exercer leurs privilèges et intéressés, par la célérité avec laqitel 
leurs droits. leur eiéculion ferait liquider les faillite 



I '\tn I il . .i . . . • I- '■ I i II (1 "JU™" •'os tiom- 

Ji-s crCanciers, et de surveiller la ijpstioii nfcfssjiie [i \i< siii veillauce qu'ciige l'ad- 

it la faillite, soit pendant la i\ml:<! de la minisiralion d'une faillite? Âpporte-t-on, 

geslion provisoire des ageas.soit pendant daui cette importamte fanctioii, l'activité 

(die de l'administration des syndics pro-, e> les loûi qu'elleréclame? Etc^nditit 

nuiret-oti définitif^. I'dq se puûnt des longuenra de la procé- 

lis. Ainsi, l'esprit et le leitëdelaloi dure, desfarmalitésruineuscs, etdeafrais 

(tonnent au juge dét£<;ué la qualité de énormes... Hlais le vice n'est pas dans la 

commissaire ai, tant de la gestion que lui; il est tout dans la négligence avec la- 

<les contoslatioos de toutes natures, aux- quelle on adminisin- le plus sauvent let 

quelles la faillite donnera lieu,de])uis l'ap- faillites, et dans l'insouciance guel'on ap- 

poiilion (les scellés jusqu'à l'apurement porte A surveiller cette administration, 

définitif de tous les «omples et la liquidé- Amsi, vell-on de* faillites dont liLquida- 
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c lenuinée dims peu de et se raidir contre toute dispasition ill'io- 

l«Dif 1, ae perpétuer pendnnt le cuurs de dul;;cncc. si la purpif du déliitcitr ne lu! 
plusieurs annéei, su détrïinuMt :\tj~ n'-oii- piii ili>m"Tilr.V. ILii'v aussi, si la con- 
cierteldes intéréteducouiuK-m'. Mji JulU' du riilli l'^l iii:,lil]f''r {>:ir Li Corce 
rait par fais tenté, datis dr .sciidiljiljk'i iii^griiii:. im |i;ir ili'-. pericj iiii|iusjiljlcs à 
uccurcDces. de regretter ii f^liuii d'une j>r£vuir; il le di'liiLeiir lui-iiit'mc est une 
jinrlie pulillque prÈs les tribunaui de première vicliniG, dont la tliùle a fié 
eummerce, si cette institutiou, que nous entraînée par des contre-coup& inâvita- 
avons nous-mêmc combattue dans nos ob- blcs,Glc.,lojuge caDimîssairedoit meLlre 
scrïalions sur le projet du eode, ne pro- le ra*mo eouraijc et la même équilf. cri 
duLsait pas en somme, h l'inductrie aalio- faveur de la probité mallieurcusc. Iiicxo- 
itale. plus de mal que de bien. En effet, rable pour la fraude, sévère i l'éQ.nrd de 
t'inlroducliun d'une partie publique dons l'homme reprochalile, il doit, en favctir 
lea tribunaux de comnierce, dénaturerait de l'homuie de liunue foi, de l'honnélc 
lasiniplicilédeeetleinstitution; ctce nia- lioinme. se rappeler de ce jirindpe qui 
gisimt perpétuel dans une autorité amo- appartient au droit de tous tes peuples 
vibic, cicrecrait une influence dangereuse civilisés : Rci sacra miser. 
sur le tribunal. 123, l.e législateur, pour mieuiconser- 
laO. Quoi qu'd en soit, le juQc-com- ver encore les droits du failli, et lui ré- 
missaire, après rap]iusiiio« des scellés, server, avec un soin plus religianx, tous 
doit encore rendre comjite. au Iributial. les moyens de se défendre et de rendre sa 
de l'étal apparent des all'aires du failli; condition meilleure, lui permet, & début 
alors, il pourra proposer, ou sa mise en par le commissaire de proposer un SBut- 
iiberlé pure et simple, avec sauf-conduit conduit en sa faveur, de présenter lui- 
provisoire de sa personne, ou sa mise en même sa demande au tribunal de com- 
liberlÉ avec sauf-eunduil, on fournissant mercc, qui statuera après avoir entendu 
caution de se représenter, sous peine de le commissaire delà faillite, (^rf. 407.) 
paiement d'une somme que le tribunal ar- Ainsi, dans le silence du comniiïSiiîre, et 
bilrera.ct qui tournera, le cas advenant, même malgré son npiuiun, le fiilli [leut 
au profit des créanciers. toujours réclamer nu s.iuf-eoiidiiit ; et 
121. Celle initiative, donnée par l'arti- c'est au tribunal rnlier qu'est réservé le 
de 166 au juge-commissaire, est une des droit d'v slatuoi-. l,a loi Inïsse ù la con- 
plut honorables attributions que le nou- science <lu tribunal le thoi\ dans les dé- 
volu code ait déférées aux jujjcs du com- grés de faveurs qu'il croira devoir nccor- 
meiM.Laiaicllc^ménieattesleicilaliaulc der il la liberté du failli. Danslescasdu 
faveurqueleléRislatcur a voulu .icnirdi;r c:uiti(uiiii;iiiciii péruiiîairequi seraileiigé, 

privé de sa liiierlé, que lii hii s'nciuTjie priijirirli.in th- l.i uuisw rli>( ilel(e<. 

déjii de la lui rendre. D'après h sliuple 1:11. (:r|n nil.iiil. iiii fiilli tUy, dèl.-iiu 

aperçu de l'état de ses alliiircs cl de la na- pour dclLe^ cuuimercialcs, avant la iléchi- 

turc de >a conduite, sur le rapport favo- ration de f;ullite, peut-il réclamer un mii/- 

rable da juge-commùiaire, il peut éire canduii, comme pour le cas d'emprison- 

rendu i su occnpttîoii* ordtnqipet. Le» Dément iprèi b Milite, p«r onlre du 

>iicieiuwtli)Uii'a£iiient|iMDttiiiepMrdl)e tribunal de-commerce, aux icnnes de 

bveur. l'art. -tSS? Y aurait-il également lieu de 

132. Mais, comcne le rapport du juge lui rendre sa liberté provisoire? 

délégué est ici d'une grande importance, Secondenipnt, le refus qu'un tribunal 

puisque la détention du failli est tout à la de commerce ferait d'élendre ceitc mise 

fois dons l'inlérél des créanciers et de la en liberté au premier cas qui vient d'être 

vindicte publique, ce commissaire doil se indiqué, sans le fan der sur aucun soupçon 

inellre en garde contre une fautse pitié, d'inconduile du billi, ne donnernit-U juis 
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droit <le M pourvoirparvcne d'appel «DDire créuieier; eKe concErnc toute la masse, 

vinjugement? el.pBrcunsf'queiil. tV',l.ljiii-i si^srapporls 

suites, que l'aUînaative (le ees ik'UX quia- d^ri^e. Or, i|ii'!"'t-ri' <|ui Jii:;c ili':' iii[fr<>ls 

dons ne saurait paraître douteuse, parce et des besuius lii- l.i in^iïin .' l.e [ribunal 

(|ue les raisom Mnt les mêmes de commerce seul. .Ilainteuanl, comment 

D'abord, l'art. 4B8 ne &it aucune dis- la drcocslaiice que la dêlenlïoD du ùllli 

. Il dit (Tu'aprasrennHndtwtf- eU anUrieuv ï u fUlllle, ponrrul-e" 

, . .. '»Je,aroit» 



fiùres du lullî,le cnmmîfHÏre pourra pro- être no obstacle k l'esercice oei droit* du 

poser de le mettre en liberté ; or, on De tribunal? Celle circonstance, d'ailleurs, 

rend la liberté qu'à celui qui cet dËlRnu; est indifTérenlc en clle^mimc, puisque la 

et le railli empmonné avaut la faillite, raillileeinp£chcqu>llcn'attpi[rDcsonbul. 

n'est ni plus ni moins détenu que celui celui de faire pajer le créancier. Par la 

i[ui n'a perdu sa liberté que depuis la fail- feillile, les droits de tous les créanciers 

lile, par l'elTet de la mesure qu'ordonne sont égaux; it ne peut dépendre d'un seul 

Tari. -iSS. d'empêcher l'exécution d'une mesure ju- 

Quand le léijislateur a voulu faire une gée avantageuse pour ta masse. Une fois 

nception aux elTcts du >auf-can3Hil, il la faillite déclarée, il ne peut plus élre 

l'en est expliqué d'une manière formelle, exercé, contre la personne du failli, d'au- 

tl l'art. 456 en offre un exemple. I.c se- très poursuites pour dettes, queeellesqui 

. ■ >- ordonnées par le jugement dont il 
pieslion dans l'art. ioB, La contrainte 
mrpt devient donc inutile ï celui qui 

^11 retornm.iiKiaiinu, en " ;i"e"ii .1"- i a pserci^e ; et ce iiiuycn d'être pajé^péril 

eiccplion, est d'aul.ii^l|ilii.^ rcmnn|iicr, ilisormais li.vé. le trjliunal de comuicree 

qu'elle nous opprcud qu'il n'eût pas mnn- ne lui enlève aucune garantie, on accor- 

oué d'en exprimer d'autres, s'il eiU cru dapt Bu failli ta liberté avec sauf-conduit. 

MTOir le* établir. De même que la détention du bDli n'aug- 

n est Inen vrai que le législateur laisse ntenie point les droits dn créancier danÂ 

d'ailleurs subsister quelques esjièci'^ de le dividende, de même Sa mise en liberté 

cralraintes par corjis, dont le f.iilli n'.i ne les diminue pas davoutaup; mais le 

pu les moj-ensde se libérer, IcIIm que l.i tn-arjcirr ii Ij f-iciillf de s'opposer A la 

contrainte par corps qui naît du sti^llrouiil, m Ut m lilierLt du fjilli, s'il préleiid que 

Jes condamnations criminelles cl correc- t.luUi est coiipiiLk do faute, de frsurie 

tiuniidles. l^laib qui ne sent la ilifféreiice et de dol. Il v a plus : le Iriliiiual puurraii 

i-l le-, luijtlf. de CL'lIe sageréserïc de l'ar- même révoquer cette faveur, si le failli 

:ilI<: 'i.\'A c|iij lie let comprend point dans .ibusaît de sa libcrlé, ou si de nouvelles 

r\< ejiiLriii .' Uni ue voit que CCS sortes découvertes faisaient connaître au juge- 

tl'accesiuire, tiennent & la nature de la commissaire, ou ù quelque créancier, que 

coodamnallon principale, qui a eu pour le failli a commis des actes frauduleux. 

<J>jel, non pas le paiement d'une simple Cette doctrine a été consacrée par un 

dette, mais la réparation d'un délit? arrêt de la cour royale de Colmar, rendu 

D'gn autre cAté, par la faillite et par le T janvier 1034 

Teffet de son eii^nce, toutes poursuites D'ailleurs, nous avons vu ï la sccL 4 

inditiduellet contre la personne du failli qu'un créaDder ne peut, du moment où 
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sa mise en libertâ, lui ilonnc pnr cela ïcuI 
Ju fiicDltéde«e pourvoir, par appel, contre 
le jugamqnt qui, «ImellaDttà dislincUoD 
qaanoas fenoas de comluilln!, tleluia(^• 
curdsrait de utufcondaii quopuur lever 
rarreitalioQ ordonnée en verlii do l'arti- 
cle iSH, et laisserait siibsislsr l'cQcl des 
CODiraintes par CDr|>9 exercées nvant la 
déclaration de la raillite. Il nous seiiihie 
juste que, dès que le failli est n|ipclé ,'i 



ildiicnler le» motifs du refus qu'on peut 
lui opposer : il faudrait, d'ailleurs, une 
dtapontîon formella dans la loi pour loi 
enlerer le droit d'appel, 

Uaii aaaà ta cour royale, par l'effet de 
ert appel, m trouva înteslie de» mêmes 
pouvoirs que le tribunal de commerce j 
elle a le drnt d'cumiiter alors si l'état des 
ofiidresdu failli donne, on md, lieu h quai- 
quessoupconsde fisudeonde &ule grave, 
et de « dcdder par son ialimc coovic- 

l&B.C'egticilemomcntd'ciaminerdcui 
arrfiti de cassation, l'undu 9 mai 18U, et 
l'autredu S aoTembre 183-1, dont les d£- 
cisions peuvent paratlre opposées '. 

Le premier de cci arrlli a décidé qu'un 
failli qui a subi io peine de l'cmprisonnc- 
meal prononcée contre lui comme ban- 
queroutier simple, ne pouvait pas èrre 
emprisonné ou recommandé pour dettes à 
la requête des syndics de ses créanciers. 

Voici l'eBpùce : 

" Les sieurs Thomas, marchands de 
bois, par jn!;emcnt du 30 tnar» lltll. 
rendu par le Iribnnai de commerce ileParis, 
Turent décUrés en fi.itlile. et l'ouverture 
de la faillile Ail IhCe au lOdii m«memois. 
Cejii|;emenL nomma uii jiij;i.>-comnii<saire 
àlafaillileelijrdijiiiinqiie ies*i(^iirsTbumaî 

■ V., (l'jillcur-v. Jl. Dduar oui 1. [osliluKl Ju 
Jroil cuniniiTeinl. 1. î. p. iii, i^i h «iiMuieeon- 
lullation de UH. Unir et Pirdcsnus. (Sirey, 
an ISIS, p. 36 delà S* pan.) 

•Dallai, t.». p. lOBjSinï, 1.14,1", U5. 



I [.es ileiirs Thomas Turent eDinîle 
conciiiiis l, 1,1 prison de la Force, comme 
prévenus de banqueroiile Traudolense. 

II Après l'inslriic[ion de celle afTaire, ils 
furent condamnés, par arri^l du 2 ooOt 
1812, il un emprisonnement de dix-huit 
mois, comme banque routiers simples. 

H Le temps de leur détention élantsur 
le point d'expirer, les syndics de leur Tail- 
hte présentÈreot une requête au tribunal 
de commerce, et demanilêrent d'être au- 
torisés à donner suite an juj^emenl du 
■20 mars lUtI, portant que les sieurs 
Thomas seraient déposés dans une maison 
d'arrêt, pour de t Les. 

a Sur cette demande, le tribunal coo^ 
sidéra que » d'après i'art. i'iili. le juge- 
ment qui déclare la Taillile ouverte, op- 
donoe ledépAl de la personne des faillis 
dans une maison d'arrêt, pour délies; ce 
qui a été exécuté a l'égard des faillis Tho- 
mas dont il s'agit, qui n'ont point obtenu 
de Saufeonduit; qu'ainsi, ils sonldcmcurés 
personnellement en la puissance de leurs 
créanciers représentés par leurs syndics, 
qui, en tout élot de cause, peuvent, de 
leur propre volonté, les retenir dans une 
maison d'arrêt ;d'où il suit que la demande 
des syndics est Superflue. •■ Eu consé- 
quence, ce tribunal déclara qu'il n'y arait 
pas lieu \i statuer. 

o Réintégrés dans une maison d'arrêt 
pour dettes, en exécution de cette déci- 
sion, les sieurs Thomas se pourvurent de- 
vaal le triliunul civil de la Seine, pour faire 
prononcer la nullité de leur écrou ; mais ce 
tribunal, cumidéranl que les ju{;cmcQ5des 

■- Miii-i, i r i iDii-. r!i'i.iiii. le tribunal Je 
eumm^>i'Li\ Ir ^ .sii iiis Thomas conctureut 
de uouveuii ii la nullilé de leur emprison- 
nement, ;ur le fondement quel'arrestatioD 
des faillis, aiilorlsêc par l'art. iS^du code 
de commerce, u'cil que dont rilUéril A 
la lai, et seulement pour assurtr Ftxentiet 
lUraeUeH publtqat; que dans l'ttficer 
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celle action a éU coawnmée par la cdd- vient de tomber en raillile. Si les précau- 

dimnilion ï la peîne d'emprisonncincnC tiona relatives aux I>ifin3 no regardent que 

luiiic parles raitlis, etijiielcjiigcnii'nt, en les créanciers du railli. Ji: df^piU du raiili 

vertu duquel l'Écruu a été fuit, ne pro- dans une maiaun d'arrCtn'a lieu que dans 

DdnccnicuDdamnalioDpfcuniairciiicDn- l'inLi^rât de In société. En rdbt. tout négo- 

IrainLe par corps contre eus. ciant qui lomlie en faillite doit rendry 

c Parjuceineiitdu 17 février 1813, les com|i\,' de s;r ei>[]aiiile -i ses eri;iiieiers ; 

\ables dans leur dcmaiule : - AllenJu riguuieus encore .m iuinl,ti-re public, et 

que, d'a|)rès l'.u l, i'.j'.i [|u code de eom- c'est poiirassurer l'evercice lie la ïiiiditle 

mtrce. ;i l'éiiuque <]f l,i di-daralion de la publique que la déleiilion de sa personne 

raillile, le Iriliun.d iloit oriloimerle dépAt est orOODDée. 

lie la pnrsnnne du r.iilli il.iii.', une maison u De lil il suit que, lursqu'aprt>s avinr 

d'arrCI pour délies ^ que l'arri^tdc la CDUr élÉ déclaré banqueroutier simple et COU- 

d'appei, en pronmiçanl sur l'accusalion damné à dii-huil moisdVmprisonncmenl, 

(le luQqueroute, n'a pas dépouillé les il a subi sa peine, lu sociétécst désarmée, - 

ijndics, ciiar[jé» des întérflls des créan- la vindicte pvlblique est salisraite, et le 

lj|ui, ils ont droit d ciereercl conservent berliî. II doit la reciiuvi er surtout lorsque, 
conlre lo failli; qim li'-i syiidies cl iiuiii- cumnie d.ius l'es]">ee, il se Irouvc, par 

léc d'apprécier les faila des f.iillis, cl ci! ciers, di^pi.uillc de tous ses biens, el que 
ijui convient!) l'intérêt général des cré.in- nul Jugement aiilérïeur à sa faillite n'a 
derï.nedenuuide'ntntsaufs-caaduilspDUr prononcé contre lui lacuntraintcparcoqls; 
IhUUU, ni leumise eoIibeHé, et qu'il et quand même il aurait été condBmDéi 
_> _ II. .. ... . .. .. - 'a contrainte par corps par des ju(femens 

)ui auraient précédé sa faillite, l'exécution 
l'en pourrait pas être poursuivie, etc. « 

AnnÈt. II La cour de cassation, sur les 
I. conclusions de M. Jonberl, avocat Ré- 
iiéral, attendu que le dépél du faitlidans 

ponant : 'i Hors les i^as di' Leriniriés par i. déiinitif sur leur étal ; que les dcmàn- 

• les articles [iréccdens, ou qui {lourraient " dcurs en cassation se trouvent dans l'un 

• félre à l'avenir par iiuo loi formelle, il «et l'autre cas, puisque, d'une part, ils 

< Ut défendu i. toiisjti^us de prouODcer u aTmcntsubilapeinehlaquellcilsavaicnl . 

•h conlrainle par corps. ^> • été condamnés, et que, d'autre part, les 

« Or. disaieut les sieurs Tbomas, au- ■■■ créanciers avaient refusé tout traité ; 

Is avaient inéine f:,il eMclurc les dé- 
urs du bénéfici- dctessiuu i f|ue, luul 

iiicé.' Ce 1 " 

leur riillilc que celle mesure de ri|;ueur peiivenl plus |>rivi'r Ici déliiteurs de la 

a pu leur être oppiiijiite, eu icriu Je i. liliri lé qu'eu se ."ufnrui.inl à |a loi ; et 

i'arl. .(oo du rode de commerce. Mais cet ' qu'avoir aulorisé li-cmiiialrr, c'tsl avoir 

article ne s'occupe que du mesures do ouvcrlcmcnt violé les disjiosiliuns de 

sArelé et de précaution, qu'il convient de " l'art. 200'i du code civil, n — Casse', 
prendre provisoirement i l'égard de la 

pertanne et dei biens d'un négociant qui ■ Daliu, t. IB, p. 100. 
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CepenJant, le second arrêt ajugé que 
le Failli mi» en depAl dans la maison tl'ar- 
rélpoDrdetles,encoiiroriniLéi)e l'art. 'i">'i 
du cod« decoumerce, doitdecieurer f.hiii 
lemitneélatïreipiratioDde la peine b- 
quelleilaélé condamné, comnie coujiablo 
do banqueroulc, et cela, nonolislant le 
contrat d'uaioarormé entresescrfancicrs; 
qns sealemcnL il peut user de la raciiit6 
que lui accordent les art. 406 et iG~ du 
code de cxiDunerce, pour obtenir ta mise 
en libeitâ, aux contUtton» énoncées dans 
ces deux uticlel. 

Et, en Micond lieu, qae, lorsqu'on rnilli 
a été reeommandé et écroué en vertu d'un 
jugement du tribunal de commerce, pen- 
dant qu'il subissait la peine i laquelle il a 
été condamné ccmme banqueroutier sim- 
ple, ce u'est pas au tribunal civil qu'il 
doit s'adresser pour faire prononcer In 
nullité de celle rccommandalion , mais à 
la cour royale, ii laquelle il doit dMircr 
par appel le jugement du tribunal dccom- 

HbU TMci Im faits : 
a Le 10 avril 1810, jugement par le- 
« auel la tribiaud de commerce de Rouen 

■ déclara ou Tcrle la failli te du sieur G rouit, 
n commerçant, et ordonna qu'Userait rois 

■ en éUtdedépAt dans la maison d'arrêt, 
u II filt accusé de banqueroute fraudu- 
II IcuH par le ministère public, et traduit 
" devant la cour d'assises. 

1 Le jurf le déclara coupable de ban- 
II queroute simple; ilfutcondamnéïdeux 
« années d'emprisonnement, qui devaient 
Onir le 31 août 18i3. 

s La 17 janvier précédent, le neur de 
« Lalapde, sjudic det créanders, fiit an- 

■ torUé par eux l faire écrouer et recoiD- 
•I mander le sîeur Groult, en leur nom, et 
n dans leur inlérél, et à traiter et lransij;nr 
1 avec ses ilébileurs. Celte aulorisalion 
u fut liomologuéc par jtig^emcnl ilu Irlbii- 

.. LcaU^^Baa.'l'c s'-m'lii-'^lrt criM'!* 
« derifilécrOoBretroconii(nii(l( ] li ^inir 
> Groult; celui-ci demainhi h iiullik' de 
u la reconunandalionet de l'Êcrou, devant 
•I le tribunal civil de Rouen. 

« Le 20 septembre 1SS8, jugement qui 



" le déclare non recevable dans sa de- 

mnijile. 

II 11 ifitcrjcla .ippel de ce jugement, et 
■> mi^iiic <l<' telul du 31 mars précédent. 
•I ^iiiqiJtjl il avait formé tierce opposition. 

Il I,c lU novembre 11123, la cour royale 

.1 dis|>i«ilif : Vu les art"! m,''m°"'Ùn 
<L l't 'ititi ilu code de commerce, la cour, 
« partiesouJes, etconfonnémentaox oon- 
" clusioDs de l'avocat général, a nus et 
a met l'appellation, et ce dont ei( appel, 

• au néant, en tant que le jugement dn 

• SI mars 1833 a homali^ué la délibéra- 
u tion de lamassedesoréanciers de Martin 
u Groult, aucherquiaulorisedc Lalande. 
<■ aux qualités qu'il agit, ï faire écrouer 
« et recommander ledit Martin Groult, et 
- faisant ccquelespremiersju);e3auraiou( 
.( drt f^ire, ordonne cju'tn exécution du 
.ijuUemmt du 10 avril IB2U. Marlln 
u (iroull restera déposé dans la maison 
II d'arrêt, pour dettes, jusqu'à ta liquïda- 
« tion dêUnitIvc de la faillite, sauf ii lui à 
II user de la faculté accordée par les arti- 
u eles 406 et 467 du code de commerce. 

II 11 parait quelesieur Groult se désista 
u de sa tierce opposition au jugement du 
« 21 mars 1823, et qu'il appela dece jii- 
n gemcnl. 

II Le 18 novembre 1023, second arr^'^i 
« de la courroyale de llouen; qui. Tiisiuil 
u droit sur l'appel dujuf;emcnt du trihii- 
n nal civil de Houcn, déclare ledit ju(;c>- 
n ment nul et incompélemment rendu,!'! , 

■ statuant sur l'appel du Jugement du 

■ 31 mars dernier, déclare Groult non re- 

■ cevabledansledit tppd, le condamne !t 

■ l'amende de 10 fr. sur chacun de ses 
« appels, etc. 

V Pourvoi en cassation de la part du 
II sieur Groult, contre Iet<leuxaiTéls des 
Il 10 et 10 novembre 1838. 

r. AnHtT (après délibéré en la chambre 

■ l.:i i niir. sur les conclusions eonlrai- 
. n;^-li- M. I.ahicr, avocat général, faisant 

II les arrêts des 10 et 18 novembre 18â3 ; 
D Considérant que l'art. 411S du code 

■ de commorce exige des Iribniuuti de 



Digitizedby C. 



SECT. Vil. MS AtEKS DE l.A FAILLITÇ. 



. ctiiumcrcc qu'en déclaranl, par jiige- 
i-mcnl, l'époquo de l'ouverlure d'une 

■ iiîllite, iU onlonnent-eD même temps, 
• ou le dépAtite la jiersannc du fuilli dans 
<U mouon d'arr^l, paiir dettes, i>u la 
<: ^rde <le sa personne par un oHicier de 
ijuslice, ou parim gendarme; 

" léfét public, en cas qu'il y nit privcntion 
is brinqiieroiitc euiitrc le r;iillï, est aussi 
![[iu5rinU'nM<lrscr('-ani:icr=. puisqu'elle 
,i]ioiir rjlijcl J'pmpûi-hcr In fuite de leur 
Jéljiltiir, il qui ila oui li^ droit dede- 
mander des eipUcalians de plusieurs 

■ Qu'il suit de là que cette mesure doit, 
'pth nature même des choses, durer 

■ autant ijue le bcsuin des créanciers la 
•rtad nécessaire, maïs aussi qu'elle ne 

> doit pas 6Ire prolongée a u-del II du temps 

■ suffisant; qu'à cet ciTet, l'art. 46G du 
code de commerce autorise leju(jc-com- 

' niissairc do la raîllilc !l proposer au 
. Iribiitial, dès qu'il Icjugc h propos, ou 
' la mise eu liberté pure et simple du 

■ fûlUi, avec sauf-conduit provisoire de 
' sa personne, ou sa mise en liberté avec 
' saiiAconduit, en donnant caution, sauf 

■ au âilli, au défaut du commissaire, A 

■ former lui-même cette demande ; 

• Considérant que celui qui a fait fail- 

> lite de bonne foi et qui ne mérite aucun 

■ Mproche, n'a pas d'autre moyen de 

■de l'état dans lequel il a dû être consli- 
' tué, suivant l'art, -lo-! du codo de eoni- 

• Qne' dans l'espèce, r.rniilt avail . ]xir 
'Il fnile, évité le diipûl dp piTsiinno 
*enla m aiiiori d'arrêt, pour délies; qm:, 
'poursuivi d'ofTicecommeljauqucroulu-r, 
'arrêté en vertu d'un niandit d'nvrf-t. 
■ifaduit ep police corrccliuonctlc. cl 
■evndamné it deux années de prison, 
■tomme banqueroutier simple, on doit 

■ neODnatlrc qu'il ne peut avoir, au pré- 
•joifice de ses créanciers, d'autres droits 

■ que le failli <juia exécuté le dépAtdesa 

■ MMonnc dans la maison d'arrât, pour 

■ drttei; qae le juoement du iribuDSl de 
■commerce, dn 10 avril 1820, quiaviit 



• ordonné le dépAt de la personne de 

I Groult dans cette maison, devait donc 
il avoir son effet, même Bpr^ la cesMtîon 
» de la détention pour peine correctïOD- 

II nellc. si le tribunal de commerce n'en 
i[ ordonnait pas aulremenl. soït Sur le 
Il rapport du jiifje-commissaire de la &il- 
" lile, soit sur la demande de Groult liù- 
II mémo ; 

i Considérant que ce fut pour assurer 
u cet effet et prévetiir la mise en liberté 
11 de Groult, après ses deux années depri- 
" son, que le Byndic des créanciers crut 

* pouvmr demander au tribunal de eom- 
<■ merce, l'autorisation d'écrotier et re- 
u commander Groult; ce que le tribunal 
n lui accorda par jugement dn 31 mars 
u 1833, et ce qu'il exécuta par une re- 
« eommandation faite le 21 août suivant; 

II Que Groult s'étant pourvu au tribunal 
Il civil de Rouen pour faire prononcer la 
Il nullité de la recommandation et de l'ê- 
iL croii.lclriliiii.iilledéclaranonrcieval)lc 

II de ri- iii|;('uit'ni . cl que, sur cet appel, est 
K inlcr¥cpiiil':inLtd,i H) novembre 1B23, 
II qui a jugé que la demande aVEiît été 

I ïncompétemmcnt perlée devant le Iri- 
" bunal civil de Rouen ; 

u Considérant que cet arrêt est dans 
u les véritables principes ; qu'en effel. la 

II demande de Groult n'élail ni une procé- 
" dure pour l'exécution du jugement du 
« tribunal de commerce, ni une critique, 
1- dans la forme, de celle exécution (matiS- 
II resriVTvf'i-. iim iriliunaui ordinaires); 

■■■ iliri-clei iiiilM' l.i ili:,pi>silionconslilulive 
Il dujiujciiicul ; qu'une semblable altaque 
Il ne puiivMil lUre [iiirtée que par appel 
Il dcvanlli' tribunal supérieur du tribunal 
M lie ciimmcrcc ' ; que le tribunal civil de 
Il lioucii n'avait point cette supériorité. 
Il et qu'ainsi Icjugement qu'il avait rendu 
<i le !0 septembre 1833 a été justement 
• annule pour vice d'ineoinpélence, par 
u l'arrêt du 10 novembre suivant; 
n Considérant que l'irrét du 18 novem- 

■ La Conr rofkle de Ronsn anil penié goe 
Cétaii devant le irihanil de eomuerce qa*i] ni' 
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« bre 1833 a prunoncË sur l'.ippcl du jii- 
■[ gemcnt du li ihuiiol dGeoniinerco,du21 
" mars précédent, qui avait autorisé l'6- 
II crou et la recommandation de Groult; 
•I qu'il ù infirmé ce jugeaient, et qu'il a 
- annulé le proctî-verbal de recomman- 
<i dation et d'écrou Tait en cxfculioii d'i- 

« Que Groult n'atlaiiue cet arrêt ijue 
Il dans la disposilion qui a maintenu l'exé- 
11 cutian de la mise dans sa-perwDnB en 
Il dépdt, et qu'il Tonde cette attique snr 
Il ce que. dit-il, sa faillite était Icrmînée, 
Il puisqu'il y avait eu contrat d'union 

Il Mais attendu qu un conlrat d union 
Il cnlrelcs créanciers n est le plus souvent 



■L que 



pas conclure qu'elle soit momenianje, et 
qu'elle doive cesser il l'instant même où le 
failli a subi la peine infligÉe h sua incon- 
duite. Détenu dans l'intérêt de la sociélf 
et dans l'intérêt de ses créanciers il doit 
satisfaire fi ce double intérêt avant de re- 
couvrer sa liberté. En déclarant que la 
détention du failli doit avoir lieu dans une 
maison d'arrêt, pour ifeMu, ta loi fait bien 
voir qu'elle a eu essentiellement en vue 
l'intérél des créanciers. 

La mise eu di;|)i'it est ]>rescrilc; par la 
loi cl ordonnée par ]e tribunal de com- 
merce, non sculemcut pour que le failli 
ne puisse pas écbappcr îi la peine de son 
délit ou de soD crime, s'il est coupable do 
banqueronie simple ou frauuuleuse. mais 



Il fuill 



iiidMi 



1 <[ii I 



rf"u 



Il qii il est naturel de croire que. pour les 
" faire avec euccËs. les créanciers ont be- 
u som des iDStractions de leur débiteur, 
n et que s il en était autrement. 1 arrêt 
>> réserve Ik Groult tous les mavcns de 
ir faire cesser l élat de la mise do sa per- 

e 1^1 l ' I 1 ries till s ont 
Il Icsarl. lf>(ict.lf(7iiiici>ilcdecouimpr£o. 

c s I I 1 ] H 1 

o r I I lit 



Le iii,inJ,it dcccrné contre le failli, sur 
la plainte du ministère public, peudant 
sa mise en dépit ordonnée par le mge- 
mcnt du tribunal de commerce. n'anDule 
point ce jugement, ni ne fait point cesser 
son cïectuion ; ce mandat en suspend »eu- 
lemeulleiltt iiisqu li i expiration >1c la 
pciiip pruiDiiiLtp contre le failli : alors le 



lisfacliui 



s des 



Par ces coiisiJcratioils. leietto '. >. 

136. Mmntcnant. que résulle-t-il de la 
taniprudence établie parces deux arrêts? 
Le résumé en est simple, et cette juris- 
prudence ne contrarie en nen la doctrine 
que nous avons ci-dessus professée. 

»'al,nid, 1.1 ili'-lention du failli, ordon- 
née par r:ir(. .i;i:i du code de rmimirrce, I 
est leul il la fois dans riulérét de la suciél'^ 
et des créanciers; elle a !e double objet 
d'assurer les droits de ceux-ci et l'aciiun 
delà vindicte publique. Mais bien que ce < 
■oit une mesure préliminaire, il ne faut 



du failli, laquelle si 
ne saurait être enliâre et complète qu a- 
prâs la bflble teraunée. c~esl-l-du^ lus- 
qu A ce (]ue les créanciers D'aient plus m- 

lérél a la conlmuation de la mise en de|iiU 
du failli. 



1. 1«, p. I 



; lar. d» Itk ■., 



ncé,-ai 



encore ordonné celle mesure, conformi;- 
mentï l'art. 43S du code de comoiei'ce. 
Si la loi no permet, ni d'obtenir la con- 
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73 



r 



>c le failli, et 
fit même de I admettre au bén£- 
5ion. alors le dépit du failli dans 
in d arrêt, pottr dttttê, doit ces- 
crfanciers n ont plus de motifs 
- • la liberté. 



ijuiumamcat ou le tailli t: 
Uc à son inlfrét se 
irt.46Sc[407.ctdcp»lji 
ijue Mj articles lui dunnor 
Uliherlé. Il n':i iin^J'aïKn 

Tint dans lequel il 



Il le^ 



e failli. 



érit; tout 



si la 



1 ciil é 



4i] reste, et dans tous les cas, ai lu 
veiii se panrTmr contre le jugement 
iluii lliimal de commerce, qui ordonne aa 
ta dfpdt dans une maison d'arrêt, 
pour iillts, il doit porter son action de- 
vint I> cour royale,, jjarccquc sa demande 
n'est, ni une iirocMiirc pour l'eiéculion 
'l"ju|;enie[it<[u Irili 



î dans 



cuLEr de (M-c-..i}iij[i ^i-l-tllc décidé (|ue la 

être prolongée au delà du temps sufBsaat. 
Dans l'espèce du second arrêt, la faillite 
□'£Uit point tenninfe par le contrat d'u- 
uioD, qui n'est qu'on acte préalable h la 
liquidation de la faillite. Aussi la mène 
coura-l'ellejugéquelescrianciersavaienC 
intérêt de demander la continuation de 
l'état de la mise eu di^pét du falIlE. C'est 
cette dlfTércncc qui a déterminé ces deui 



il (m\\ 



l'ils nduii 
l„juse-, 



listreront. 



bnrm. te contrat d'union no lauraît 

'lit regardé comme le dernier terme de 
fulliie; il n'est, le plus souvent, que 
fîcle préalable à la discussion des facultés 
ilii failli. Cl b. la liquidation de la faillite. 
P"isqiril reste à recouvrer les créances du 
Iilli. à vendre ses hieiis m^mlilf^s <-! im- 
Wuliles 



luiilii'y a 



[laycs, 



"w-ci ont toujours intérêt il ce que la 
Kiw en dépAL du failli se continue plus ou 
■*M]ide temps, Amoiiuqne letnbunal de 
<*aiiDeTceae jageconvenablede le mettre 
m liberté, cooRHméznent an art. 466 
««7, 

Maisri tout est teTDiiné;u,d'tineptri, 
bjnslice n'a plus rien !i exiger, et», de 



jusqu'à la nomination des syndics : ils 
sont les premiers administrateurs de la 
&i11ite. II sait des dispositions de la loi 
nouvelle, que les pouvoirs des agens sont 
essenliellemcnt provisoires, et qu'ils om- 
bra sseiil tous les actes conservatoires d'ur- 
f!ence et dune nécessité indispensable: 
mais les aijens ne ]ieuvcnt rien faire arbi- 
trai ['emen tel de leur seule volonté; tontes 
leurs opérations doivent être approuvées 
par le commissaire qui doit en faire rap- 
port au tribunal de commerce, s'il s'aper- 
çoit qu ils n agissent pas avec le ztic et 
■ impartialité que leur impose la lot. Si les 
agena méconnaissaient la surveillance du 
jugedélégué. ils s'exposeraient à la prise 
ipartieetïdesdommaces-ioiéréts. Cette 
surveillance, d'ailleurs, n'a rien oue de 
respectable pour eux : elle ne rend point , 
leurs fonctions moins hoporablea. 

10 
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Au rcslc, lour j^esliaii ne peut durtr 
l|UO quiaie jours ûu plus, h moins que le 
tribunalde commerce ne Irouve iifccssairc 
de prolonger celte 3[;ence de quinEe au- 
tres jour* pour tout délai. Ainsi, quelque 
chose qui arrive, la mission des «gens iio 
peut être prurogêe ou-Jcii d'un mois. 
{/irl. 460). Si le peu de temps que la loi 
Gxci Indurée de la gestion dcsn{jens, peut 
paraître uu obstacle aux spécutatians de 
la cupidité, elle faituussi connaître le vceii 
du Ifgislateur, paurque la liquidation de 
lafaillilone traîne pas en longueur. 

Comme les agens sont les hommes 
tinmmés par le irliiunalde commerce, ils 
ïunt révucaliles par ce même tribunal ; 
lui seul a le droitde lesréïoquer.(^r/.iCO.) 
Cette révoeallon peol ûtrc ordounfo d'of- 
fice; elle peut l'élre aussi sur la cleiiiaiidc 

Tailli lui-même peut f.iire niUmlre si'', lé- 

cela, administrer des pri'i]vcs cuuqililis 
des Kriefs que l'on peut avoir; car le Iri- 
buDSl ne pourra 7 faire droit qu'en grande 
GonDaissaDcede cause. Il est bien entendu 
que le tribunal ne révoquera pas un agent 
d'office, si personne, ojant intérêt, ne s'en 

Ces incidens sont du nombre de ceux 
qui doivent être jugés sur le rapport du 

bien et lidèlemcijt s'atqultler du fait de 
leur commission. {Jii. iGl.j Cesermcut 
doit âtre prêté entre les mains du commiS' 
saire, qui en rapporte procès- verbal. Rien 
n'empéclie, sans doute, que les créanciers, 
et même le Tailli, n'assistent h cet acte; 
mais comme la loi ne prescrit ])uint de les 
appeler, ce serment peut tire reçu bois 
de leur présence. 

12fl. Suivant ksarliclp^ -l ia vt^ïïO. le 

s<k''\f Ï '■ j o'il^ ■ 'lie' 'y-i' "■I.J.J'^'^l'f"''"'"'^'""'^ 

cutan'altjiDiDtélé fait. Daus ce cas, l'or- 
Itcle 40S impoK l'obligaiiao qui agens de 



requérir cette apposition ; ilsdoiTentcoiD- 
meucer par faire procéder i cette opéra- 
iloii si imjiurtante pour la conBcrnliaa 1 
des droits de tous, et indispensable pour 
les uiftlii; eux-mêmes !l l'abri des suites 

pticrail iur tnx seuls, puisque le fjilii est 
dciiaisi de tout, et ne peut plus être ga- 
rant que de ses pro|«^ faits. 

130. Le juge de paix, gq procédant à 
l'apposition des iceiléi, ï la requête des 
agens, doit leur faire la remise des livres 
du failli, et si les scellés existaient déjï 
lorsqu'ils ont Été nommés, ils peuvent re- 
quérir ce magistrat de les en citr^re. 
(Jfl. m.] 

131 . (Jiielques jurisconsultes ont peosé 

..'tari. Ifi3,m..i=i ecst uue grave erreur. 
Ku ditl, r,irt. -llil e.sl dans le cas où les 
scellés sont apposés d'ollice par le juge de 
poil, d'aprcs la notoriété publique ; alors 
ils doivent être apposés indistinctement 
sur tous les papiers et livres, sauf, apii« 
la nomination des agcns, et les lever pont 
leur remettre ces registres et piiSce). 

L'art. 4Q3 est pour le cas oAlea scdlAs 
sont apposés !i la requête et en la pré- 
sence des agens : alors il est iautils da 
mettre sous les scellés les registres, titres, , 
jiièees et rcnseignemens, quidoîvent leur ' 

On voit que ce sont deux circonstances 

dillérenlca. 

l'Ji. Avant la remise des livres aux 
agens de la raillilc. le j{i{;c de paix doit les 
clorre ot les ari i^Eer. en décrivant, dans 
son proci'S-veibal, lïtiit ]itij siquo dansls- 

cirdéj:'oec;!s1où Je i."''r"h'eCn 
le r.iiUia olilenu un sjur-Liindnil, Kts agcns 
ra|ijielliTOiil auiirèsireus pour cet cifel. 
Celle ekMure, cet arrWé des libres, eoo- 
IradieLoircmciitaveclefailli^rstsans doute 
d'un Irùi grand intérêt, puisqu'il peut en 
résulter des renseigne mens précieux sur 
l'état de ses alTaires, sa bonne foi et sa 
conduite. Le refus de la part du ÙùWi d'as- 
sister ï une telle opération, qulldoit lui- 
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mtmcdfîircr, i'il n'a rien ï se reprocher, les diverses dispositions do l'art. 483 sont 

serait contre Uii un sujet do soupçons conçues. 

griTcs. Dans ce cas, Icsagrns tut font aoe 13!i. Enfin, les le lires adressées .iu failli 
MiinitiEXtion de cooiparnllre en personne ; doivent eirc remises aux agcns, qui les 
tl si le failli ne comparall pas quarante- ouvrent, si le failli est absent ; s'il est prê- 
tait heures après la sommallon, il est ré- sent, il assiste^ leur ouverture. L'instruc- 
pMf s'être absenté i dessein. {Àrl. 468.] lion générale du 28 avril 1808, sur les^ 
Eneffét, celui qui, juuissant de la liivcur vice des postes (art. 75), prescrit aux 
i'en sauf-conduit, ne répond ni i, l'invita- dirccteurset facteurs qnî ont CDDDoisssnce 
lioD, ni à la sommslion que lui font les de la falHile d'un commerçant, de con- 
i^DS pour comparaître en personne, an- courir A cette mesure, en ne faisant au- 
noDce qu'il craiull'eiamende sacunduilc, cune difficulté de remettre les lellrrs du 
elmérile d'élre poursuivi comme banque- failli auiBgens,qaoiqu'ellesno leur soient 
loutier sim pic, conformément!! l'art. SBT, pas nominalivement adressées. Celte règle 
i nains qu'il ne jnslific d'empéchemens semble, au premier aspect, blesser un des 
dont la validilé est .i"[;''e par le commis- principes les plus sacrés de la société; 
aire; et encore, liaiis te cas, il doit se raaîs on peut dire mie le failli n'a plus, en 
liire représenter par un fondé de pou- quelque sorle, le droit do réclamer l'in- 
loir. vtolabilité de ses lettres, parce qu'il est 
Naïf, lorsque le failli n'a point oblcnu sous te poids d'une prévention grave, et 
lie sanfconduit, la loi n'eiigo plus qu'il que tout, sans eiccption. doit être dévoilé 
oioiparaijse en personne , elle veut senlc- i ses créanciers et îi la juslico. L'inlÈrCt 
iiienl qu'il comparaisse par un fondf lie ife cem-ci fait déroger an respeel qui e^t 

dlivm^iyfrVm.) "* lr;;i=l;ilcuravouluc«ncilicrrunell'auirc, 

13ï. Les effets du porte-feuille qui se- nulant qu'il était en lui, en n'aulorisanl les 

ronl il courte échéance ou susceptibles a{jensàouvrirleslcttrcBqu'cn la présence 

d'acteptatioa, seront aniii 'extraits des dufailli, «'il n'est pasabeent. Alors leslet- 

MdUsparlejugedepaix.décritiMrenib très lont ï fkïl ïnaigoiGaDtes pour la bil- 

Mx ^CDS pour en faire le rmouvremeat, Hledmventlui être remise*. S'il est alisent, 

H le bordereau en sera remis au joge- l'intértt des ct^nc'iers l'emporle sur toute 

camniissairc. Les a[;ens diiïvent apparier autre considération, d'autant plus qui- 

ieplus grantl soin ilniii I.- recouvrement celle absence élève une présomplion déf;i- 

fls ces cri'.^-icr':. Si ee Tint des effels de vorable contre le failli. Au surpins, celle 

commerce. | m'hI v meElro valable- disposition de l'art. AG'J ne s'applique 

nioal leur nciiuil, san^, autres formalités; qu'aui letlrcs adressées au failli lui-mflme; 

'W.iu remis au coinniisiairc. doivent être fiMiiine. ù ses enfans. ou à eeus qui lubi- 

représenlfs en nature ou en argent. En lent avec lui. 

i^t de non paiement il l'fcliéance, les Les agens doivent faire l'cgistre de 

'gens doivent fhire toulea les diliB;cnces toutesleslettrcsdu failli indistinctement; 

MovenaUes, tant contre le débiteur piin- car si b la, dans sa tisoeur, a Toula que 

<ipa), que coure les garans sons pdne de rien n'échappàldecequi pouvait indiquer 



134. Quant ans sommes dues, en vertu que loul fût reli|peusement conservé de 

dp litres autres que des ellcis de commerce, ce qui peut servir l'innocence, ou atténuer 

lesajcns doivent également, si les créances la faule; elles agcns ne sunl pas juges du 

»Dt écliuos, en poursuivre le paiement; mérite ou de l'induction de la lettre qui 

mais leurs quittances doivent être visées pcut,illapremièrelecture,paralLrelaplus 

par le commissaire de la biltite. Cesl ce indifférente. 

luirêsulleéviitemmentdelamaniéredant 136. S'il a des denrées ou mardiaudises 



dmeurer responsables. 




(il 
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sujoltes h un dàpérii»emeat prochain, les lui des créanciers que le cammiasaire a 

agens sont tenus de les f^ïro retirer des préposé ù cet effet. {Art. 403 et 490.) 

scellés et vcadre, aprâs avoir exposfieiirs 183. Lesajjens sonttenus de faire, dèa 

motifsau juge-commissaire, elobtenuson leur entrée en fonctiaos, tous les actes 

aulorlMlion. tl faul bire remarquer ici nécessaircspourlacanservationdesdroils 

Juc des mirchuidisea peuvent dé|>£rir de du railli sur se; débiteurs. [Is doivent re- 

eux manières : intrinsèquement, coiiitiii^ rjULtii riu^i-rl pilon aux hypothèques sur 

quand ellesseddlériorentcorporellcmciii li.^ iiiiiiii'Tj>li.'s des débiteurs du railli, ai 

par une suite de leur nature; et eilrinsù- clk n'a Hù ri;quisc par ce dernier, et s'il 

quemenl, comme quand elles perdent de a des titres Iiypothécaires. L'inscription 

tcur prix, par une suite des varLilions du sera reçue au nom des ajjens, qui join- 

commerce. La dispusitiun de l'art. iGU dront il leurs bordereaux un extrait des 

s'applique ï l'un et à l'autre cas. j'uQeoiens qui les auront nommés. 

Quant à la vente des denrées et des Enlin,lesojjensduivBnlprendrcinscrip- 

marclisudiscs uoii périssables, il Aiiit plus liun, au nom rie la masse des créanciers, 

que l'aïUorisallun du jugc-cumuiissairc; Sur les immeubles du failli, dunl ils con- 

cette vente ne pc<it avoir lieu (pi'après la ualtronl l'existence. L'inscription sera re- 

pcrniission du Iriliiiual do commerce, et eue sur un bimj)le bordereau, énonçant 

surlerapportiiujugo-coniinissairc. llpriil qu'il y a faillite, et relatant la date du ju- 

arrivLT, en effi'l, que le besoin di' snll.- par ]<-i[v>i\ ils auront été nommfs. 

faire îi des dépenses tir^i^ntes, q.iaurl II {./;■;. -.m .-l "m.] 

u'y a pas de fuiids disponibles, on l'nLlIilé Alais il faut bien faire attention ici que 

de continuer l'aclialandajje du ningasln, l'inscription sur les immeubles du failli, 

exige même la vente de ces sortes de mor- au nom de la masse, n'a pour objet ^ue 

ebondisci; mois la pemiissluii de vendre de rendre pins noloira l'état deU billilo, 

doit se borner slricicmciit aux denrées et et d'empécherque CCI înunenbles ne pali- 

marchsndiscs. Quant aux autres objets les sent être vendus îi l'insu et au préjudice 

fonctions des agens sont si courtes, qu'il des créanciers. Elle ne conserve, !t chaque 

n'y a pas d'inconvénient il attendre la no- créancier, que les droits qu'en définitif il 

minatioiides syndics. D'ailleurs,, il ne s'a- est reconnu avoir, parce que hi falllileou- 

git ici que d'éviter des pertes ou de faire verte, Il n'est ]ilus loUIble ;i une porliort 

faceà des dépenses nécessaires; ilne s'agit de eréaiiciers d'iimf'liurer sa conilllion, au 

pas encore de vendre pour Elire des ré- préjudice des aiitir-, : h s];cns qui sli- 

partitions entre les créanciers. Cela re- paient pour tons, ne |ii.Livcnt l'Irc .idmis 

garde particulièrement les sjndics déG- i) prendre inscription pour qncIquLS-uns. 



137.Aureite,cesveatesdoiventsefàire annule tes inscriptions prises dans tes dix 

aux eiKbèret publiques, par l'entremise jours qui précèdent la faillite, résoudrait 

deiMurlien, otïU bourse, conformé- ladiOIculté, ctprouve assezqu'on ne peut 

ment Ih l'avis du conseil d'état, du 32 no- acquérir, depuis la faillite, des droits que 

vembre 1811 '. Les ventes â l'amiable ne la loi proscrit, ^iis un autre rapport, et 

sont permises qu'aux syndics, d'aprùs comme roliscrvall ta cour de Colmar. si 

l'an, 403 ■. l'i nscription avait pour objet d'assurer l' h y- 

Toulestos sommes reçues par les af-ens pollièqun ou les privilèges des créanciers 



D'ailleurs, l'art. 2i-lU du code civil, qui 




créanciers privilégiés, s'ils ont négllRé de 
remplir les formalités nécessaires pour as- 
surer leur hypothèque, ne pourraient ini' 
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puler celte faulo quh ciix-mi^cni^s. l'ciil- ilu fuiUI, conlrc lesquels ils n'auraient 

^Irc aussi cci ci-l'uiii-ùts n'aiir:iicnt~iU [mi poin ICNorcij les poursuites nCocssatres; ils 

i^ulu r^iro iii-i'L'ire iiiiiis tUi'i^s, pour lit: suiit (|T;ilL'mot]t resjiuiisiililus des prescrip- 

niellri! .'i ilikuui ei l b sitiuiliuii de kur liuustjirils n'aiiraiem point interroqipUBa, 

iléliileiir. Pur li'i.ilj aiiraieiit iiiiluit eu er- s'il élail jirouvé qu'ils les ont cdddu«S. 

rtar les crénuciers chirDgra|iliairei. qui lia sont, en génÉrat, rcsponsablus de lout 

d'auraientpeul-ttrepascoaHéleuriroads préjudice qui pourrait résulter de leur 

uiiuii.ailieussGiit conjiuuescréancien demeure ou de leur négligeuce: et tout 



[ OUL pu r 



' cela coaforuiea 



iiqmg^r 



lï'ijiEi'K Ira inscriptions (levraut être pn- vou's que ceux-a ; ils doivent même ré- 

-i, Ir, formai ilés prescrites sont bien dif- parer, s'il est possible, les omissions que 

^^i^u^cs. IJans le cas de t'arl i99, les lesascns auraient pu faire', 

in^npiiims ne seront valables «t réguliË- lii. Comme les agcn;, et après eux 

[fi, qu'autant que les formalités prescrites les sjudics, sont établis les procureurs cl 

HriiloidEsiiyjjolbèqoes auront été seru- adniiiiisiraleurs liu failli, la loi leur donne 

l'iili^uicment i gmplies,^ parce qu'il s'agit qualité (loui- lo dÉfcndrc. cl agir en son 

iinsle tabtii! l'an. liUO. ne s'agissait t que soit depuis la faillite, n A eompter de l'en- 

!' ti>iin.Tvi'r, àloiiléviii«uwHt, les droits n IrÉe eu fonctions des aRous et ensuite 

II' ta iii3»M- sur les îmiueubleï du failii, u dessyudics. porlci'art. jÙ^t, loutcaetion 

JOj j di;possédé de l'adiuinistralion de Ses " civile intentée, avant la faillilc, contre 

biens, la Joi s'ett relichée, en considéra- u la personne et les biens mobiliers du 

lioo delà Giillile, et n'exige qu'un simple •> failli, par un créancier privé, ne pourra 

iMnIereau, dont la régularité sera établie être suivie que contre les et les 

par la seule éaoDcialion de la fiillite et du « syndics ; et toulo action qui serait îd- 

jniirniiinl (lui aura nommf les nHens. - tentée annis la faillite, ne Dourra l'être 

..o.,,es3aisies-arrei» sur lesaeoiieurs " que conireies agcns et ics syndics... 

In Tailli, ['interruption des prescriptions En elT^l. l'institution des aj^ns et des 



■u droit ueBDrTeuiaDce daiugeei 
q>ii^ puies syndic* a orcndre lo 
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syiiilic? (■iiisent fail ïendro ce même mo- 
bilier, l'i iionobsUint la fatllile, il procéde- 
nuucï. L>a ainssc ura trLMiicicri i-si, muii; rail r.nlalilcment contre ceuX-ci h ]■ («lie 
BtoraUMalequiintTfrUal>kmciit iniiJrft ilu cnobllier surleqnd cstaffeclé Mnpri- 
ïdéfèiidre & ceidemandes. h ces pour- vïléQe. 

suites, dans lapermnne dcsageus, et en- En cETet, dans cescns.to faillite ne doit 

«uitedes gyadics. rien chanj^r ii la situation et aux droits 

143. S'il existe une instance pendante des créanciers privilégiés et de prCrérence; 

avec le failli au moment où sa faillite est ces droits ne peuvent Cire paraljsês. Le 

dSHarép, l'inslriiclioii n'en conliniip jias litre jiriïilù|;iÈ des créanciers sufit, sauf 

mi.ini; ninis An l iiiBlant ritic l'ciilrée pu aui aj;pns nu syndics à le déhallrc pour 

fi>iirli"ii <lps ,i[;P„s .1 (.ifruimm:, li- irfnn- on f.iire arri'lerno siiS[iendre reiéciilion. 

cier a <\„ les a]i[ii>lcr, sans quoi le» ji.[;e- ïlais il en serait autrement, «Je crÉan- 

mens obtenus contre le failli seul seraient cier n'a aucuus droits privilégiés ni de 

irré{[uliers et nub. Les a^ens n'ont pas priffrence. Tous les créanciers non pri- 

be««ln de dénoDCirU fiii1lit«i la déclû*- viléfpésaytnl de» droits ^auxtarlamo- 

lion judiciaire qiù s'en fait la rend ooloire Mlier du dtiiitaiir &iiri, nul ne peut être 

et publique. admis & faire des poursuites dam son seul 

D'un autre cAlé , le créancier n'a pas intérêt. Ainsi, dSs l'instant que les a|rcns 

besoin, d'aprSs rart.34H du code de pro- sont chargés de l admmis [ration des hipin 

cédure civile, d'assigner les ageni ou svn- de la faillite, la poursuite ne peut être oon- 

dicsen reprise d'instance. tiniiéc. ni ta saisie cnmnicnefc '. 

U*. S'il s'agit d'introduire une action l ''». La lui appctk cri aiif lerpnroccUii 

depuis que la nomination des agens a été qui ^aii eu son iwm pfiruculier. On 

renducpublique.ellencsauraitégalcment saiidouieurs que ics icnuijs w}iie aciioii 

être formée que contre eui. cirii" cptiirc la porsuniic ci ips bieus mo- 

Ainsi, comme il est de maxime que bilicrs du fiidn. n ludiqucnt autre chose 

ronvertura de la faillite n'irréle pas le que le? actums persuuneltcs et mobilières, 

droit que le* GréancianpriTilfi^és ont de Mais nous aevoii; observer ici i|ue ce 

pracâderpBTToie de wlùe, sur ks eSéts sont les sciions sciileineni. c est.ï-dire les 

qui répondent de leurs créances, une telle actes dp puursuui'S fiiii'i pour parvenir an 

saisie, commencée avant la faillite, celle paiement il un i' i K iini i'. qtu uoivput étrp 

du propriétaire de la maison, pareïpnjpic. dirigées conin^ m'. :> mi i'-, iiuies: 

ne doit pas être inlcrrompnc pour se re- car, s il sapi^^ai'. lii ■ i; u li ti. c^Tra- 

commencer contre les agens ou svnibes : judiciaires, (■(.uiim' ■![■ i.^n.i d tm i iieiue 

mais la poursuite se continuera valable- eomuierce, en -mai- ^i i^iir i.n.LiPi.' ui fait 

menl contre ceux-ci, sauf i eux à faire \a- nu ■.iuil nu :i muj diiuiii ni . 

Joir les oppositions cl exceptions que le ll hllu Jimi de ] e\]iM -'.[iui imtu- nclion 

failli aurait ï foire. iinn:, i|ini ne s :ii;n jjiuiii lei m^. .leiions 

Demé[ne,siavant que lecréancier pri- rriniiiu'ltcs ou corrceiionncllcs. qui doi- 

vilé^é ait interposé une saisie, on avait vent toujours être instruites cantrudic- 

dtelaré le débiteur en faillite et apposé loirementaTecl oecasc. soit qu elles soient 

les scellés sur son mobilier, il ne serait £trangi)resï1afailitte,laitquellesiialssedt 

point obligé d'attendre quo les agens ou de la faillite. La disposition de la loi est 

■lifiiillited^ta dftHleir ne peol avnir pour iitpun i,i saute, u rsi pas un obiude t ce qn il 

rifcld'arréltPleil^oOMllileSCoqlineOrpesanli'- son paisu oulrr a la ïcnic des cffeU UlCH. U 

Mire. ciclusivfiucDt aiii anrni on sja^èt feîa hil- 

Spécialtaini : Lortqn'ai nrto dNui juge- litc. t Paru. 30 avrU IftSI: Jor. du ]9>i., 1851, 

nini,Bn créincier n Ait sùiir les moibles de t». p. lOD. «18». S*, p. lie. 
•aitdébiliur,IafkiililedendiTDÎer, inrrciiac 
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limilée il ce qu'où appelle mtéréta civils, Mais . 

puretneut p feu iiiii ires. D« iiiiJnii;, uctle ppclaljli 

c£es'aut d'autres rùglfS. lumiiiii iiuua lu cuilnrc fi'iistijiiiiiiu inutile, que i'ap- 

verrons à b section lli i:ï-iiprès. . pdcr Ji^ionmiis lu débiteur failli. En 

146. Quoique la conlraintc par corps cUet, quoique ce dernier ne Mil pas d£~ 

se poursuive par action civile, par argu- poullli: de lapiu^inéfé de sesbïens, on ne 

ment de l'article 455, DËaamoiiis, toute peut contester qu'il est entièrement des- 

pourâuite de contrainte de celle espèce saisi de leur adminiïlralion par l'art. 142; 

liait cGSïcr de ta j>art des créanciers, du que les agetii, les syndics |irovisoires, et 

jDurdcl'ouvcrturctIclaraiIlitG,parceque, ensuite les sr Adîcs df linlLirâ, en simt ex- 

J'aprës l'art. -442, le fjilli n'a plus rien .^ elusivement iuveslis, et qu'eux seuls ont 

lui pour ]wyef, et que, d'^iilleurs, il ne le droit de di-Ten.lrc a luule action civile 

Duis'auicréaiicicisr^uuiiencor]i5i niliii' L'arl. ■',•,)', est iinpùr.ilif ; Toute auLiou 

puce <iiie, d'aprës le dernier alinéa de civile intentée ne pourra iUe suivie, el 

fart, iiîa, il ne peut y avoir d'écrou uide toute action qui serait intenttic ne pourra 

recoDunsndalioD contre le ralUi. Aiiui, l'être que conirt lei agena tt les t^àilici. 
duHrhypa|]i£se,sile débiteur failli était LaloineparleaaeuueDieDtducDnGoars 

dépi écroufi ou recomtnandé, en^risomié du &illi, el la raiMD en est ilmpla : les 

aiant la déclaration de sa raïllïte, il devra actions doivent être dirigées contre ceux 

(Ire retenu en prison, ou en sortir uui qui ont en mains toutes les facnllés du 

Icraics des art. -ISIi, -IGU cl -46T. fuilli 

UT. Au reste, soit que l'instance suit Cependant, il existe des circunsLanccs 

coutiimêc avec les ageus. soit qu'elle soit qui ne perni cl Iraient pas que le failli, par 

inlcntéc eoutre eui, le dùLiitcur f.iilli ne la nature de l'action, fûtcielu dudi-oitdo 

Il jiiiint iùlerJiL; il' Lt siiilenieul i'»fiissait d'une demande de sa femme en 

ilcssaisi de radminiilraliuu de ^e, Iiiuiis, et siîparation de biens. Ainsi que l'observent 

le <ii-si.u^.isieinenl u'est |]iiiiii une cx^nu- tous les jurisconsultes, la séparation de 

|>riiiliun. Qu'il ait plus de biens que de biens intéretM l'aularilé niarilale, elle 
ileltc, (lu plus de délies que di 



s un iutéréL eiscntiel à faii e rc- rapport, comme celui des syndics l'est 

fuec les nêyli pences, ou i s'o|>|>user aux pour conserver les droits des créanciers, 

colksionset aux dilapidations. D'ailleurs, La présence du failli est absolument indis- 

Udiminutïonqne ses biens éprouveraient pensable. 

fit l'effet des condamnations que les t-!8. Un des devoirs les |iliis imporlans 

i|;«is ou syndics n'auraient pas empé- que la loi impose aux agcns. ainsi qn'auv 

cbécs. faute de renîti|;iii'[nons on de syndics provisoires et iléfinilifs, c'est de 

ioujours sur lui en délii.itlf ' en fonctiuns, au procureur dn roi, un mê- 
lées eonsidéralious mit |jaru de loulc moire ou compte sommaire de l'état -appa- 
jusliceù MM. Locré et l'ardcssus, qui dé- rcnt delà faillite, de ses piincipales causes 
cident formellement que, dans l'un et et circnnstances, el des caractères qu'elle 
rintre coi d'iasIancescaatÎDuéesavec les parait avoir, alïn que ce magistrat puisse 
•gtn«etByadli»,oubtanL£eaconlreeai, faire, d'oSice et sans fraii, toutes lea 
kfiiUidiritresteron être appelé en cause', poursuitesqu'it jugera nécessûres K 

■V. Locré, t. 5, p. 135, el Pirdemu, I. i, > V.d'ulleDnriirr.dsciH.,npparUlb*.ie. 

■•I1llaiII«11oi,t.l^p.ll7. 3V.ei-»pfè.,Useeli«n9. 
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140. Uno aulro obh'gotion, d'un int^ 
rtt aus^ majeur, est Ëgilemcnt Imposfo 
aux agens -■ c'est la confection du bilan de 
la faillile, dont nuiis allons parler dans la 
seclÏDD suiviulc, si le failli ne s'en est 
pMOccupt avant leurentréecn fnnctions. 

ISO. Hais toutes les opérations des 
^ens devant, autant que possible, s'ef- 
fectuer dans la qninuine, A compter de 
lenr entrée en raDctions,OD au moinsdans 
U quiniaine suiranle, apr£s l'expiratian 
do ce dâai on de sa proro^tlon, ils doi- 
vent a£ce«Biirementé treremplacés par les 
syndics provisoires. 

u Dans Isa vingt-quatre Iicures qui snî- 
B vTonl la nomination de to-. uHiis, k-. 



u dront cample i 
x du commissaire, 
X tions et de l'état de ta faillite. » 

Oa entend uns peine que ce eomplc 
devra Atra rendu aouaun double rapport. 
U devra d'abord contenir tous les doeu- 
mens que les a^a» ont recueillis sur la 
conduite du biili, sur l'état moral de la 
faillite. Mais s'il ya eu, de la part des 
agcns, maniement d'espèces, ventes de 
marchandises, et réalisation quelconque, 
ils en devront essenlietlemenl un compte 
matériel, régulier et par écrit, au bas du- 
i^uel devra être leur décharge libdiée par 
les sj'udics provisoires qui leur succéde- 
ront dans l'administration de la faillite, et 
visée par le juge-commissaire, qui doit 
toujours régulariser par son vu la gestion 
des uns et des antres. 

Faute aux agens de rendre ce compte, 
ils doivent être poursuivis suivant les dis. 
poiUions de l'art. S37 du code de jiroci!- 
dure civile, etc. La cDndamnaIii)ii i^iii 
pourrait être portée contre eux serait ,i<- 
lidaire, parce que leurs fonctions oui i ii- 
indivisibles'. Celle condamnation cii^i .ii- 



161, La loi accorde aux agens, aprâs 
la reddition de leur compte, droit h une 
indemnité qui leur serli payée pur les syn- 
dics provisoires. Cette indemnité doit être 
réglée, d'aprËs l'art. 484 , selon les lieux 
et suivant la nature de la faillite, d'aprfs 
les bases qui seront établies par un rè- 
glement d'ailminislraliun publique. A dé- 
faut de ce règlement, les agens peuvent 
demander que la fixation de t'indemnit6 
vnt arrêtée parle juge-commissaire, sur 
ravisdessyndics provisoires, ou par le tri- 
bunal commerce sur son rélilré \ 

Le paiement de l'indemnité acquiseaui 
af,e\i'i n<< nous p,ira1tr.iit ]ia^ une cause 



Milpnaei^jiri 



faillik 



ni les cr 



ciers de 1 



droit d'indemnité pour les fondions d'a- 
gcut. Cette hoiioralilc exception ou plutét 
renoncialioji, provoquée par le commerce 
lui-même, est fondée sur ce que le créan- 
cier, en déféndan t la chose commune, dé- 
fende la sienne propre, [jirt. 48li.] 



SECTION VIII. 
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S£CT. VllI. DU BILAN. 



Ia7> Ihta fera det didaralioiu que frra diaproflU, celui despertu, celui dtidé~ 

le failli dam inn bilan. pensea. {Art. -171.] 
1^8, Qiiiil del'erteurde fait? Oa sent fort bien que l'objet des deiii 

1,19. 1.esdèclaralioBtdufailUdant ion bi' premiers tflbleaui ou chapitres, est de 

lan lie peutettt tira oppotiei qu'à faire connaître la vfrilable situalion du 

lui-même. failli, el te but desileroiers, de donner des 

IlSd. De l'ijioqnf à lai/uclli- on doit faire renseigncmens Sur les causes et cïrcon- 

iinrwiilpr le bilan. slances (le la fulliU:, sur la conduite du 

failli sont Ici étémens de ion bilan. 155. La simple énailléralioD de tous 

ISS, C'eit natarelluBieiit ou failli qu'in- leibiensineubleast immeublia ouSitpDur 

conibo leieindodreiier lebitan. fitablir le chapitre de Vaetiféa failli, L'é- 

ll>3, La veueeetlaenfanidu faiUipeuvetil numération m» immeubles doit compren- 

leprémlerpourdreiserU biliHi,tlc. dre, non feulement le« immeuble» coi^xi- 

IGt. I)a caaoi le bilan n'a pat été rédigé rels, maisencorelesimmmeubles incorpo- 

par le failli, ataiil l'entrée en fonc- rels. comme sont tes servitudes, l'usufruit 

lions du ageni. des choses immobilières, les actions qui len- 

ICj, Uei perionno qui, d'aprèi Fart. iTi, dentîi revenditiuer un immeuble, leadroils 

loal appelée», dam ce cai, à donner rfcls et les actions de même nature; enfin, 

di3 rcnieignomem ; da laur inlerro- tout ce que le code civil place dans celte 

galoire. classe de biens'. 
136. Quiil, ti elltt rt fuient de eomparaiire U en est de mlimede Tfaornéralion des 

ou de ripondre au Juga-commit- meubles : les eâeU mobiliers compron- 

laire P nent également les droits et les actions 

'67, DudilaidaiiiUqtidlehilaitdoilèlft qui rentrent dan la dasH de cette sorte 

ridigi. de Met». On doit Eùn «ntrcr dims cette 

168. Le biian doit être certifié véritable, éuumération les créances et (es actions, 

dalé et ligué par le failli, quand soit civiles, soit de coinmerce, qui ont 

Jei agctii, etc. que le failli peut avoir dans d'autres fait- 

169. De l'ancienne jurisprudence à cet litrs, les intérêts qu'il a dans des compa- 

égard. g nies de fin an ces, do commerce, ou d'indus- 
trie; tes acdoni douteuses; les créances 

L\rt. 470 ilCRnit le bilan, l'clat nomiiife^rL-rciiiea,- les renlesperpéluellcs 

Mifct paisif dei affaires du failli, c'est- ou via|;.'rcs, soit sur l'état, soit sur des 

'i-iiro i'élal exact de la situation active et parllculiers ; enOn, tout ce qui est établi 

pssive des affaires du failli, avec tous les effet* mebilieri par \e chapitres dutit.l*, 

leaseignemens capables d'éclairer surles lir. S dn code «vil. le bilan dmt iàire 

uiuesetsurles eireonstancesdelafiullite; mealioii de l'argEiit e 

'ii'estde sa sincérité que dépend souvent aussi de ceint que letàillt ai 

sort du failli, lorsqu'il l'a préparé lui- rer il l'instant del'ouverturede sà foilltte, 

mfnie pour la justification de sa conduite pour faire subsister sa ' — ' '~ " 

'1 l'instruction de ses créanciers. moment oii le tribunal ai 

m. he bilan doit contenir l'énuméra- sureh cet égard, e 

lion et rev,ilL.,-ition do tous les effets mo- ticles MO M 1530. 
Wiers et immobilier; <\u (l/'bilCLit- . lVl;(t V^--^ n'fSt pa 

rf« dettes .leliii-, l'i piiitivc-., U: tal-lcui l.i ■.iLci.iri.in rlii débiteur failli, d'établir 

ics profita l'I ili's iirrli's, et le l;iblejn lies m'iiT malériel; il est encore nécessaire 

déiienses. D'aprci cula, le hitaii doit pi'é- constituer son actif réel, c'est-à-dire de 
Miller cinç[ tableaux ou chapitres dilTé- 

fta ; celui del'actificeluidu passîf,celuî <Cadeeiil[.iiT.9, tii. 1«, chip. If. 

II 
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fixer la valeur ttreclive de* biciiaquicom- 
[I09ent Sun |i.ilrîniulnc. afin de comparer 
ses ressources avec ses Ji;llcs. l/f s! ]ioLir- 
quoileléfjislotcurvcut t]iic les Iiieiismoii- 
bles, les morchotidises, les bijoux et les 
bien* immeubles aoiEot fvaluÉs duas le bi- 
lan, Don «a prix qu'ils ont coaté, mais au 
prix qulls valent le jour de rdvaliutioii. 

Cependant, on conçoit flânent l'inu- 
tilité de r£*aliuUoii des créances mobiliâ- 
res, des actions, des in(ér£U, des rentes, 
jiarce que les créances ont leur valeur 
nominale, tant que celui qui les doil de- 
meure sol vable, el que ta val eurdes renies, 
de3 actions cl des inlértfts est fiiÉc par le 
cours. >i:Miimuins, s'il csistait .les cfFels 

.■iliÈrcr de'r!jeuiivrer i.ilé(;ràkmcut, il'so- 
rail DËccssairc d'en faire la l einai'qiie. Au 
reste, l'éfaliMtioa dont il s'agit n'est eit- 

exBctc ne saurait avoir lieu que lors de 
l'inventaire dmlnons parlerons ci-après. 

ISO. Le chapitre, uu tableau <iii pasiif 
du failli, doit nécessaire oient Énoncer le 
nom de cbaquc cn^aueicr. la somme qui 
lui est due, et la cause de la créance. Si 
la j>ieinière énoiieiatidu fournît la liste des 

m'iuT:! lixri'^la'.'î'lii 'l'ion ilu failli" la W-oî- 
^iùme est lie toute nfcessilé pour la v£-ri- 
lîcaliun des créances. En effet, quand on 
a sous les jeux la cause dclacrWce, on 
cstimimed'ea apprécier b natara etde 
voirrile porlaordn titre est véritablement 
créancier, soit de la fatalité de la somme 
exprimée, soit d'une parde; si le créan- 
cier ne demande pas plus i)u'i] ne lui est 
dil; s'il n'y a p,is dol mi fraude, etc. f.'in- 
dicalionde la cause de la créance cstsur- 
tout utile dans les cas de nanlissecnenl. 
L'n homme de mauvaise foi pourrait se 
faire admettre au paiement des billets du 
failli, sans rapporter les elTefs que celui-ci 
lui aurait donnés en nantissement pour 
sArcEé de la créance. Il faut donc que les 
uirc;i>iijijuees de la créance smenl eipli' 
ijiiéi'S dans le bilan, pour empêcher les 
syndics d'i!lre surpris. Dans tous les cas, 
lir failli duit s'cuijiresser de donner les dé- 
clarations et le» explkalions les plus exac- 



tes sur foules les créances qui composeal 
le passif Jfi safaillifc. 

f.oiTiruc un bilan n'est autre chose qui- 
l'étal de l'actif cl liu passif du débiteur, il 
|ieut ttrc reellGé par des étals siipplémen- 
laires, sans que ces rcelificalions puissent 
être regardées co mme des indicef de frande 
ikus lu bilan. Souvent la quotité 4^ Fac- 
tifet du passif dépend de vériScUions on 
de comptes couraus, non arrêtés au mo- 
ment de la faillite, et qui peuvent CÛre va- 
rier le résultat du bilan. 

IliT. Mais on demande ici quelle sera 
la fi>ree des déclarations qae fera le bîUi 
dans son bilan'.' Ces déclarations ne ppa- 
leut sans duiile lier la masse des oréan- 
cIlts, piii srpio chaque créance est souimse 
;i une léHIicalion ultérieure, conjbriufi- 
lueiitàl'art. oOI. 

M.iis du moins ces déclarations lient- 
elles le fiiilli lui-même, et donnent-elles 
contre [ui personnellement un litre obli- 
gatoire qu'il ne lui est plus permis de dé- 
savouer; de sorte qu'd puisse être poor- 
suivipar le créander rejeté ou réduit, sur 
ce qui pourra lui rester de b> BdUile ou 
lui advenir, après qu'ilaura payé les eréan- 

[Vous peusous, avec'M. I.ocré, sur l'ar- 
lide .171 '.cl n.ms dirons iivcclui.que la 
déclaration faite par le failli, dans son bi- 
lan, prend Iccaractiîre d'aveu judiciaire, 
attendu qu'elle est faiteila justice; qu'en 
conséquence, eHe lbnae|ireuveeoDlrelui, 
k main» qu'il ne jnstîBe qu'elle est la suite 
d'une erreur de Gut*. De sorte donc que, 
si le failli ne proposait pas cette erreur, 
ou si cette exception n'était pas admise, 
il demeurerait |>ersonue1lement obligé en- 
créancier, c't obligé pour la totalité de*!" 

IJia. Maintenant, l'erreur de fait sera-t- 
cUe admise par cela seul c[uc la créance, 
lors de la vérification, a été rejetée ou ré- 
duite? Oui, sans doute, si le créancier a 
acquiescé au rejet ou h h réduction. Par 
cet acquiescement, l'erreur de fait euni- 

I EiprliducodEdc coDim.,1. Z. p. SK. Mil, 
de Tirlier. 

> Art. IBSBdn code ciia. 
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iiiUc par lu fuilli esl démontrée et Sii •}>'- 
duiliOD délruile, et en renonçant a en 
6m nugSt le cr^Dcisr coDTient p.-ir Ui 
qu cette dfdantuin insérée au bilan vsl 

Hais s'il n'y a ni scquiescement ni aveu 
iIp la part du créancier rejeté on réduit, 
alotiil s'eniîage nn [irocès cnlrc la masse 
pt ce créancier. Dans cette liypolliJse, si 



prce que l'nutanté de la chose jut^c n'a 
lieu qu'entre letperwimes quiontété par- 
£>iMiproa4i '.St,aueiMttndre, iejn^ 
MteithroNUe i I* muw, et qu'il mit 
fendu »Bf l'aveu du créancier, c'est alors 
uaaveu judiciaire, dont le Tailli peut ar- 
gumenter et profiter avecjListice. A^t con- 
Inire, si ie créancier a été condamné jiar 
d'autres preuves on d'autres prfsoniplioin 



sur !vs causes el les circonilauces de la 

ffliMilc. 

llîll, M. Pardeuni'prâteBdqiKee tra- 
vail important d<Ht remonter juiqu'k l'é- 
poque il biiuelIcacominencélecoDimerce 

ou l'entreprise, quoiqu'un commerçant ne 
soi t tenu lie |;ar Jer ses re|;islres et seslivres 
que jiendant dix ans. Nous avouerons 
avec lui que cette maniùre de procéder 
oil'rirait pent-éfre quelques avantages, et 
lo triluinal de commère e de Nantes le dé- 

Ics livres de commerce au liout des diï 
ans, car il cxisic des actions commerciales 
qui ne se prescrivent que parlronte ans, et 
parce que, d'ailleurs, dés qu'on n'a pa» 
cessé son commerce, il ; aurait une sorte 
de suspicionù ne pas rendre co!n]>le eiac- 

Mûii le failli esl-il ri][onreu 



lide i: 



que I 



pourra ni directement ni indirectement se 
prévaloirdiiju(![cmeat,quandcejo{;cmcnl 
serÀt acquiescé. Il n'y aurait plus ici aveu 

judiciaire; et il ne résulte pu nécessaire^ que pendant dix ans, 
nKnt qna esloi qui aoqiùesce h la déci^n 
i'aa tribonal, smt «preMément, toit ta- 
ulemeat, entende convenir que lea dît* 
scâeatlels que tesjncesl'ont déclarée Dan* 
""" ' ; demeure entière h l'égard 



t opéra 



pendant dix ans, on ne peut exiger 
iiuc M bUan comprennedei opéraliotn au- 
ae\i de cette période, 
lei. En eBét, < 



le lilîre obserrer, les tirres et les p 



Ju failli 

lâd, Eq résumé, les déclarations du 
Mli dans lo l>ilan ne ppuvcut être oppo- 



"ivnées n'attriiiuenl. aucun d 
liillilE !t ccuï qui n'en ont [laE 
'lonnenL jiaa plus do droit qu' 



du raiUi sont les élémens de mo ^iao 
On toit que le lirrejoumil et le livre de« 
invculaires sont de rigueur pour tous les 
commcrçans. Ainsi le livre des inventaires 
indiquera la situation du failli, et la ((ra- 

vabilité. I,p livre-journal, en le conféiaiil 
avec le copie des lettres el avec la liasse 
des lettres reçues, douaera la suite et la 
clef <le tontes Ici opérations de commerce 
' du failli, et conduva de la sorte au prin- 
. cipe cl ani causcsdeson désastre, et ser- 
vira de rnntrflle au livre des ii 

Les livres dont la lenue n'est pas ei 



l'niGis qu'il a faits, et le tableau des dé- 
penses de sa maison, tous ces ciiapitres 
doivent être de la plus scrupuleuse exac- , 
■ ilude, a'Sn de donnn- des nniions parbiles 
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par la loi, quoiqu'ils soient usuels dans la 
commerce, se rviroDtd'eiplicBlions ni à'é- 
daircissemen» aux outres. Si, d'un cAté, 
il esc possible d'j trouver des indices qui 
mettent sur la trace d' une frau de. de l'.m ire, 
il est possible aussi de rencontrer ilt» no- 
tions (jui détruisent des nj^parwiics ili'f.i- 
Vorablesau failli. 

Les papiers domesllqvirs cl lio ùniillr: 
donneroDl dei renseigne mens utiles et 
souvent indispensable* sur les achats, les 
ventes et les emprunu qu'il a pu foire, sur 
du partages avecdes cohériUers, sur leur 
validité, sur leur tt^de, sur les droits de 
■es enbns, de ses pupilles, de sa femme. 
Ils apprendront si les dépenses du failli 
ant étÂparlto Gdâlemeot sur ses livres; 
si elles sont convenables, ou si, au cou- 
trdre, elles ne sent pas excessives , inutiles 
et de luxe. 

1B9. C'est naturellement au r:>ini qu'in- 
combe le soin de dresser It liiLiii, \iarce 
que personne mieux que lui ne cannait 
ses affaires, et parée que s'il est de bonne 
foi, il doit éclairer ses créanciers sur ee 
qu'ils doivent craindre ou sur ee qu'ils 
peuvent cspfrer. D'ailleurs, le failli est 
très intéressé liiï-mfimp h ce qu'on no gros- 
sisse pas son ]iassir, ce que son actif ne 
soil pas présenté comme au-dessous de 
sa valeur, et surtout à ce qu'on ne fjsic 
pas de ses ]ierLcs, de fies prolits, dr si s 

donne il sa faillite une apparence fausse 
et défavorable. 

163.£ncasdemortdu(iiilli,aprèsl'ouver- 
ture de sa faillite, sa veuve et ses enfans 
peuvent se présenter pour dresier le bilan 
et pour toutes les autresobligationiimpo- 
lées au failli. (.^rf.iTS.) Ils sont aux droits 
du failli, etdès lors.ils onlun intérêt comme 
lui a ee que le bilansoit eiadl. Ilspeuveiit, 
parleursconnaissancesparticnliircs.éclai- 
rerplusou moins les ci^anciers; et enfin, 
ils ont il défendre ta mémoire de leur iiu- 
teur. ToulsTsis la loi ne leur Eût pus un 
devoir, comme au làilli, de rédiger le 
bibn; elle leur en donne senlemeut la 
bcullé. 

Cette disposition, au surplus, n'est pas 
étendue aux héritiers coUaléraux, qui ne 



peuvent rien savmr desoflairca du faiHt '- 
Si, par hasard, ils s'en étaient mêlés, ev 
s'ils y ont pris part, ils se trouvent dans 
la classe des employés et des commis, des- 
quels les ajjcns peuvent prendre des rrn- 
seifinemcns et des infurnMLiuns. tonfcir- 




rillurs r.iill, Uf rr;;ardc que le c;is où i[ 
est d&^idù après l'ouvcrlurc de la faillite. 
Nous avons jiarlÉ à la sect. 3 de l'hypo- 
thèse oîi il serait mort auparavant. 

10 j. Si des causes que la bonne foi m 
désavoue pas ont cmpéelié le failli de ré- 
diger son bilan avant l'entrécen fonctions 
desagens, il doit par lui-uiflmc procéder 
S sa rédaction, en présence des agcns ou 
de h personne qu'ils auront préposée ; et 
comme les litres et papiers du nûlli se 
Iroiiveiil. par i\-Ai\-l du di'a-^ûisissi-menl, 

suin^nle,' sans déplacement. iSéanmoinS, 
le failli, dans ce cas, ne pouvant se pré- 
senter aux agens qu'autant qu'il anrakna 
sauf-eonduit (arl. 4B8 tt 460], il a droit, 
lorsqu'il n'a pu l'obtenir, de Gùre (aire 
celle rédaction par un fondé de pouvoir. 

Cependant, i) peutarriver que le bilan 
n'ait pas été rédigé par le failli, soîi avant, 
soit après sa déclaration de faillite, flpeut 
arriver que ses héritiers n'aient pas voulu 

saurait arrêter une opération aussi impor- 
tante. Pour cet effet, ils ont droit de pren- 
dre toiu les reiMeignemens et informations 
qu'ils pourront la pmenrer et qu'ils crot~ 
ront utiles, anpris de la femme àa flnili, 
de ses enfans, de ses commis et autres 
employés. Pour se procurer ces informa- 
lions, les agcns n'.iuront par eux-mêmes 
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fournir des reosei^^Demeni, en doonent 
cTipeiacts ou d'incompleU. pour servir 
lesintérélsdu raillietdé(;uiserce<iui peut 
erre ï sa charf>e. on mémo refusenl d'en 
donner. I.'nrt. 474 remédie ii ces incon- 
Tèdieiis.en aiitorrsantlcjiifjc-commiMJiin: 
de la faltlile i les inlerroger, soit d'oOice, 
soilsur la demande dei'af}ent, aoitsurla 
dcQiaiide des crfiaaeiers, Tilt-ce d'un tenl. 
yimquc cpt interragaloire puisM être Eut 
am ubscrvor les furmcs judiciaire) ordi- 
niires, rependant il en doit éire drewé 
],ruci>s-ïerbal ; car il peut en résulter de» 
charges cualrc le railli, nu des inductions 
ta sa faveur; et c'est une pircedont toutes 
k» parties peuvent aqjiimentcr. 

166. Nais quid, si ces individus refii- 
■ent de comparaître on de rf|>iindre an 
juge-commissaire? Il n'y a pas de doute 
qu'on ne doive leur a|ipii(pier les dispo- 
iilions drs an. mi et ,inv;i„s lin cod. de 

dre susjiects de eompliei^i', s'il y avait, 
contre ie railli,prl:venlioi> de banqueroute 
frauduleuse '. 

Néuunoins, et c'est une rem arque eUen- 
ti^ ï faire, la loi n'étonJ point cet Id- 
lerrogaloirc ï la rcmmc ni aUx enfaDS du 
billi, parce que ce serait les mettre en 
présence d'un jafie, et qu'il serait d'un 
uandale révoltant de Torcer. c>i quelque 




deration ne saurait l'emporter sur les seii- 
limens sacrés de la nature. 
En dernière uMljrie, quand le failli 

Klptire son lûlan avanl la déclaration de 
llile, if le rédif^ seul, et il ne peut en 
lésiillcr aucun ineanvénienl, parce que 
U viïriliealioii peut ensuite en être faite. 

le Lilan n'est préparé <]u'aprËS la dé- 
claration de raillllc. soit par le failli, soit 
par son fondé de pouvoir, soit par sa veuve 
fi SCS enfans. il iic peut plus i^ire drensf 
'|u'en présence des ojseiis. Il est, eu cUcl. 
Je toute justice, que du moment on les 
créanciers ont des représentans, ceux-ci 

* Argunent tiri de Pirt. SD7. 



soient témoins de ton les les opérations, et 
que ces opérations soient soumises ï leur 
surveillance. 

S'il s'élevait, dans le cours de la com- 
position du bilan, quelque dUlicullé entre 
le failli et les ayeii.s, elle pourrait Cire 
terminée par Ir ju|;r-iommi.'.s.ilrc. ou, sur 
Ma rapport, par le Irihuu»! lii- l'onimcrtc. 

Si, m le failli par Iui-uu>me. ou parson 
fondd de pouvoir, ni sa femme, ni ses cn- 
ISms, n'ont voulu travailler Ii la composi- 
tion du bilan, le* ogeni s'en occupent 
seuls. Hais le billiaura toujours, suivant 
le droit naturel, la faculté de relever les 
erreurs et les ineiactitudesdu bilan drossé 
parles agi-iis hors de sa priseiice; de re- 
dresser les faux ducumens qu'oit v aurait 
suivis, et de contester les déclarations 
inexactes ou infidèles de ses commis ou 
de ti>ut antre, :i la charge de fournir Ie's 
preuves des riTormallons qu'il deinandct-a. 
devant, dans tous les c.-is, s'imputer do 

nir les erremeus véritables du bilan. 

167. Laloi n'a pns d'ailleurs déterminé 
textadlement le délai dans lequel le bilan 
doit être rédigé par le failli ; mais ce délai 
est implicitement G\i, puisque le bilan 
doit être fait avec les agens, et que les 
aijens ne restent que quinic jours eu fonc- 
tions, ou un mois loutau i.ius. 

Ifill. l,e lillan doit être cerlinù vfrila- 
Mc, ,4 si[.ii,- par le failli, lorsque le 

dans les vuiyt-quatre lieurci de leur en- 
trte en fonelluns. ii moins qu'il ne Tait 
dépuséaugrcltcdu tribunal dccommcrce, 
s'il n'a H6 dressé que depuii : comme alot» 
il n'a pu être fait qu'avec les ugcns, la bi- 
lan, signé également j)ar eux, doit rester 
entre leurs mains, pour le prCsenler au 
juge-commissaire de la fuiHile, comme lions 
allons le voir h la section suivante. 

Lacommission du projet du rni[-: avait 
bien proposé de faire toujuui i (l:'jiii-i r le 
bilan au greffe du tribunal Jl' i.'iiiiknu'ri.i' : 
maiscelte proposition était l.i cuuatqLii i], f 
de son système, dans lequel les Oj^éi allons 
actuellement conllées aux.agens devaient 
être faites par une partie publique, lus 
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luer pris l.'s Irihunaui 
camm,: ],i Os h-. ,iiiLr«, iribiinaui. 

IVi'.), S™-, r^iiitri^n ne jurisprudence, le 
failli l'ijil Irnii, iiiin 'iocilenientdecerliner 
vÉriliiLilc son bibii, nmis même de l'iiHir- 
mcr solennellement <!n jiislice. En effet, 
h ccriificalioa csL une alLcstalion qti'iin 
déliUeiir met au has d'un complo ou bi- 
lan, en déclarant qu'il certifie véritable 
ce qui y est contenu ; Va^rmalion est Tni- 
aurance qu'il donne, par serment, de la 
sincérité du bilan. On emploie le lermml 
pour affirmer, dans la nue de détruire Ion» 
lei soupçoni déiavanlageuz à la tincérilê. 
D'ailleurs, pourquoi la loi enjoindrait-elle 
aux crdaneicrs d'affirmer la fidélité et la 
léljilimilé de leur créance, et n'eiiijerail- 
clle pas qu'un raïlli affirmitt. par serment, 
son bilan? N'eil-UpHau moins aussi cnn- 
■tqaent et pliu ndeessairc de requérir 
ranniMtbD ^udieiûre du failli que du 
oréancler? Si le aerment en justice doit 
être observé, ne fnut-it pai que ce soit par 
un concours respectif des parties? Tuis- 
quc l'une estolilig^c d'affirmer sa créance, 
ne fàut-il pas que l'aulre soit également- 
tenue d'affirmer ta réalité de sa dette?' 
San» ce concours, l'affinnalion serait îm- 

Ainsi raisonnaient, snr celte matiùre, 
leg anciens auteurs. L'affirmation du bilan 
d'un fiilli, ajoutaient-ils, forme une coB- 
TicUoQ complète du crime, si les créan- 
ciers découvrent ensuite des manoeuvres 
frauduleuses; sans cette aflirmation , le 
crime serait difficilement avéré, le bïlli 
pourrait recourir j mille subterfuges, et 



u fond c 



manifeste, m:iis ]<:•-. :•■■•!•/ n>[j-.i;iu'('. 

phait le bilan et cti iii>nn:iil .n k' un f.illii, 

gistres au grclTc. Celui-ci était tenu de 
comparaître en personne pardevantle tri- 
bunal qui, ordinaircmentet suivant ce qui 
se pratiquait dans plusieurs consulats, lui 
adressait, avec douceur, das observations 
et des interpellai ion s que-la prudenee et 



la MgessekuriDspiraient, et que dei ju- 
1^ pouvaient eonvcnablcmeut taire b un 
failli qui présentait son bilan. 

Le savant consul de Valencienne, Nieo- 
déme. nous donne une idée de ces sortes 
de remontrances: uNous sommes toucbi'-s 

" vabilité vous expose ; si vous démontre/ 
Il qu'elle n'est que l'effet de vosmalbeurs. 
•i nous serons les premiers h vous plain- 
u dre, et il Bouhoitcr que vos créanciers 
u ident des éf^rds pour vous; ai vnue 
u raillîte n'est occasionnée que par dea 

• dépenses au-dessus de votre état, ou 
n par des affaires aé^\ig6ti et des entre- 
'I prises folles, vous êtes reprooliBble, et 
n ce n'est que par desr^[retlMncère5, et 
u une fidélité scrupuleuse dao* vosaveux 
<i et vos déclarai! ans, quevous pourrez di- 
<i minucrie juste mécontenlecuutdeceux 

I à qui vous devez. Si vous voulez vous 

n ciers, il faut vous supposeràleur place, 

• partager les chagrins que tous leur eau- 
ï sez, et travailler de toutes vos forces ft 

■ diminuer, autant qu'il sera possible, la 

■ perte alaquellevous les piposei. Nous 
B présumons que la lionne foi et la pro- 
I. bité ont présidé à la tonfeclloo Jii bilan 
ir que vous nous présenter. Vous n'ii^no- 

II rei pas l'infamie et les peines que vous 
g encourriez, si vous commeUiei quel- 
B ques fraudes, soit en déclarant moins 
B que vous n'svei de Ineiu et effiM, oa 
■I que vous ne deret; soit en supposant 
% de faux créanciers, et direrlissant une 

• partie de vos effets ; soit en nous remet- 
a tant des registres et comptes mal tenus 

■ et' infidèles; soit enfin, ayant fait des 
.1 transports frauduleuj. tels que sonlré- 

• putCs ceui de biens immeubles l'I de 
. Lcrlains meubles, faits da os liisdi\ jonri 
. ])récOdens de votre fatllile. ,Si vous vous 
I senlci coupable de l'une ua di: r,uili'i- 
u de ces infidélités, ne pensez qu'à la ré- 

parerauplustàl, et ne risques pas, sur- 
tout, de devenir Guissaira par une alGr- 

■ matioQODnlralre!llavéritA.RAO£(^îssez 

■ que cette «ffinnation est soWneUe, 
0 qu'elle doit conQrmer ce que vous nous 

■ nvancez, et qu'elle doit aider ï votre 
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■■ justïlicalion, uu servir i voire contlsm- 

1. lea suilos fuiiesles ; c'est il'uillours sur 
1. la fui que ïuus deïei à Dieu ijii'll faut 

■ bilan cal ciacl, sincère et vtriublc, lant 
' Ju cMù de votre passif que du cAlâ de 
tnire aelif... 

Ces [)nro1es Je coasolatioa et d'espoir, 
ilicli^ea plutAtpardesieatiniraspalerDels 
I] ti e p ar les derara d'u a juge (£TËre,étaient 
Uen Tai tes pour opérer Une împreniaD pro- 
fmide, dans UU lemf» lur-loot OÙ U cor' 
ruplioQ et la mauvaise foi o'avaieDt point 
racnredËmoratisé le commerce; maiscom' 
titnelieaseraicQlpcucBicacesaujourd'Iiiiî 
«r des eaprita i[ui, pour la plupart, fuii- 
' ■ liiiJi riionneur et la probil' 



à eotnparaUn JaH$ celM rétMfM. 

'rccanlioH de la loi potu' anpM^r 
le failli do ê'cmparer dt la ntmi- 
nalion de» lyadiet. JJiipontÙM dt 
l'art. i79 du codt daa 



i; l>unu 



niu Ifgislatcur ne l'a paa pcnaf; 
lentement cxi{;£ que le bilan Till ci 
ditieliignfi : il n'a pas voulu ouvr 



170. Le bilan eil remii au juge-comiiiit- 

tairepaarlaconvocalioiideierèan- 
eien, afin de faire nommer lettyn- 
dk$ prwimint. 

171. Lejiige-eMimi*tairepmtaim»e<m- 

wqutr tes erianàcn avani h ean- 
feetien du bikm, m'nanf Ptiigenut 

173. 27anf McantKNNiltiHi, hjugt-eonimii- 
taire doit indiquer le jour, Chouic 
et h lieuoit VanembUe doit arair 
UeH, InutSiU d'intimer le failli 



i. De la manière dont mail le fiMi, 
acaul le code, four fiimrea ban- 
queroute. 
i. De* titrée fictift. 

I. CelaiqnitprétenttmilàFaeeeniblie 
Jont il t'agit aeeo m litre luppoei, 
maie qui n'en ferait pat mage par 
la euite, érilerail-il l'upplicalion de 
Fart. 47Q, loue prèteilo qu'il n'a 

de MM. Laporle tf Locri. ^ 
'. L'aieembléiy ne peut l'occuper queda 
e de namiaalioH det ti/ndict propi- 

uclle laircs; de l'iiiilication du «ombra 

allie nèces!,aii-i: deiii/ndict, adalapri- 

\ ilii seatalion d'une littt Iriple de e» 

ami- 178. Baiie qucHa forme doit itre faite «elle 

tiiiù, 170. On ne doit porter ewlaliilt que dit 
une perioiineicapablei ^Hra nomaiètt, 

180. Des pirtonuei ineapablitd^ttrenom- 

niiei tunditt. 

181. De la dtmtUionêeFaH. 1990 du^ 

code civu, et de la nomination du ' 
mineur èmancipi. 
ISS. DitHactionirégard du minetir com- 
merçant. 

183. (îa.\dd'unemareliattdepubUq>ie,d'HHa 
filie, d'une veuve et d'une femme 
mariée? 

iM>'<- Quldd'im/amumrAiaim?P*M- 
rèan- il ilre nemtni tyttdie? Dûliiutitn 

18S. iM élratigerterianeiert dam h fail- 
lite doiveut-ile iirv exclue du eyn- 
dicat? 

183. On peut nommerdee eyndice preri- 
aoiret hare la masse des erianciiTs 
de la faillite, e'eil-à-dircqu'on peut 
appeler à ces fotKliont des iniiici- 
dut qui ne santpai cr^ncîers. 
187. On ne peut exclure du eyndicat pro- 
visoire un eilogen dont ta créance 
irrail liligifttte. 



08 TIT. 1. DES KAILLITKS ET ItAXyCEilOLTES, 

Lfs parens du failli «e lanl pas, par S04. £et canleilaliont qui rr^nUnl la 

cela seul, exclut du ii/ndieat. inlirfU de !a failliti,teioulienn*nt 

180. Ant*ildthuriwmituilieH,l»i igndlei par le miniiiére Je$ tymiiet provi- 

prmisoini doimiU eontinurf la aairei, 

opéralioiu commencia par lei SOS. Dti plaintes contre la gitlim âet 

njc"!. iijndics provitoirei. 

VM. //. ./ "MTi/ r?,. „„lc rcqui;,y la l-ùi m>. Le fatlUpeui-il réclamer commelci 

,1: ' folh'^.flpi-acrikràl'iiimlnlK créancier!? 

i/i \ ilii /iiilli. 207. Les cri ancieradoivent-il> se plaindre 

Utl. Di ■■ /uiiimlili:, juLfcrilei poarlacmi- ch uinuB, ou bien chacun peut-U 

/ii-lwn ilf o'f iKtentairCt h faire téparcmeni? 

102. A< lyU.doii iira app^ i cet ept- Wb. Fc„er,«l-ils demander larérocalùm 

IDii. /,i.M/J!i.!i)ii<rcjqiiijp<frBiMifrwiiiu»« S09. Lee tyadio prociioiret, comme ht 

ojipnmnks aux Ktllét,doii!ent-^f agent et comme lei tyndict défiiU- 

i-ijalcmcnl y il^e appelées? lift, doieeni rcmelire, daiu lakui- 

101. Quoique ksaijndicsprocisoirti loiml laine de leur entrée en fonclitmt, 

chargés du Vadmiitislralion de la aa procureur du toi, un tnénoira 

faillite, cpeiidanl loue lei actes on compte sommaire de Fitot )^^>a- 

d'admiiiislralion leur lont-ila per- ren( de la faillite, 

mil? ilQ. Le procureur du roi peut attàltr à 

lO'S. Les sijndics praciioircs ne peuvent la rédaction du bilan, de Pmvoi- 

vendre lei imiiieublei; ils ne peu- taire, ele. 

teni tendre que let nwuibi, pour SU. Dei rapparlttoat tugueb ce ina^- 

ht empicher 3e dépérir, eta. Irat peut assit 1er ma opémltoa* 

190. Dumaie dmiavmtU. dtia fiiilUti. 

107. D» rsnoHrraMMl dt* detttt aciivet St9. £s seul prateettur det inUrilide la 

du failli. , maae des créanciers, le tevi nir- 

108. Ifu vtrtemeni dei denitri provenant ceiltanl des adminittraleurs do la 

det ranin al dat recemrement ; de faillite, c'est le jtye-cotnmittaire. 
la eaitte à deux temiret(an.iéO), 

eldelacaisse d'amortitseiatm, etc. 170. DLi que le bilan a été remis en 

100. Pml-iiii cBiiluiindin tes syndics à leur puuession, ou dit que la réilactiun 

/iny,' ri ! ri rtcmens à la caiise d'à- en est achevée, ai elle ■ eu lieu par leurs 

vioriimiiieiil? ioias, les agen* doivent le présenter an 

mO. llnepeulëire failaucuncréparlitian juge cammissaire lie lu faillite. Celui-ci 

det fonds de la faillils, avant la dresse, dans les Irais Jours, pour loutdé- 

vérifieatian det criancet. lai, et remet au tribunal la liste des erfan- 

301. Lee lyndiei proviioiret sont tenue, ciers connus. II les fait convoquer devant 



teletagent, de faire tout actes lui, par leLlrei, afllelies et insertions dans 

pour la conservation des droits dis les journaux, conformément il l'art. 4S7; 

. failli tarses dtbiicurs. c'est-^ire par lettres, ceui qui sont in- 

903. La caniinnaiion du commerce du diqués dans le bilan, el que l'on peut 

failli, le inoinlieii en aciirilé de ses avertir nommément'; et par les deux aui- 

manufm liu i s. l'c sr i rlaUins-^- Iresmojens de publication, louslescréan- 

•lu-ii', i-li-.. '.uni ilr' irr.'L's di; cr:i~ cicrs en masse, connus ou non cunniis. 

n iiiiiiii uifumln::! 'lu.: inl^rcsSÉs OU prétendant l'èlre. Le mode 

i.'rLi ;ii(,i rî(i(<. ^. li'aïurlir pur affiches et par insertions 

i03. Les syndics pàiirciil l'iijvic employer dans les journaux, a le double avaDla|[C 

le failli pour faciliter leur gestion, de donner b plus grande publicité b li 

s'il a obtenu iMsat^-tondttit, convocalion des créanciers, dont l'atlen- 
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liunesl tlC'jJ éveillée par la publicalioQ du 173. Mail on sent facilement qne le 
jiijreiai.nt déclaralif de la faillite, et d'em- failli, surtout s'il est tic mBuraise foi, ide 
]iMicr quelques personnel de mauvaise pniss.iiii in«iifs pour «'emparer de hoo- 
fiil Qu mil inleotieanées, de se plaindre miontiuii d<^s syiidics, et que par con- 
que l'assemblée a été partielle, cbndcs- séqucnt il lui impuric de faire tomber ces 
line el ïrrég;iilitïrc. fonctions entre tes mains d'hommes dé- 
171. Le juijc-tomniissaire peut, niéme vouôs à ses intêrèls et disposés !i le favo- 
avanlla confection du bil.in, roiivo'pierics risej-. Il finit i craindre qu'il ne fit pré- 
crùaopicri siiivanl l'ci i|;'>iu r lics cas ; par scnter à l'assemblée de fanï créancier», 

failp avant l'arrivéedn Lermedcs foni-tltius r( i e'I.i liii ri.iil d'aïUant plus facile, que 

nil de comni.Tco ne penl proroger l'csis- ciers a|>|jjrens; car la ïériliealion des 

trace des agcns au-delà d'un mois; il do créances n'est jus encore faite, et même 

lui f;i permis d'accorder qu'un seul dé- elle entre dans les attributions des syn- 

l'idcqiiiniaine.aprSsIaprmiiâreéMulfe. dics qa'il s'agit de nommer. 

^<lmme^ d'autres a)|ens, ce seraitc^en- Le législateur devait donc déjouer ces 

Jmt proroger l'agence; ce qui est con- collusions frauduleuses par une mesure 

Inireà l'fSpritdelaloi, donlladisposilion réjiressïve Irè; sévr-re contre ceux qui 

cnnjcrnc iWiiicmment lajjesLion iiirn ]itus vii'nJi-.iifiiT . •.;ln^ titre, prendre part à des 

que la personne des ageus. Il fallait donc cliuiN Tort ]m|i(irl:ins. lin conséquence, 

donner au juge-eommissairc un pouvoir n l"uLo|)erbi)riueqLiiseprésealerajtcomme 

discrétion nairc, pour en user suivant les « créancier à cette assemblée, et dont le 

circonstaQCCs. Néanmoins, quoique l'ar- ■• titre serait postérieurement reconnu 

lîcte 477 ne lui en fasse pas un devoir, supposé de concert entreelle et Icbilli, 

dans les cas qui présentent quelques dif- u encourra leipemeiporlèet contrt bu eom- 

ficultés, lejuRC-commissaire agira sage- «plicei de haiiqueroulim frtutdultH». % 

ment ta se foisint autoriser du tribunal, [Art. 479). 

sQiique^IeityiidicspronSDiresopéraient . 174. On doit d'autant plus rendre hom- 

nul ou commeCttient det lîraudes, cane mage i la tageue de celte disporilion, 

pAt l'accuser d'avoir ramassé i b hâte de qu'avant le code le Failli convoquait une 

prétendus créanciers, pour précipiter la assemblée presque toute composée de ses 

Bomination etia dérober à la masse. parens, de ses amis, de créanciers siip- 

1 7£. Le juge-commissaire, danssaconvo. posés, qui prenaient et signaient une dé- 

nlion.doit indiquer te jour, l'heure et le libération, par laquelle on accordait de 

Wuo'w l'assemblée doit avoir Heu, de ma- faibles remises, laquelle était ensuite dé- 

iiiire i|ue crite assejniilée ail |)n produire posée chez un notaire oii les vrais créan- 

imriBukat avant que l'administration des eiers allaient se présenter, et voyant des 

ii;('ji«aitre:,sé. Il {leiit cunvoqiier l'assem- signatures nombreuses, signaient à leur 

lil^e, suivant qu'il le jugeconveuable, au tour leur ruine, par imitation ou par 

tribunal.au domicile du débiLeur,isanpro- crainte. C'est ainsi qu'on voyait souvent 

|ndDinidle,ondangnnlieu tiers. Comme plâtrer des banqueroute* de lommei con- 

MUepremîire assemblée n'a pourobjetque dérables, qui n'avaient d'antrectuseique 

^concourir! b nomination des syndics des jeui de bourse, 

provisoires, elqu'ellen'n ai papiers,iiire- 176. Quoi qu'il en soit, on titre peut 

gidres, ni comptes ï examiner, il serait être Bctif ou supposé dcplusieurs manié- 

iaulileet même peu convenable d'intimer res; par eumpte, le porteur d'un titre 

te failli 11 comparaître dans une réunion ofl légitime en lui-même, qui a fait d'avance 

il pourrait se voir exposé i. des reproches soa Irailé avec le failli, ou qui ■ pris des ' 

pÀiiliIsa . puisqu'il ne peut avoir encors préetutioos pour s'uaurer son paieuunt. 

Jonni. ^{wu«inn,n>t«u>ni gt quï agit coDime «'il avsît eocoTe tons les 
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droiUreiulluil de son litre, est uDcrfui- rhypoihèse dont parle l'art. !j!)7,etrhy- 

cîer simuié. De même, cdui qui se sert pothise prévue par l'ari. 47B. Dans ce 

(l'un litre acquitté, en dissimulaDt aux dernier cas, te crime n'ai pas d'avoir fiiit 

créancier! la liliéralion du débiteur, est vérifier une fausse créance ; mais d'avoir, 

uncréancicrsimulË.Glc. Lecode applique Comme faux créancier, concouru à l'as- 

îi fout faui créancier qui esl venu voter semlilée qui désigne des sjndîes provi- 

dansl'usseaablée, tes peines portées contre s'>ircs. Daos l'autre cas, le crime en dans 

les complices de banqucrun tiers fraudii- la persévérance, lors de la véridcalion cl 

1 eui, néa □ moins on a, avcejusii ce, restreint aflirniation, défaire valoir, comme sincères 

ces peinesauportcurd'uu litre tuopoiéife et véritables, des créances fausses, quele 

concert avecledébiteur.iE Le failli, disaicDt prétendu créanciGr ait concouru ou non 

les seclioni réunies du Tribunal, pentavoir a rutemblée qui dtiîgne des syndics pro- 

supiHMé des tibr«s,««mnie lettre) de change visoins. Par cela seul qu'un bux créancier 

nu billeU i ordre, avec un conGdeDt, et ^ concourut cette assemblée, il y a aurait 

ce coniident les avoir ensuite négociés ù consommé qui a produit ses résultats. A 

des tiers, qui s'en trouveraient parleurs l'aide d'un faux titre, il a concouru li une 

de bonne foi. La peine de complicité ne noniinalion impurlante, et la loi le luidé> 

doit lomber surle porteur qu'aulant qu'il fcnduil. Il est donc juste que, nonobsUnl 

est vraiment de concfri :ivei; ii; f.iilli ia prudenee de ne plus reparaître, oa 

170. Quelques jurl.i dii.iLhc. jurrrri- |luis^e prouver sa collusion et l'en punir, 

dent que celui qui se pi r-,. i,i,.,.ili :, l'.,,- Veili le vrai sens de l'art. 470. Mais 

semblée dont il s'agil. .ik-l un l]Cir Mip- comme un prélendn créancier, sans avoir 

posé, mais qui n'en ferai! pai ii'ijjjc 1.1 préalablement nssïsIÉ à celle première 

suite en se présentant à la vérilication, réunion des créanciers, peut se présenter 

éviterait l'apjilicalion de l'art. 479, sons néanmoins i, la vériûcalian et affinser 

préLeitcqu'd n'a pascunsonnnéson crime, sincère une créance fausse, la loi devait 

<i La personne qui. par faiblesse ou aulrc- également l'en punir. Voilli le vrai sens de 

i> tneiif, dit M. Lapurtc. auraitacceptéun l'arliclc S07. C'est aussi l'opinion de 

I lilre Gelif, mais qui ensuite n'en auraif Mitl. Fournel et Pardessus 

pas fait usage, nu serait expDsfe ni il la 177. La loi n'iudique à l'assemblée 

u poursuite ni à la peine, parce que la dont il s'ajjil d'autre objet que la nomï- 

<: simple inlcnlion ne suflitpaspourconsli- nation des syndics provIsoircs.Elle prépare 

II tniT le crime ;ll r.uit le concoursdu fait.'i celte nomination, mais elle ne la fait pas, 
— .On ne peul.ajoiilcM.LocrÊ', supposer parecqu'on n'a pas cru devoir abandonner 
.< celle inleniloii à celui qui se trouve, le droit de choisir les g6rans de la faillile. 
~ mfmc scicmmcul, porteur d'une fausse & des créanciers seulement présumés , et 

■ créance, que lorsqu'il l'a Tait valoir, et duntlaréuniontrestménieqiL'iinDrraclion 

■ prdtend en élra payé ; et voilï pourquoi delà masse. Ainsi, l'assemblf'e n'a que deux 

■ l'art. BO? le décharge du crime de con- allribullnns : la premiiïre d'indiquer le 
<• pllcilé, toute» les fois qu'il nept^nle nombre des syndics qu'elle juge nécessaire; 
« pas son lilre à la vériQeation, ou qu'il et la seconde, de présenter aujuge-com- 
II refuse de rafTirmcr. ;i missaire une liste Irijjle de ce nombre. 

Maiseiil-ce véritablement bien le cas de Celui-ci soumet celle liste au tribunal de 
dire ici qu'il y a seulement lentaUve d'un commerce, qui nomme les syndics ^.(jir- 
crimc dont l'exécution a été arrêtée par fic&480.) Le juge-commissaire qui la pré- 
la volonté même da celui qui le comme!- side, ne doit pas souffrir qu'il s'élfve dans 
lait? 11 tant, seloD nous, distinguer entre l'assemblée aucune autre discussion, ni 

> T. procèt-verbil des iccUon* réunie) da tri- n> 1170; Loeré »r l'an. A7S. 
banal, n* 17. ' Parai In candidaupriwnléi, I* diipoiilioiti'. 

>.V.Dalloi,l.lll,p.llB,ilailole. del'arl. 480 euabMdmncDt impériUve. (Bor- 

>l>tlloi, I. lE,p. lie,n>r;FardeMlii,t.>, deaDi,3aaolltlSHiSirty,uU, S», 91.) 
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qu'on y propose aucun sujet étranger de uamot,[es]rndicn'£tan[qu'uiiinandalair«, 

délitxïratioi] ; et cela doit Ctredela gorle, tous ceai qui ne sont pas capables d'ac- 

lacane crfonce n'étant <ririflée. Tout ce ceplcr et de (jfrer un mandat, ne sont pal 

qnis'yfeniitaD-deliiduchDlzdecperMiuiei plus capables d'accepter et de g£rer un 

dont lalistedoilétre'coiQposée, serait irré- syndical. 

guliïrel nul. 181. Or, l'an. 1990 du code civil porte : 
nS.Maisdansquelleformesere/'acpltc Les inincur-i lîiiiiintipf s pciimit éire 
prfMntalion? Nous pensons que ti->Le " djuisi» jiuur nuiid:ilaircï : iii^l^ le inan- 
peut tire faite à la simple majorité de 3 voii, a diiit n'a il':icLiunci)iiLrc IcmEiiidaL.-iiremi- 
ibitractionfiutedetsoDiniGSdaes&chacun. " neiir, que d'apri'S les rcjjles |;inCrales 
la effet, la quDtiU de oes semmea n'est ' relatives aui obligations des mineurs, d 
pu certaine, taot que la TérificMÎMi de* Il rémlle de cette dispotition, l°qu« la 
créiDcesn'estpMeBbetuée; etd'dlleura, nineur non ëmaacipf ne peut pas dira 
leiijadicsdéGnilifi sont nommés ï lama- mandataire, ni par consl^qiient sjndtc; 
joiité iadiriduelle, abstraction Talle des 3° Que le mineur émancipé peut être 
«mines dues , quoique la vérification ait nomnté syndic, mois qu'il bb répond que 
nilieu.(^rl.!l37}.A plus foTteraison doit-il de sondol, et non de ses fautes et de sa 
(II tire de n)<>ine des syndics provisoires, mauvaise admîuislrallon : cette raison est 
Onnpcuiisidère la Turcc des crËaiiees, que sans doute Suffisante pour qu'il ne soÎLpas 

li|p5sorl'iiitùr<H pi'ruiiinii !■ iTijnnciers, 182. Mais ce principe cesse à l'égard du 

Id que le cuii(.'[irii;il. mineur créancier du failli, par suite <i'n- 

17U. Il est lojjDurj sage do la part des pÉrations «ommercialcs, parce què le mi- 

tr^iDciers, et même de leur intérêt, de neur commerfant est rjputé majeur potir 

QQmmerplusÎGurs syndics. Ilsdolventanr- leGdt de Mm Gommeroe. Ponr recouvlvr 

tout le donner de garde do porter sur leur mw drtte eomnercîalei UeinBonteMaUe- 

liiiedespcrsonnes incapables d'être nom- ment le droit de concourir aux délibéra-. 

niÉL'i. Leur dÊsi];nation ne peut avoir lieu lions de l'assemblée des créanciers et au 

(jue sur lies individus capables de s'en- joncor<latr i! peuLdoncélrenommésyndic, 

liiLirs biens. Le ju[;e-ïomnit!saire. ou. snr dans la faillite que comme lifriLicr d'un 

bOQ rapport, le tribunal, soit d'ofl'ice, soit commerçant, avec lequel il n'aurait pas eu 

w 11 réclamatiiin de quelque créancier, de société de commerce. Comme alors son 

Joit ordonner ù l'assemblui; de remplacer litre el son droit ne résullcraicnt point de 

la liste les persuiiucs i]ui n'auraient Son propre commerce, il ne comparoilrait 

|ai tes qualités convenables. Tout ci^an- lik que ions un rapport qui le ferait rentrer 

pourrait former opposition an ju|[e- dans le droit commun. 
Mt qni anmme let sjndiu, et méats 1B3. Ce qoe nous Tenons de dire du 

iilerjeier appel dn ju^meot qui aurait mineurcommerçant, s'applique égdemoit 

nnGnnéleurnomînalion. i la femme marchande publique. 

IBO. Au premier ranj; des personnes Une fille, une veuve, majeures, une 

l^ement incapables sunl Icî mineurs, femme majeure et au toris*e par son mari, 

W femmes en puissance ilc mari, et ccu\ peuvent élrc nommées parmi les sj ndics 

ifi ialerdils, ni de celui qui est sous un C'est encore ce qui résulte de l'art. 1990; 

conseiljudiciairc, parce qu'il est impossible mais un tel choii est très rare dans les 

||U( l'on puisse choisir des bumme.'; à qui faillites. 

I'' dérangement de leur raison , ou leur 184. Il n'y a pas de doutes qu'un failli 
lacoaduile.ontlàilrelirerradmiaislralion non rehabilité ne peut pas Atre le syndic 
Jelenrs afDures. Par te mime motif, nous praTÎsoired'unaulrebilli.dont il se trou- 
as parlant pat non pin* de* innmét. En ymit ciéuider, parce qae, tiiînnt l'ar- 
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ea TiT. [, DES faillite; 

ticle 3003 du coiIe civil, le miiDdat même 
liant il est chargé cesse par U faillite; et 
en second lieu, parce qu'il eat dans les 
liens Ju dessaisissement, et qu'il n'admi- 
nisire passes propres biens. 

Cependant, s'il a élË rendu i la 1Ibr« 
disposition de ses biens par un DOncordRt, 
ne pourrait-il par alors être indiqué par 
ses créanciers, qui le connusient pour un 
homme probe et eipérinienlé? Nous ne 
voyons aucune lui qui lui refuse, ihia ce 
cas. la cipacilé d'élre présrnlé. Il est vrai 
que ses droits Je cilojen sont suspendus 
par son état de failli ; mais ici il oe s'agit 
point de l'exercice de ces droits. Le mandat 
doit cesser parla faillite, parce que le failli 
ne mérite plu* la codGbucg du mandant, 
et qu'il est dcMiiii ds toute administration. 
Hab si, par un concordat, il a recouvré 
la capacité de gérer ses afiàirei. rien ne 
■'oppose i ce que le mandant donne au 
failli unnouveau mandat. Or, cequllpeut, 
tous le peuvent; il jradant tous le mémo 
droit de disposer de leur canna nce. Néuu- 
moins, les tribunaux devraient être cir- 
conspects, à cet égard, dans leur nomina- 
tion, parce qu'il est ii présumer que celui 
qui a mal géré ses propres affaires, est 
incapable de bien gérer celles des autres'. 

ISS. Ici se présente l'importante ques^ 
tion de savoir si Us étrangers, créanciers 
dans ta faillite, doivent être exclus du sin- 
djeal7 Au premier aspect l'affirmative ne 
■emblcrut pas doutenie, parce qu'ils ne 
jouissent pas en France des droits civils. 

D'abord, celte raison cesserait â l'égard 
des étrangers qui appartiennent aux na- 
tions chci lesquelles les traïlés donnent 
aux français les droits dont Jouissent tes 
régnicoles 

D'ailleurs aucune loi ne prononce d'ei- 
dusion, dans l'hypothèse où nous raismi- 
nans, cODlre les créanciers étrangers. Un 
étranger peulfaireleeouimcrccenFr.nnce; 
il peut y acheler, y vendre, y [lossfiiur, 
et pour exercer cette faculLC. il n'a jiui be- 
soin d'y jouir des droils civils : c'est mÈmc 
sur celte faculté que reposent notre com- 
> DillDi, 1. 15, p. 119, a- S; Psrdessui, i. 3, 

a' un. 

• AM.I) daeodtchilfDalIoljt. lS,p.tl^ 



; ET DA^Qt)EROUTES. 

merce extérieur cl notre industrie oatM^' 
nale. On peut le citer en jugement devant 
les tribunaux français pour sesoUîgatïon* 
personnelles, et, deson cAté,iI peut f exer- 
cer ses droits, conformément aux art. U 
et ] S du code civil. 

11 résulte de lil qu'un élranGer a la c»- 
paciié d'accepter en France un mandat 
quelconque et de l'y gérer; It plus ferle 

merce, et |iar conséquent le syndical d'une 
fjillile .laus laquelle il est créancier : en 
gérant les^lfalrcs de la masse, it gèreaussi 
sa propre alfaire. Le décider autrement, 
ce serait, selon nous, méconnaître l'esprit 
delà loi nouvelle, qui veut que les créan- 
ciers qui ont le plus d'intérêt dans la fail- 
lite, aient aussi la plus grande part dans 
les délibérations ; et il peut se rencontrer 
telle faillite où les étrangers forment plus 
des trois quarts delà masse. Dana ce cas, 
«erait-il équitable, serait-il passible inAmfr 
de les repousser, pour livrer la gestion 
desaffairesïdesFrançaisquin'yont qu'BD' 
Etiblc intérêt? 

186. Enfin, on peutnammerlcs syndù» 
provisoïreshorsdelamasscdcscréanciers, 
e'est- Wire qu'il est permis d'il [ i pt I cr i ces 

posé de n'adnu-ilie ijiie di-s cré.muiers ; 
mais au conseil d'état un dcmanda.au con- 
traire, « que les syndics provisoires ne 
1 fussentpasprisMéensairanuiilparmili^s 
« créanciers ; » et celle proposilion fut 
adoptée sans discussion. De sorte donc que 
la loi nouvelle laisse aux créanciers pré- 
sumés la liberté de présenter, pour syn- 
dics provisoii'CS, des élraugersû la faillilft; 
et cela est d'autant plus sage, que l'intérêt 

ber la dés-igiiatioii sur Jes Étrangers qui 
u'ontaucuii motif actuel à s'entendre arec 

sti ïéldPSrft asseï désinlcrcasécs pour gé- 
rer Ici alliircs d'une masse graluilcmenlî 

que les agens non créanciers, ces syndic» 

n^SjLocrc. sui-t'arl. «0, (.'s, p, aTT. 

)p>rii,lS mars IBIS; Sirer, i. 13, 3*, SOS; 
lllUoi,«.,n>I. 
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SECT. IX. DES SYNDICS PROVISOIRES. U3 

pTovisDires eusse ut droit il u ne iDdenmilé'. alitera el le signera a chaque vacation, 

l&i. Au reste, on ne peut oiclure du pour la garantie de la GdéUté d'une telle 

spdicat un créancier dont la créance se- opération. Une fuis l'inventaire terminé, 

rail li[i<!icuse. pour le tout ou pour partie, les marchandises, l'argent, les titres actib, 

i.nmiiK' i:iss<'miik-enestconipDieequGde meubles et e (Têts du faiHiJcur bout remis, 

(tiMNiifr. iirciiEiii'i, le seul uoule de la et il* s'en clurjjriil ;m ilmlit invcn- 

I,- tAi iir i.i h- 'iiiiniié ue la ueile n'est taire. (//r(. < / -'•'H .) 

n le uDcprf- IDS. Le failli iloil .'ii r l.i l.^vËc 

lienlcn des scellés et mpi-ratmii'. île l'inven- 

uiuuniier i;i i luli.iikiu ci le remplacement ; lairp, d'après la (ii.'.].o.iii.ioH ili^ i'ji t. -107; 

mais alors le triuiinnt. eciairc uar le juge- opirolions où il jjoiirra to m parai ire en 

dnl se faire une loi uc ne pas le choisir, rendues opposantes aux scellés, il n'est 

En pareulc matière, la plus légère incerti- pas nécessaire de les y intimer, si elles 

ludeesl u ne cause suffisante d'inadmissioD. ont pris, dans leur eipluît, la qualité de 

183. Il en doit être de même à l'égard simples créanciers; car elles sont rcpré~ 

ilesparens du failli. Quoiqu'il nc3oit j;iière sciiTécs ]>iir les syiiiliis provisoires, 

poi^iblc qu'ils ne se portent pas à lavnri- ^his il en serait uiili emeiil, et elles 

■fr le failli, et qu'ils soient, au coiiloin-, devraient étie :iji|ieléi>s. -i leur (i|i]io^ilion 

iMii le coup du soupçon qui s'élève een- èt.iÎL fujnlêr ,ur u!i ili nii di' pi-ii|ii-lété île 

tre les arbitres et les c.ipcrts, pareil j de eeri^iijjjLibjet- qiii soiiulaiis r.ieiit dii failli : 

IW (les parties, le tribunal ne saurait les telles soni les demandes en revendiealion, 

il^larer iuliabiles il exercer les funclioiis endislraction, en restitution de dêpât, etc. 

de syndics i la loi n'a aucune disposition 104. Les syndics provisoires sont en 

proliibilive à cet égard; mais tes juges oulrechargés iirovisolrenien t de toute Tad- 

doivcDl être circonspecLs dans te choix mintstration de la faillite, sous la surveil- 

qii'ils pourraient en faire. lance du iunc-commissaïrc. Leurs fondions 

I3U. Aussiiot aures leur nomiiiaLion. ne se borntntpius a quelques ouerations 



liiriiialilés prescrites juir le code de proeë- eu râleur il une succession vacante, les biens 
dure, art. Q37, cl dressé par les syndics qui la composent; mais c'ost administrer 
imvisoires eux-mêmes, 1. mesure que les provisoirement fa gage Jtt eréaneàrt. 
•tdiés acroDt levés. Le juge de paix y as- > £n e&el, comme l'ublerve fort bien 

■ DaHoi, I. IS, p. UO, DO 4, miniCnle des T. I'r«èi-TerlMl.diicDiiicU-d*flM,3< séance. 



04 TIT. I. DES FAILLITES ET BANQUEROOTES. 

llf.Locré,IeMlin'estp3seipropri£,i]iiiis d^tcoleur jusqu'à ce que le moment de 

seulement dessaisi. Le dcssjilsisseaicnt fia- rendre soit arrivé ; et comiae radminU- 

blit, au profit des cr£iiitcîcrs, un nautisme- traliojt du détenteur se réduit li conserver 

ment l^al, qui a tous les caraclùrcs et tachojic, celle dcssjndicsprorisairesQ'csl 

taules les suites du uanlisscmeiil cunvcn- que de [jure conservalioD. 
liontiet. Ce naitli^tseoicnl âlc ati di^MLEiir Delàrésiille que les s jndïcs provisoires 

la illsiJuiiLiiiij •!:• 1,1 iliiif ; Il ite jjeuvcnt se permeLlre aucun acle qui 

crC-jncicr ili- l,i r.uie iciulre jiniir |i.nïer Lendrail S changer la forme du palrimoinp, 

iurie prit; tt il lui aï:.iirL>,£ui' ee [>ii\. on rl qu'au contraire, il leur est permis et 

privilège qui cjclut tous les autres créan- mime Gummandf de faire tous ceux qui 

oiers. tendent!) leconserver. 

Ces «D'eu «e retroarent dans le dtstai- 10S. En soDiéqiiencA, slls ne pearent, 

nssement. Les créanders actuels soot mis mus aucun prétexte, vendre le* imraeu- 

en posses^on des biens du failli; ils les bte3',iIsoDtledroitdevendreleamenblei 

font vendre s'il n'intervient point de con- pour les cmpficliBr dedêpfirir, ou lorsqu'il 

cordât, et aucun créancier postérieur ne o^t néoo^saire d'en employer le prix h lies 

concourt avec eui sur le prii. ilé^n'iist^ doiil l'^icquittc oient ne peut élrc 

Ainsi, dans le temps qui s'écoule enlre diflïrL'. Le droit des syndics provisoires et 

le dessaisissement et ta vente, les créan- les olillgaltons qui leur sont imposées, 

cicrs sont, par rappartaux biensdu failli, relativement aux nclcs conservatoires h 

absolument dans la mtnie posilinn ou le faire dans l'inlËrét de la faillite, sont tes 

dùtenleur d'une cliose donnée en ga£]e, mêmes que pour les agens provisoires, 

est h l'égard de cette chose; et ce temps Ils ne peuvent faire volontairement une 

subsiste pondaut toute la durée du syn- ventegjénéraleet indéliniedu mobilier qui 

dicat provisoire. composel'aclifdelafaillitejcarilnei'agi} 

Nais quoiqu'ici la condition du défaut pasencoredeveadrepourfairedesrépar- 

depaiement, qui autorise ï vendre le gage, titions entre les créanciers, mais d'éviter 

soit accomplie, cependant le gage ne peut des perles ou de faire face i des dépenses 

être vendu que [larln volonté des tir'aii- néccisalica. Celle vente est cntiùremciil 

ciers. Or, celte volonténc saurait scmani- sùliordonnécaiiïcirconstanccs; l'esseiitini 

fcslcr que par les créanciers reconnus par ost que les syndics provisoires ne perdent 

la vérification, et que dam l'assemblée de |>a5 de vue qu'il ne leur est permis de 

ces créanciers vériGés, où la masse déitr- vendre que dans l'intirét de la conserva- 

minera s'il y aura vente, ou si clic sous- tion, ol non pour coincrtir l'aelifilu failli 

eriraà un concordat qui mettra 11 u au des- en vali'iir dis|ioit'ible, et susccpllble d'être 

saisissement. Jusque lï, les créanciers ne réparlie entre tes créanciers. Us pour- 

soot que détenteurs; ainsi, le moment tout procéder à la vente de ses effets et 

«fuser du droit d'aliéner le gage ne peut marchandises, porte l'art. 491.> Ainsi, Ib 

K slaeer sous le syndicat provisoire. Tenlen'est point forcée, elleestseulemrtU 

Maiolenanl, commeteareprésenlanset commandéeparlesbesoinsdetaconserva- 

Ics mandataires des créancier», lessyndics tion et elle ne sourail aller au-delh. Il est 



d>aoe 'faillit ao profit de ]■ nuÂu oliiri^1''ft^ îaiîwbnieî>>'<»'l^^ 

|Aure, wrtmit iprèi oppoiilion. dniil wmiD. de M. Palorm, «n 1B>I,1. 1, p. 89.) 



Digitized By Google 



SECT. IX. DES SÏ^DrCS PROVISOIRES. 



crfanciers se forme, la veille <fit moliilicr ïcnt recoïiiir ce qui leur pst oflerl, et 

dnil élic riservÉo aiii syndics déniiitifs, Piiger ce ^iii oit rtliu, diinl le dùfaiil (le 

[urcc que c'est ïi cm h terminer luiilcs i ccouvrcraciil csposrrait la masse ,^ des 

(cjaffjircs de la faillile. pertes ou à des iJtcli(''ances, lliiis lorsque 

Li néeessiU': Je la vente, d.iiis l'Iiypo- le sort de la créance ne soiiraiL Cire com- 

scienre et ii \a responsabilité Jcs syndics j>aiir f.iire face à des dépenses de coDser- 



jiUede l'actif. D'ailleurs, dans les f;ii[lilc3 est prescrit tiarl'articlc iOQ. Celledes cteis 

iMudérablcs, les marc lia iidises ne sont que devail tenir iiD des BRenS, est gardte 

pu riunies dans le même lieu ; cl les syii- par le pliu Agé (1m afndict. Taules lei 

iia, dont la correspondance s'f-lend jiar- scmaînes, le bonierean de U nUiatioa d« 

tout, loDt plus instruits que des Juges, de la caisse de la faillite doit être remis au 

lijilualiondeschosesiilss'ubouchentavcc juge-commissaire, et, suivant les circoo- 

Iei commerçons des places commerciales, stances, sur la demande des syndics, celui- 

saiiiucDt les momens IkvorabUs et par- ci pourra ordonner le versement de tout 

cienucQti traiter et A vendre aux mcï lieu- ou partie des fonds h la caisse d'amortis- 

ri:i condition s possibles. En conséquence, semenl, ou entre les mains du délé|;uÉ 



r^riicle 493, dons une mauratse rédeo- dict à Tiire faire le versement des fonds 

>iMS(uisdotjte,Ël^liis*ittroi$modesde apiurlenant k la fiûllite, dans la eoisse 

Kndre : enchères ordinaires, courtiers d'amorlissemeat? Ces créanciers peuvent 

puDr marchandises au tahtcan et par lois, donner pour malif qu'il leur importe que 

■l'après le décret du 17 avril 1612, ou h ces funds produisent des inlér#ls et qu'ils 

l'imi^ble; d'où ils concluaient que les ne demeurent passaus fruit dans la caisse 

Iiaisiiers-priseurs pouvaient concourir ^ de ta niasse. 

U renie du mobilier de la faillile. Cetle Mais il faul faire attention que l'arti- 

prélenlionaétérejeléepararrêtdelaConr de 497, qui donne la facnllé au juge- 

toyale de Rennes, chambre de police cor- commissaire d'ordonner le dê|>ût dan? la 

FHtloanelle, du 20 août 1810. relative- caisse d'amortissement, des sommes de la 

mont ï des ventes faites en 1818, qui a faillite, dispose que ce sera sur la r£quï- 

décidé que l'article 492 accorde ud droit silien que pourront lui en fhire les syn- 

' 'ctiisiranv courtiers, «mis à la bourse, dics, ai les circonslances paraisseRt l'eiU 

IHT. Le mCmc art. 402 dit aussi que ger; que ce droit, que la loi accorde aux 

1 les syndics pruvisoires pourront, sans syndics Seuls, ne peut être exercé que 

< l'autorisation du juge-commissaire, pro- par eux; que lei syndics ne croyant pas 

• c4der an re(»iuvrement des.(lettesicti- devoir former cetle demande au jt^e- 

• ves du foilli . ■ En conséquence, ib peu- commissaire, il f a lieu de penser ijn'elle 



provisoires, îi qui la loi a voulu accorder 




valion, les débiteurs eiii-memes devieo- 
nenl séqiieslri-spuurlu mabSe. Voilà pour- 



iHbaual. s'il a des doutes. 
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Dc scrall avanl.i{Tciisc ii la m.ns;i?. i!L ront l'i'Dijilojer pour faciliter et fclalrcr 

iju'en cel étal, la seule aciioa qui coin- leur Qcsiiun. Comme alors il n'est que 

pSieaux créanciers est celle que leur at- leur facteur ou leur prépasé,1a loi permet 

tribue l'art. 40H, c'est-i-dire la plainte de lui allouer un salaire. Mais on ne «au- 

qu'ils peuvent former contre les opéra' rait le cunlralnilrc à donner son travail, 

lions des îvndics. ni les sj-ndies ;i IVmplojer. (yirl. 493.) 

200. Au rpslp, on sent fort bien qu'il 204. .Si fintOrCt commun dc la maue 
ne pciil ^Irc f;iit .lucuu p3rln|;c de ces exige qu'on soiilicnnc quelque eonlcsta- 
fondspcndani Icsvndical provisoire, puis- tïoii qui rc|;nrdc la faillile, ce lioit être 
qu'il ne pciil e>:iilci'iic liaicde rfparlilion put lu miniilîTe des syndics provisoires; 
av:.iiL q,ic b vfrifi^ai i.m dp< crfanccs aïl comme aussi louie action qui serait in- 
élii cli'ilLiife. D':ùllfiirs. les fonds sonlrc- (enli?^ ccmlre la f.iillile, aprfs leur euirÉe 
tïrfs, quand il al nfcossairc. sur une en fondions, ne jjouri-a l'illrc que contre 
ordonnance ciu juge- commissaire. [Arti- eus '. La mime oliligation qn'aui agens 
dti 497 et 408.) est imposée aux syndics provisoire}, par 

201. Parmi les actes de cooserralioii, l'art. 491. Nous en avons parlé ci-de«su9, 
quelqnes-uDS Sont des formalités établies It la sect. 7. 

par la loi, pour assurer et mainlenir les SOS, Si, dans la gestion des syndics 

aclioni contre les personnes ou les droils provisoires, les créanciers trouvent des 

sur des biens, Tels que les actes interrup- inoiifs de j^lainle. ils en rffèrenl an com- 

lifs de la iirescri|ition, les ])ruttfLs d'eifeU missaire. Celui-ci slatuo. s'il y a lieu ; Il 

de commerce. les inscripLious livpmli.;- d.-fauL. t'-'bt-Wire dans le cas OÙ il croi- 

caire^. I.fs diï].ositloiis des art." .'.!!',) , [ r.iil ne |,:,s [levoir prendre la décision sur 

son seul communes aux syndics pn.vi- lui, ri .li,.,. - el,,! ,„'l t,s parties ne s'y tien- 

Soiros cnmme aiii ogens. Ils sont iir.. dr:ui>iit pci;.. d mi f.iil son rapport au tri- 

ainsi que les autres, lenus de faire lou'^ Imiicil ili.' rummercc, qui prononce. Ces 

actes pour ta conservation des droits du décisions peuvent être attaquées, Soit par 

failli sur ses débiteurs '. la voie d'opposition, ï l'é^ani de l'ordon- 

202. D'autres aelosdeconservationsont aance da commissaire, soit par lavoiede 
entièrement d'administration intérieure, l'appel, il'égarddnjuBement du IrihiiDal. 
Par exemple, le commerce du failli, ses Ce sont des voies de droilqui nepeuvent 
manufactures, ses établi sscmcns , per- étreinterdiles que par une dispasition ex- 
draient de leur valeur, s'ils cessaienid'étrc presse dc la loi. 

en activité ; de sorte que les syndics pro- SQO. Mais le droit de réclamer n'cst-il 

vîsolrcs. qui verraient pour le failli un accordé qu'oui créanciers, par l'art. 495, 

tiun, sous leur surveillance, et srins leur sï un tuncurdat replacera le débiteur i, la 

responsabilité, le failli n'étant, dan.s cette <éte ne ses alfaires. ou si une union des 

hypothèse, que leur agent. rn'aiiciers l'en dépouillera, qniconque a 

203. Dans tous les cas. si le r;3ilii a ob- intérêt .'i ce qu'ils ndmiaistrcnt bien, a 
tenu un tauf-conduil, les syndics pour- aussi qualité pour réclamer contre cette 

■iTiinlpillicT,Tjain18ï;>;Jur,dulO'(,,183C, Juge romniUvaire. nr pi'Ml {■ne opposer nu's 



T ino aetioD datant In Ir 
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idouaislnitifin ; or, le Giilli n'éUnt pas f.\- ment pour objet de pourvoir ï l'adminis- 
[iropné. conserve le droit qu'a esscnlicl' tratimidesan'aircsdc rciix fini se irrni vent 
Icmpnt loiit jiropriÊtairc d'empfcher lu dans l'impiiissanM on dans l'incapnrili'rfp 
iicdriuriilion de sa chose : il peut donc les (jricp eii\-m*ni(!s. Jii5f]irà ce rjcic 
Hclamcr contre des opfralioas qui ne créanciers ûe \i failiile soient vérilifs. le 
lenaraienl pas il un tel but '. législateur ne voit en oui que des droits 
307. Au aurplus, quoique le texte de la incerlains, des droits présumés, qui peu- 
loi p«ne, Im eréaHeurt,eeii*eU|MMftdira veut ne point du tout eiisier; il les re- 
pnrecb qull reAueà h» feu! tedroitde garde comme étant dans l'incapaeité d'à- 
rédxner. Ces mots les crèaneian ne signi- gir : en conséquence, il charge le tribunal 
lieal pas la masse agissant en nom col- de commerce de donner pour eux le mau- 
ledir, mais les créanciers a laissant chacun dat d'administrer provisoirement, jusqu'à 
iultmcnt. On sait que des créanciers non ce qu'ils en acquièrent le pouvoir par la 
tdifiés ne peuvent s'assembler e( pren- vérification des créances, 
dredea délibérations. Cela n'empêche pas. Or, il est de principe quR tout manda- 
néuunoins, que provisoirement et jusqu'i laire peut élre révoqné : la conséquence 
laiPtériOcalion, deui, vinjjt, trente, ne est diinc qu'on peut demander ia révoca- 
pouenl présenter ensemble la même ré- lion des syndics provisoires. Mois cette ré- 
dimilian : il n'y a rien là de collectir et vocation doit être mulivée, parce qu'à la 
•fii soil le résultat d'une assemblée; ce différence du mandat conventionnel, le 
n'fst que l'exercice simultané et prari- mindall^l nepeutMrerévoqiiéiitf«ii- 
loire par plusieurs, de la ftcullf indivi- bim. La raison e*t que les juges u'aglueut 
dudle qui appartient ï chacun d'eux, jamaÛBrbitirairemeiit,comtiielepeuttiiiTe 
romme créanciers présumés, mats sans lepropriélairettorsqu'il&itBdminislrersa 
droits rfels dans la faillite, jusqu'k Térifl- propre chose t. 

nlioo Au reste, larévocalûm meHvée ne con- 
M9. Il n'y a pas de doute, selon nous, serve le earaclire de révocation que lors- 
que les créanciers n'aient te droit de de- que tes causes qui la produisent n'ont rieti 
maaller même la r^racad'ou des syndics d'illicite et <le honteux ; dans le cas con- 
|irotiioircs. Le code de commerce, qui traire, elle devient destitution. La négli- 
s'est expliqué sur la révoealion des agens gence, l'impéritie, doivent opérer la révo- 
plT son art. 4(10, a gardé, il est vrai, le cationpure et simple; l'infidélité, te déiàut 
àtOK mr celle des syndics provisoires ; de délicatesse, l'improbité, doivent opê- 

il ne bnt pas conclure de là que le rer h destitution. 
If^dalnirBitvoulasonstrmTeceuz-màU Dîna tous let cas, lessyiidics prorïaoî- 

létMatîoD. reSi outre les peines qui peuvent tire pro- 

Ua sjndîes proTisoires sont des mon- noticées eontreeax, sont passibles de mm- 

'■iàresl^auxquiantteméme earaclire mages etinléréls envers la tnasse. 

les tnteun et les euraleoTB*. Léman- 309. N'onMion* pas id de bireobser- 

deliré aux uns et aux autres a égale- ver qu'ainsi que les agens, les syndics 




nlui-(] at peut pu agir «d donnnsges-iniiréii 
onirt Ji nuue d« créander*, dn ckeF qn* tes 
Tadinuraieiit Buhtrséi une (elle action ne 



peut être dérÎBfeijnB contre Icssgens perton- 
ueHeraem^ jLiigc, TOKv. IBMj Rét dsLitge, 

>LeE syndics pravinires pexient, sur ta de- 

Komote mnral'au £tit da s^DoSradelî ftilliu. 
(Br., a juin. ISSÏiJar. daBr., 18»,9>,p.tM.t 
!D>]lai,i.t5,p.lS,p.iaO,a>lljFtrdsMnt, 

4Da1]ai,t.lS,p.lM,ii°8. 
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praTUoiret comme let lyndici deOailîb, 
sont tenus de remellre, dans la huitaine de 
le jr entrée en fonctions, au procureur du 
roi, un méniatre ou compte sommaire de 
Tftal apparent de la faîillte, de ses prin- 

ractSrcs qu'elle parait aïoir. {/Irl. -IQB). 

210. Ce mai^islral peut d'oHicc, par liii- 
mCuic uupaniiiilescâ subsliluls, se Irans- 

à la rédaction du bilan de l'inventaire et 
des autres actes de la faîllite, se faire don- 
ner tous les rengdgnemeDS qui en résul- 
tent, et faire en conséquence les actes ou 
poursuites nécessaires, le tout sans frais. 
S'il résulte de tous ces rcDScignemcus et 
de toutes ces opérations une présomriiiun 
qu'il y a banqueroute simple ou Irauuu- 
leusu, il forme, en conséquence, les arur-i 
et poursuites nécessaires contre li^ iniiii. 
dont il doit donner conuaissaucc, : 
lai, au juge-commissaire de la faillîle. imiir 

qu'il ne propose et que le tribunal <ir ii- 

merceQ'scGordeaucun sauf-conduii 
moins, dans le cas où le failli aurait uiiii nu 
un sauf'Conduit avant cet averlIsscuienL 
duprocnreurdunn.ou même sansvuvuir 
eu égard, le failli neserait pas, parcitmoni. 
àl'abri des poursuites du ministère pubiu:. 

Mail la bculté que l'art. 489 donne au 
procureur du rtn, se borne aux opéniuoDS 
premières et susceptibles d'être fanes nu 
domicile du failli, et aux actes qui soin 



solenniscr ta faillite, et dans lesquels r.st 
exigée la présence du juge-commisïii>re. 
Cest i ce dernier magistrat qu'est cornu: 
le aoiit, pendant font le cours de ta snieii 
nité de la faillite, de recueillir les preuves 
de la fraude et de les transmettre au mi- 
nistère putiltc. En elTel. la loi charge le 
jujje -commissaire, comme nous le verrons 
à la sect. Il, de veiller h ce qu'il ne soit 
fait aucun traité entre le failli et ses créan- 
ciers, si, de fciamen des actes, livres et 
papiers, il résulte quelque présomption 

' Cal iD tribunal da \mmxneTte qu'il bat 
•'«dreiMr|Hmr fidre réfonaer te ordomuntn 



de banqueroute : il est donc clair que la 
loi suppose que le procureur du roi, n'as- 
siste point aux assemblées des créancien, 
ni aux autres opérations. 

211. Les rapporUsousIesquelsle pro- 
cureur du roi peut assister aux opérations 
de la faillite, sont faciles h saisir : c'est 
comme partie publique, comme officier 
de jiolite judiciaire, et non comme choi^ 
■de protù(jL'r les inléréls civils des créan- 
ciers, qui sont mis par la loi sous l'admi- 
nistration des a gens et des syndics, et sous 
la surveillance du juge-commissaire. Le 
procureur du rot n'étant que partie publi- 
que, son ministère, absolument passif, ne 
peut que TtquiriT dans l'intérêt de la so- 
rirliê. cl ne saurait rien ordonner ni Aé- 
lenare. ni empêcher : les intérêts privéi 
ne le reiranlent pas. Il ne vient que pour 
n sa quolilé d'officier de palicc 
iiiiiii'iiiin; et non de viagiilral citil, s'il 
tïmc <H\i iireuves ou des indices de ban- 
iiiii'niiii'r.i't si. en conséquence, il y a lieu 
Alors, tout doit lui êlreserri, 
i\i rii.'u nu tioit lui être caché. Pour ccU, 
Il iiuii [i\ercer toute inspection, qui ne 
saurait lui être refusée; demander toutes 
ciiuicittioiLS, et faire personneUemeilt tou- 
tes recherches, s'il ne se trouve pas asiei 
msiruit: enOn, il peut bire toute* réqui- 
iiuoni pour la vindicte publique» et la 
lusuce cnounelle prononcera mr ses ré- 

eul protecteur de la masse des 
le seul surveillant des admi- 
lusiraieurs de la faillite, c'est le jugc^ooi- 
missaire: u son investigation est cxclu»- 

\ eut tiuiféré le droit d'accélérer les 

uiKTaiioiis lies agens et des syndics, et de 
vi^iiier ji r.c qu'elles soient régulièrement 
[jiies. i.i; magistrat recueille, dans lecoun 
de la solennité de la faillite, les indices et 
les preuves qui pourraient caractériser 
une banqueroute simple ou frauduleuse, 
et les transmet au procureur du roi '. 

Nous reviendrons encore sur les devoirs 
du ministire public, en pariant des ban- 
quennites. 

rendoespirle Juge-conraitsaire, (Br.,3Aiiail> ■-'>; 
Jnr.deËT., lllS,l-',Sa7,) 
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Au resle, la plus imporlnnlc fonction 
dei sf ndica provuDires, ainsi que du juge- 
ces; nous Btlona nous occuper de celte 
maliîre dunj In section suivante. 

SECTION X. 

>I l^ VtUIlUTIDK DU cUucu. 

313. ToHtê eréoHM, tmiania ou non, thU 
itnprittnltaàlaeér^oaHm. 

MA. DtM formtdilét pourpomcou- à mil» 
virifiealian. 

315. De FmerliitetnenI da erèaHcier>. 

W.Dtlainanièn dont la DérUicaiion doit 
itnfaiU. 

317. Dveaioùlmtyndictnt procéderaient 

foini à la vérification dit titre d'un 

erfaneUr, ele. 
ils. De la rédaction du precèi-verbal de 

vérUteatio» de* erianeet, 
2ie. Lajamidoit-Utlna^àhviri. 

fieation? 

ViO.£teriaiieitriontUlitr*aiatèfi/lé 
tt affirmé, fiM^ a^mrà At 
f^MofUtt dàiaïKrMCiitafWM? 

m. Quid ia ta tir^ealiom dt* eréançtê 
itttSmliièdelafinlUle? 

119. Peur rodammi Sun» oHane», il 
faut qia ht tyudiBt loitul ans- 

-S3, Il en eil de mime li la créanco eit 
conlatéepar un créancier. 

ïi-i. Au rittt, lepracét-verbal de vérifica- 
tion doit énoncer ta repriâentation 
det titra de eriane», «le. 

315. Dan»lou»btea*, bjugxemmimira 
PfuI etiger lu mprittHtaUon dtt 
limi el regittrta de oamnom dot 
créancière, etc. 

2Î6. Les lïircë priaenléi n'ont pat besoin 
daroir acquis une date certaine 
par renregialremcnl, acanl l'ouver- 
lure de ta faitlile, 

W. Le juge-eownniteaira peut rtuvoyer 
b vérification Suue eréanee, en 



COI d» difficulté, devant le tribunal 

2SS. De la didaralion que la créance cet 

■ admiee t^riâ vétTfieaiion. 
339. D* tt^Twuttian do (Aojiw oréakee. 

330. La fermatili d» l'^rmalicn, ainti 

giM celle d» la vènfiealion, atltini 
tout kterkmeîen. 

331. Eacaedcconleelalion debt créance, 

tort de l'affirmation. Ici igndiet 
peuvent regaérir la rvpréeenlalùm 
al te dépôt au greffe dei Htrte qui 
peuvtnl sereir à la dieiiicn de la 
contetlation. 

232. Lajuge-commiiiairepgutmimere*- 

Toyer lté parties devant te tribunal, 
■ani qa'il toit betoin d» «An- 
lion, etc. 

233. Cependant le tribuHal de OOMMeroe 

n'eil pae compétent de plein durit, 

234. De V examen dct livret drtgitttM du 

failli, pour e'aiturvr do laeinoérilé 

235. D'un autre c6lé, aucun coNimeriran/ 

ne lauraitse dispenierde juilifier, 
par ICI propre! livrei, la réalité el 
ta qualité de la créance. Àrrtti 
rendu! à Cet égard. 

536. Mai» le défaut da mention de la dette 

eur tee livre* el rtgistrei, si elle 
était /Tailleurs euffisamment justi- 
fiée, etti la bonne foi ilail mani- 
fetl», ne serait pae toujourt un 
motif de la rejeter, 

537. Les juget peuvent, sur det présomp- 

tions graves el concordantes, ré- 
duire da créantes fondées en li- 
tre, elc, 

338. Duprccis-ctrbal que doivent dresser 

les ignjict provisoires, à Feitpira- 
lion de la quintaine fiiée pour la 
vérification des créances, et da ju- 
gement qui fixe un nouveau délai. 

339. Durisullal delanoncomparuliondet 

créanciers dans ce ncueeou délai; . 
de la raie de l'appotilian aux dia- 
Iribuliont des deniers. 
341). Le créancier opposent peul-U pré- 
lever, dam les ditiribulioltt «ubeé- 
quentit, te qu'il aurail dû toucher 
dan* hs pricédentit? 
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Ul. ConnJiratiatitturtadichéaiicapro- 
naneiepar la loi tanin ht ortan- 
eien nencomparoMt. 

313. • Li v£riQcatioD des crteoce», 
disait l'orateur du gouveraeinent, est lou- 
inise II des formes consacrées [lar Tappro- 
batian de [ouïes tes chambres de nom- 
merce; et la Gurvcillaoce du connu issaire, 
qu'on a eu soin d'y ajouter, doit donner 
sur ce sujet important une complùle sécu- 
rité. Les enquêtes autorisées, l'apport des 
registres ordonné dans certains cas, doi- 
vent rassurer tout créancier légitime, et 
dissiper toute crainte d'erreur ou de 
fraude ï cet égard, b 

Tout créa licier quelconane, soit qu'il 
se prétende ptiril^é ou hjrpothécaire. 
soîtqu'il Déporte qu'une créance simple, 
doit présenter ses litres il ta vérification, 
pour être reconnu cl réclamer ses droits 
dans la faillite. La loi est générale et îm- 
pérativo : taui la créanciert, dil-ellc, le- 
f«nl avertit à net effet, etc. Toute créance, 
notariée ou non, doit être présentée ï la 
TiriBcation, puisque les créanciers chiro- 
graphaires ont le droit de la contester. Ce 
principe est incontestable et recooou par 
tons le* tribunaux. La cour royale de 
Rennes l'a consacré par son arrêt du 
Itt juin IBIS, relativement à une créance 
privilégiée, et que l'on prétendait, sous 
ce rapport, Cire dispensée de la vérifica- 
tion ctdcraOjrmalion'. 

au. Cette vériGcalion doit être faite 
tans délai; le juge-commissaire est tenu 
de veiller i ce qu'il y soit procédé dîligem' 
ment, ii mesura que les créanciers se pré- 
tenient. A cet eQêt, tous les créanciers 
du failli doivent être avertis, tant par les 
papiers publics que par des lettres des 
syndics, de se présenier, dans le délai de 

!|uaran[e jours, par eux ou par leurs 
andés de pouvoirs, aux syndics de la fail- 
lite; de leur déclarer à quel tibeet pour 
qoelkt Haunes ik sont ortenders, et de 
tenr remeUre leur* titra* de créance, ou 
de le* déposeran graie du tribunal de 

>Déeiii«i'd*> vtaàHm* de UJoMieo el des 



commerce : il leur en est donné réc^iisé. 
(Art. SOI tt 1103). Le greffier n'est pa» 
obligé derédi^nnactededépdtdeoette 
remisej la loi n'exige qu'un récépissé, 
oui n'est point sujet, comme l'acte de 
aépot.ïla formalité de l'enregistrentent '. 

318. A l'époque de la vériGcation, tous 
les créanciers doivent être connus, soit 
par le bilan, soit par l'inventaire et le dé- 
pouillement des livres et paj>icrs; c'est 
pourquoi les syndics sont tenus de les 
avertir par lettres. Ccpend.int, ceux des 
créanciers qui n'auraient \ia l'être Je cette 
manière, le sont toujours par l'annonce 
dans les papiers publics, constatée de lu 
manière prescrite par l'art. et sui- 
vant le modeélabb par l'art. 683 du code 
de procédure civile. 

Cependant M. Locrt, et, d'après lui, 
M. La vaux, disent quecette insertion dans 
les feuilles publiques n'est pas derigueur. 
comme dans le cas de l'art. 478, où il 
s'agit de convoquer une assemblée géné- 
rale. La raison qu'ils en donnent, c'est 
que, dans ce dernier cas, l'omiMion de 
cette formalité pourrait autoriser i con- 
tester la légalité de l'assemblée, et par 
suite celle de la nomination des syndics, 
en soutenant l'assemblée clandestine et 
tenue contre les formes prescrites par la 
lai, tandis que, dans notre bypolbèsc. 
l'omission ne nuirait pas la validité des 
opéraliona. parce qu'elle n'empêcherait 
pas que les créances vérifiées ne l'eussent 
été véritablement, et que la vériGcalion 
n'eût été faite par les bommes auxquels 
la loi en donoait le pouvoir. 

Cependant, commel'aprésagê H. Locré 
lui-même, ce défaut d'annonce et d'aver-. 
tissement dans les papiers publics, ne 
pourrait-il pas faire obstacle à la convo- 
cation de l'assemblée qui doit délibérer 
sur le concordat, ou procéder h la nomi- 
nation des syndics déGnitifs? Des créan- 
ciers ne pourraient-ils pas objecter qu'ïb 
n'ont reçu aoonnes lettres des nndicsT 
Ceux-ci ne les auraient-ils pas enecâve- 
raent oublié*? Et alors, il en résulterait 

flnanees, da SI oct. 1808; Sinr, t. 9, f, 
p.U. 
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que tous ceux qid artieut droit île con- 
(OtuîrBU«oiieordit«tliU nominaliaD des 
ijndîes déBniiîb, D'auraiant pas élé dû- 
iHDt appelda, 

Mail celte difEcullA «'évaaouit devant 
lu dUposUions des art. SU et iSlS, <]ui 
portent tirmcliement que te jugement qui 
Gic un nouveau délai, pour la vériGcalîon 
des créances, sera uotiGé aux créanciers 
qui n'ont pas comparu, oh moyen des 
fonnaliléa cou/ue» par i'arlicle OU:! du 
code do procédure, ot que raccouiplisse- 
ment de ces formalités leur vaudra sif;ni- 
Bcation, sans que pour cola la Domination 
de* syodics déflnitib Mît retardée >. 

SIS. Jnmi'an uoment ds la Térifio- 
lion, la qinuté et 1m droits du crémeief 
oe sont que présumés. Cette Térillcation 
te lait dans la quinzaine qui suit le délai 
de quarau le jours, accurdf pour la remise 
des titres de créance. Elle aura lieu con- 
tradictoire ment entre le créoncier ou son 
fondé de pouvoirs et les syndics, eu pré- 
sence dajujje-commissairo, qui préside h 

""an! i-T code' Jreômlcl^rn'à point 
prévu le cas où les syndics d'une faillite 
no procéderaient pas à la vérification des 
titresd'un créancier, dans cedélai Je quin- 
zaine, prescrit par l'art. .'>03, et n'émet- 
trai eut point Icuropinion, pour l'admission 
ou le rejet de la créance. Il ne suivrait pas 
uns doute, du silence des syndics et du 
défaut de vérification, que celte vériPica- 
lion fût réputée faite, et que le créancier 
□e fût plus lena de représenter ses titres, 
ni que ics syndics fussent forclos ù cet 
égprd. niais, comme l'a décidé la cour royale 
de Taris, n lorsque la loi ne trace pasdes 
règles particulières pour la forme de pro- 
céder daiu un cas déterminé, il fint lui- 
m lu r^lef généroles de U procfdure, 
M coaséquonunent, le crétncier doit net- 
be demniTe les syndic», et demander 
as jnge-commiHaîra, It l'exforaUdn du dé> 
U, de rendre une ordonnaiice pour Vpe- 
brles syndic* t la -vériBcatioii, et en cas 
de débat, y bire piocjder contre eux par 

■ Tl^ï^HdDSSjidll. 18l« Sirev, ISir, S', 

s-m. 



le juge-commissaire, qui, par son procés- 
veriwl, cansommera ainsi la vériBcation'.» 

11 est arrivé qualquefiiis que les Etudies 
ont proeddé ïla vérifieeliDn sanileju^ 
commisiaire; quelquefois même, on a'* 
pas rédigé de pracèa-verbal, et on a'est 
contenté d'inscrire simplement des notes 
ïur un cahier informe. Ces né[;ligcnccs 
entraînent ta nullité de la vérilicalion. puis- 
qu'un ne peut adnicllrc que celte qui est 
faite ilaiif les fiirmcs |irc^crllcï par la loi, 
qui luiit cira i;:iraiilii'j liminci'-i aiii créan- 

syndics, et contre l'abus qu'ils pourraient 
dire de leur mandat. Ainsi, cette nullité 
doit être relevée par lajuge-eomniiuaire, 
par suite de lasurveUlaneequi lui eiteon- 
Gée, par tout créancier, parce que chacun 
d'ensaqudiléponrréclBiiieT les garanties 
que la loi lui assure, et par le délnlenr 
failli lui-«iémB : car, où il n'y a pas de vfi- 
riQcation, il ne peut pas y avoir de con- 

2IB. Mais, quand l'art. U03 porto que 

p.l'l- le june-comiui^saire, doit-on pnteudr.^ 
par là qu'il sera réiii|;é par le commissaire 
seul, ou parle jjrellier du triljuimlde coui- 

l.'art. 1041) du code de procédure porte 
bien que lejnge. pour les actes et procès- 
verbaux de son ministère, sera toujours 
assisté du greH'icr ; mais cet article doit-il 
s'appliquer aui opérations des faillites? 




sionsdelaloiiçui cndmseraprlxi^•^^rbal, 
n'exigent ni l'asslatance, ni l'entremise 
d'un grelEcr, qui seraient souvent împra- 
lioUes, surtout daiH une grande vitle, où 
il existe à la fois plusieurs faillites, & moins 
d'&ablir autant de greffiers. D'ailleurs, n'y 
auraitril pas de l'inconvénient a meliri-li^s 
ja^ de conmerce, quieseroont uneju- 
ridicUon tonte paternelle, et mémo pres- 
que toujours volontaire, sur ta mémeligne 
que les juges ordinaires, dont la juriuic- 
tion esLconieniîeuse? Nous pensons doncr 
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avec MM. Delrincourt et Pardessus, que bre ett laTCriGcatûiii, ob il ne s'agit que 

Fentreniise du grcffierpeutbienaToirlieu, d'feaiter le* oréuices busses ou eiagt- 

mui* qu'elle n'est pas da rigoeor. Tonte- réei,qiiidiniiiiaeiaientlegagedesor<aii- 

Ibis, le proc^-rerbal de vérifleatioii doit ciers Terilablea. En canidqueDoe, la loi 

être déposé au greffe, pour en donner, au assode, quant i [a vériQcalion, les créao- 

besoln, des eipédïtions aux parties ioté- ciers reconnus aux syndics provisoires, et 

KUfes', leur donne le pouvoir de conlesler lei 

S19. La loi n'obtijje pas d'appeler le créances, mêmecellcsdéjiivérifiées. Ainsi, 
fUlli à la TériGcatian des créances; mais (t£s qu'un créancier vêrilif et aflirmê con- 
elle ne le défend pas. C'est aux syndics et teste uoc créance, c'est comme siclleétait 
au juge-commissaire h suivre, i cet égard, contestée par un syndic, et alors on doit 
les cooseits de la prudence et ce que com- statuer sur sa réclamaliou. 
numdeia nécessité. Il est souvent avauia- Mais il faut foire remarquer ici que ce 
geui d'entendre lefaiiJipaurleréglement droit ne subsiste que jusqu'à la clAlure 
des comptes eouraits, et aûn d'indiquer du proc^verbil de Térification; et le 
la cause quelquefois secrâte de certaines créûder qui laisserait achever cette opé- 
créances, comme celles des usuriers, des ntion, ne pourrait plus fotimir de eoD- 
agioleurs, etc., dont le nombre abonde tredila, nidemander laréviûondetautres 
aujourd'hui, pourlemalheurducommerce créances, imoinsqu'iln'allégu&t des faits 
et de l'industrie. Le failli, quoique privé positifs, au le do] et la fraude de celui dont 
doradouDistrationilesesUenSipeulméme il veut attaquer ta créance, et te titre sur 
deuuDder formellement le rqet ou la ré- lequel elle serait f()ndée 
diction dea créances sans cause légitime, La vérificntionde toutes les créau- 
dani le cas oiï le commissaire ou les syn- ces ue pouvant être faite que par les syn- 
dics ne le feraient pas; mais cela suppose dics, tiestévident que ces syndics, quand 
que le &illi Jouit d^^un tairf-eonduil. ils sont créanciers de la faillite, doiventsc 

SSO. De même, tout créancier dont la vériDer les uns les autres. Cependant, il 

créance a été vériGée et affirmée, peut as- n'est pas nécessaire qu'ils se soient véri- 

sistcràlavérilicalioudesautrescréances, fiés eux-mêmes, avant de procéder i, la 

et fournir tout contredit aux vêiiDcations TêriGcalion des autres créanciers, 

faites et à faire. L'article SG-t exige ces Hais, comment vériGer celui qui se 

deux conditions réunies, parce que la vé- Irouveraittoutïla fois créancier et syndic 

riûcatioD de la créance ne suffit pas seule unique de la milite? Il ne peut se véri- 

ponr fixer le droit du créancier. Il n'est fier lui-même ; d'un autre cA(é, le jiige- 

dêUuitivement recoDnn qu'après avoir af' commissaire et le tribunal de commerce 

/ïmé,enlreles mains du commissaire, que n'ont aucune mission de ta loi. Cette opé- 

sa créance est sincère et véritable, ctl'af- ration leur est absolument étrangère, 

lirmatïoncn justice est un serment. Dans ce cas, qui est fort rare, et c'est 

Le vœu de la loi est que les créanciers rentrer dans l'esprit du code, la vérilica- 

pourvoient directement et par eux-mêmes tion doitétrefàîtepar les premiers créan- 

â leurs intérêts, aussilêt qu'ils sont vêri- cjerl" que le syndic aura vérifiés, et qui 

fiés. Ils ne peuvent sans doute pas statuer aoront affirmé leur créance, 

sur les intérêts de tous, comme dans l« SS9. Comme les formalités prescrites 

concordat, et dans la formation du contrat par le législateur, pour la vérification des 

d'union, avant que la masse ne tmt eon- créances, ne sont établies 'que dans le* 

stitnée ; mais ils penvent concourir aux intérêts des créanciers et pour les proté- 

opérations qui sont faite* pour la conser- ger, une vérification fidle avec légèreté 

vationdesintéiAbcomminu; etdecenom- ne aérait pat une vérification sérieuse, et, 

IB,p.1S4;Pudena>,l.I,a<'ll6<l 



'Dallai, I.1B, p. ISl; PordeMoi, a> 1)80, •IWIoz.t.l 
daoi ce sent. «t IKS, dans i 
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|)ar conséquent, elle serait loin de remplir mission rogaloire, que le juge-commb- 
lu vœu de la loi. De ]i il suit que, pour saire adresse au tribunal de commerce du 
iju'une crfance loit admise, il fautqnoles lieu où les registres sont déposés, 
ijndics soient unanimes. . Les créances Au surplus, l'art. BOH ne pirle que de 
. seront ïériCées, porte l'art. H03, mm- U rtprtnnlafiondealivres, etnon deleur 
' Iradicloiremtnt entre chaque créancier communKalion ; et il ; a une grande dif- 
. et Ici lyndict, c'cst-!i-dire tous les syn- férence entre ce» deux choses. La com- 
-dics. n De manière que si un seul des municalion est pour le cas oiï il faut visi- 
stndics contredit la créance en tout ou en 1er les registres en entier, au lieu que la 
jiirlie, il dut prononcer sur cette contes- représentation est pour celui où il n'est 
Ul»n. besoin que de prendre un extrait des li- 

113. Il en doit itre de mtme dans tous rres, pour Tider une conleslation parli- 
Ih eu où Dnft crétDoe est contestée par onlière, Cemotrspr4*e)ita(iM,ditJouise, 
m ertaneïer vérille, quoique approuvée fait voir qu'un commerçant n'est pas tenu 
p>r Ums les syndics; aatrement, la dis- de communiquer ses registres, ni de les 
p*ab*on de la foi qui admet les créanciers déposer au greffe pour en prendre com- 
RcwinusconiDieeoDtradictsnrg légitimes, municalion, mais seulement de les reprf- 
mtillusoire. senter, pour eo extraire ce qui concerne 

^ Ut. Au Teste, te procés-rerbal de vé- la chose conienlieuse 
nbalion doit énoncer la rcpréseniaiion La rcprésentationdesliTreselr^îstres 
litres de créance, le domicile dea peut *ire exigée, lors même qu'il existe 
wtoders et de leurs fondés de iiouvoirs, des titres, quelque réguliers ou aulfaenti- 
i|iltenont. Il contient en outre la dcscrip- ques qu'ils puissent paraître. Lecréander * 
lioa tommaire des titres, comparés oui qui a une reconnaissance du failli même, 
registres du Tailli, avec mention des sur- n'en est pas moins soumis ï cetlcobUn- 
ehargea, raturesetiDlerlignes.il doit ex- tioo, pour justifier sa orâmce, sinon, il 
[icimer que le porteur est légitime créan- peut être déclaré déchu >. 
ticr de b somme par hiî réclamée. 22B. Du reste, les titres que l'on pré- 

Cepcudant, il ne but pas conclure do sente n'ont pas besoin d'avoir acquis une 
'j lue toute créance doive être jusliOée à»tt certaine par l'enregistrement avant 
jar titres ; il peot arriver qu'ils soient l'puverlure de la faillite, ni mSnie d'être 
Mus ou ^arés; ils peuvent n'èlre pas revêtus de cette formalité pour élre pré- 
■bnilejnoment entre les nains des créun- semés. On ne doit pas, en effet, appli- 
jw»! si, par' exemple, ces titres sont des qucr sans modificalion, h la jurisprudence 
MtKS de change ou billets ï ordre, que commerciale, le principe qu'un acte qui 
ctréancieraiteubesoin deproduircdans n'a point acquis de date certaine, ue fait 
ptsticDr* Bullites; et d'un autre cété, si pas foi contre les tiers, [| existe dans le 
^ créances ne consîstrat qu'en fonmi- eommercedes movcns puriiculiers de s'as- 
X>ns, comptes «inrans, etc. aurer delà légiiiniiié d'une créance, etda 

ns. Dans toute TériacBliondecréaDce, la vëritahleépoque ïlaquellcun engage- 
le juj^ommissaire peut, suivant l'exi- ment a été contracté oireiécuté. C'est la 
Emce des cas, demander aux erêanciers menlioa qui onestfailesurlesIiTres. C'est 
' représentation de leurs registres, ou pourquoi le juge-commissaire est îà au- 
leilraît fait par les juges de conunerce torisé l demander la représentation des 

lieu, en vertu d'un compulsoire. là, r^istnsdes créanciers 
le compulsoire a lieu par suite d'une com- 33T. Nous avons vu que la vérification 

I Ï.JouMe, noi 9, sur Pan. 10, liL 3 dslVir- Il maldeméDicites Ifiirei d<i Failli lorsou'ellr. 
'uiïBdictstft.rB(bi«,ntree«x*nli]urqiiaUié. U, q-nSw doiveal élre ni!iidêré> coninM 
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(1m créances doit avoir lieu cuairadictoi- 
rement entre les syndics et les créanciers; 
mais pour déjouer toute collusion possi- 
ble entre enx, ta loi accorde au jugc- 
commissBire la faculté de renroyer fa vé- 
rilicalioD devant le Iribunal de commerce, 
pour y staljier sur son rapport. Le pou- 
voir de vérilier définitivement appartient 
nu tribunal, encore que la créance ne soit 
pas lili([ieuse. Il n'aurait pas été prudent 
d'ailleurs d'abandonner, soit aux syndics, 
soit au jugjc-cammissaire seul, une opé- 
ration de laquelle, lorsque la créance est 
considérable, peut dépendre la forlune 
du créancier ou le son de la niasse. Ainsi, 
lorsque le juge^ommissaiie voit ipic l'un 
ou l'autre peut être compromis, et quoi- 
que le* syàdies soient d'accord kI qu'il n'y 
ait aucune couleslattou, il est cependant 
de ton devoir d'ordonner d'oiBce ce ren- 
voi. (An. SOS.) 

338. Si la créance n'est pas contestée, 
' le procâs-verbal exprime que le porteur 
eltreconnul^ittme créancier de la somme 
i<£alanée, et les syndics font et signent 
sur son litre, ou s'il n'y en a pas, sur l'ex- 
tmit des registres, comptes, factures, ou 
mémoires par lui produits, la déclaration 
suîvanio ; Admit m paiiif de ta failtila 

d»' peurla wnma d» U 

Cette dédaration est visée par lo juge- 

™2M.' Chaque c" aiicier, dans le dflaide 
huitaine, apriji qiiusacréjiiceaiu a tt6 vé- 
rifiée, est teuiurafliriuer, tulre le* niaiuï 
du juge-commissaire, que ladite créance 
est sincâre et véritable. Ce délai com- 
mence i courir apris l'échéance de la 
quinzaine accordée pour les vériDcations ; 
mais il n'est pas de rigueur. Nous som- 
me» loin de partager, à cet égard, l'opi- 
nion de H. Pardessus, qui prétend i^o 
ce délai emporte détAéanee : Soai jwiM 

!ii°dr« reriïïp"' ^r^l^eq^Ei^ir^fm "«ToC 
purectvabksJru privaloir dn tléhut d'caré- 



de déchéance, dit'il, Nous pensons, au 
contrai ru, qu'on pcutaneorealîirraer après 
qu'il l'it riholii. Tout ce qui suivrait du 
relard. i 'i">l que li^ créancier négligent 

poiirroieiit être faites, et qu'en aflirmanl. 
il ne pourrait pas exiger le rapport de la 
part des créanciers plus diligens qui au- 
raient louché. Il n'aurait droit qu'aux ré- 
partitions postérieures A son affirmation 
tardive. Notre sentiment est fondé sur les 
dispositions de l'art. S13. 

D'un autre côté, ce délu n'Mt établi 
qu'en faveur du créancier. Ainsi, l'affir- 
mai ion peut être admise au moment même 
oii la créance vient d'être vérifiée. 

L'afRrmatian peut même être Tmte par 
un Tondé de pouvoirs. Le droit commun 
donne au créancier cette faculté, puisque 
la loi ne la lui Ate point. 

CelteafQrmationsefàit entre les mains 
dn juge-commissaire, qui doit, quoique 
le Code ne l'exige pas lurmellemenl, en 
dresser procËs-Teroal, aGn de constater 
qu'une foraulité auui importuna a été 
remplie. Autrelois, l'aSrauLiondet créan- 
ces se faisait au grtBt du tribunal de com- 

330. Ainsi que noos l'avons déjà dit. 
toute créance, nolaiiée ou non, doit êtr<; 
présentéeïlavériGcation. Les créanciers 
hypothécaires et privilégiés sont sujets, 
comme tous les autres, i la vérilicalion et 
ù l'allirnialion de leurs créances: Ils ne 

privilège, se soustraire à la loi commune. 
Tout créancier a intérêt, et par consé- 
quent ledroit dediscuteretde débattre uim 
prélentioiL de privilège OD d'hypothèque, 
qui, n elle est adoptée, peut souvent lais- 
ser sansaucune espérancele umpti créan- 
cier cbirt^rapliura. Ueit bien vrai que le 
privilège dmt asturer la prêferowe dans 



(■Lstrcmcni, poor prtlcndre qnc le bail ne peut 
liM.rrlro oppnif . I l'.iris. 2S airil IBjliRén.da 
ilrnil Cimim. <Ie l'.iwrni. 1N5I, 1. I. p. 2«; 
Oalloi, l. lil, p. ISD^n.i 18 «p. 77, n-iOiBI 

'■'t"éj'ifion,'i.'£'p- (liDi U ifcmîiTf. 
I. 3, m 1188, il a Enodtfltxin apiDldD anr re 
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Itt piiemeoi ; mais pour aniver I ce r£- l'on connaîtrait le secret de ses afiiiire«. 

sulut, il lïut que le privilège soit v£ri- S3â. Le juge-commissaire pculmémc, 

Céel reconnu dans la raîlllte, uu jugC, s'il sans qu'il soit besoin de citation, renvojer 

y 1 difficulté sur son eiisleace. Ainsi, il les parlies h liref délai, devant le lribu> 

at Ujujouri nécessaire que le créancier nnl de commerce, qui juge sur son rap- 

rjui se dil i>rivi^é|;ié, se préscnle dans la port, et qui, pour cotellct, ordonne prÉa- 

IMle, fasse la di>cl.irali.)ii de sa créanpc, laljlemcol, s'il y alicii.qu'ilsoilfaitdevant 

rcniclte ses litres aux syndics, et allirinc le commissaire cn(|Uète sur les faits, et 

ij'it h créance est sineijrc cl vÉrilable. que les personnes qui pourraient fournir 

tioïi juQé, d'après ces motifs, par la dcsrcnscignemenssaieat citéespardevant 

Cuur de Rennes , le 16 juin 1811 '. lui. Il n'estpaa douteux que la partie dont 

S31, NousTunonsdeyoirquedanaloute la créancn est contestée, peut fiùre en- 

T(ijlieation,lejuge«omaiiisaireneut,sui- qaêle cuntraire. C'est la règle du droit 

'ml l'eiij^nce des cas, demander la re- commun, toutes les fuis que l'on ordonne 

préunlilion desrejjistres, litres et papiers la preuve testimoniale. Il faut faire ces en- 

dci crÈineiers ; et, à plus forte raison, à quéles en la forme ordinaire, et en drcs- 

bcréance est contestée en tout mi en par- ser proc<!s-veriul, car il y a lieu .'< l'appel, 

lie, les syndics peuvent-ils requérir, et 233. Cependant, par cela seulqu'il a'a- 

le jnge-commissaira peut-il ordonner la git d'une créance récUmfe dans unefail- 

tpriienlatiori des titres du créancier, et Ute, et contre )ea int^ts de la masse, et 

wir df pAt BU greffe du tribunal de com- de coolestatûm élerée iacklemtnent à nue 

nme. La loi n'entend pas parler îd de virificatioD, il ne fiiut pas en conclure 

b rsprtienlatïon des titres EDnstitntib de que le tribunal de eomnwrce soit compé- 

l> créance, poiaque ces litrei ont dA être lent de plein droit. Il ne penl cod naître 

mnii BUK syndics, mais de la représen> que de ce qui «si engagtmeHt de coni- 

titien des titres qui peuvent serrir ï la n)erce;etl'ondoKd'ai1leuni suivre ce qui 

(décision de la contestation, c'esl-ï-dire de est prescrit par les articles 4îi et 4S7 dn- 

teiiï qui peuvent lever les doutes sur la (^edeprocédurecivile. Ainsi, par eiem- 

réililé ou sur la quotité des droits du pie, s'il s'agit de droits prétendus par la 

tr^incter, comme les registres, les let- femme (lu failli ', par des mineurs ,dont 

'"s.ctc. Quant au dépôt au greffe, iln'y a celui-ci a eu la tutelle, par le trésor pu- 

ii^dudiniculté pour les titres constitutifs blic, par un vendeur d'immcidilcs, elr.. 

'I hcrt-aiiec; nuisàrégarddesrcgistres, la contestation doit éire décidée par le 

■ Irvroi et copies de lettres, l'article IB tribunal civil, .luquci In (riliunal de coni- 

'iit qu'ils ne soient représentés qu'aCn meree doit renvoyer Il en doit être de 

'Iraptcrairc ce qui concemeledifférent, même s'il s'agit d'une pièce méconnue, 

"iln'yaqiie ces extraits qui doivent Oire déniée, ovi arguée de fau\. Le tribunal de 

Jfpesés au groll'e. Enlcniire .lutrcmenl la . umraereo renverra devant les juges qui 

•liipHition de l'arl. oDH, ce si-i-.ùl occa- duiveiil eu i-oiinalire. Alors, ecsjupes sui- 

""oueraueréancierdegraudspréjudlcea, vront les règles ordinaires île la proeé- 

l'i'i^qu'i'n s'cmparant de ses registres, Sun dure, sans être tenus, comme les tribunaux 

' :niiii^rco se trouverait suspendu, et que de commerce, d'ordonner les enquêtes de- 




Arrfldc la Courdo Cacn, du 21 fév. 1830; 
p. ISS. 





U^Lilian^ rclilivesi l'etisleiKe îles cr«>Dco a 
Tiriiici-. quciqac loieat d'ailleurs la Dalare de 
CCS créfiiice j et le droit qui k> riail. M«ii après 
iToir rccooou l'esiilenn il'aBe eréonce.ils ne 
■oni plut comptiem pour la qoeiiion de uvoir 
ai csUe créance est ou Dan hybaitatcaire. ( Poi- 
liera, 3 arril 18ID:lBr. i^u tU<»., 1830,»',p.3«; 
V, JMto*, <■ IS, p. ISSf n° ID.) ' 
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vaut le jiige-oinmtssatre de la liîllite '. 

234. Ouire tes pièces produites par le 
cK-iiiitier i l'a]i]tui île sa prétention, i'eia- 
lUFiiiivs livres, registres d'un failli, esl, 
pour le; tribimaux eompétens, un moyen 
puissant de s'assurer de la siuc£rit<% de la 
crfnncc réel amie. 

cant ne saurait se dispenser de juatiûer, 
par ses livres, la réalité et métnc la quotité 
de sa créance. S'il refuse de les représenter 

la conséquence qu'il n'est qu'un créancier 
supposé, qui s'entend avec te failli pour 
freudsr la maue. Up arrêt de cassation, 
du IS Dorâal an IS, rapporté par Denevers, 
loin, 19, a décidé qu'un créancier d'un 
failli peut Aire écarté, malgré les titres 
qui paraissent attester sa créance, s'il ne 
présente pas tous les livres do commorce 
qu'il a dù tenir. C'est en eUet dans ses 
livres de cooinierCG que se trouvent la con- 
science du commerçant. 

Unaatreart4tilela mtme conr, duSS 
nivAMan lO.confiniit un writ de tacovr 
d'appal de Schw-at-Harnc, qui avaît'dé- 
claré unmarchind non reccTsble dans sa 
demande en paiement d'une somme de 
7,200, fr.. sur la déclaration par lui faite 
qu'd n'avait pas de registres. Cependant, 
cette créance était constatée par des obli- 
f;ali(iris passées pardevant notaire, et elle 

au nfnuLC. 

Ainsi, il suit des arrêts précités que, 
dans aucun cas, nul titre, quel qu'il soil, 
authentique ou aoa, n'eiempte un con- 
merçaot (lBjiistiSer,paT ae* Iimf , la réa- 



lité et même la quotité de sa créance; que 
sll refuse de les présenter ou déclare n'en 
avoir aucun, on doit tirer la conséquence 
qu'il n'est qu'un créancier supposé, qui 
s'en teud avec le faillipourfrauder ta masse. 

C'est aussi d'après ces principes que la 
cour royale de Caen a décidé, par son 
arrétdu21 février 1S30% qu'un commer- 
çant est soumis h l'obUijation de tenir des 
livres, alors même qu'il ne sait pas lire; 
et qu'une créance doit être déclarée fraa- 
duteusc et rejetée du passif de la faillite 
d'un négociant nonobstant qu'elle toit 
éloyée sur un litre aiitlieniique, st aucan 
livre de commerce n'est représenté pour 
l'appuyer, si la réelle numération n'a point 
été faite en présence du notaire, et si d'ail- 
leurs la fraude peut s'induire de circon- 
stances praves, précises et concordantes. 

Voici les faits : 
I.C 11 janvier i8ie,JacquesSurblcd, 
fabricant de draps k Vaudry, convoque 
ses créanciers par lettres: il leur annonce 

Su'il est obligé de cesser ses paiemem et 
leur propose des anangenieai. 
■ Cet ppopositiDiu ne sont point Bcoep- 
tées. 

i[ Le tD du même mois, nouvelle con- 
vocation : elle est pareillement infrnc- 

I' Jacques Surbled ne seconfannepaïat 
fart. 4-10 du code de eoninierce, c'est- 
j-dirc qu'il ne fait aucune .Ifclaration de 

u i.c la avril, jugement du tribunal de 
commerce de Vire, qui, sur la requête 
d'uiicréancier,ledécUreenélatdefoilUle.- 
le tribuntlM réserve de Dxer l'époque de 



,t.l6,p.t35iPi 

let diScolIti ain^ellfi pcuTcnt donner i!ei jtiridiclloos.'Carriy,' Lois dr l.i rom|>.. t. .1. 

(■•eBtitlîeBieDlll*JnridicliDn''ciTi1e, eiraiiri- Se Boulay Paj, ei de Pirdmu^. lum. 'J. 

■ ■■ a tpécWe dont wrl» j'art - - -" — - ■ ■ > 



lioD qni Ht appâta à ta eoinuttrsFLa cour de Dallai, t. B, p. 4011.) 
BruxiDn et la coordaLa Ilave.pirdtiuiarr. dn > Dolloi, U IS, p. ISO. 
tS fér. 18» et 7 nor. 1838, ont déddé la nés*- 



validilé iniriim^queihmtl'Eioioea u'ap- 
it qu'au IHIkuidI compélcnl quaal àla 
!.(Jur.du IB- ■-, 16Ï1, S'.p.e; 
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frarertlire, après qu'il aura entendu le n'ayant pas de cause, et que, par suite, 

nppon du jujic-cDmniissairB. elle ne peut eire admise au passif de la 

m Surbted prend la fuite. ^ raillilç. 

• Les HQens ne trouvent ni livres, ni " Ltienne Surbted répond : 

notes; ils dressent un bilan d'après les • Aux termes de l'art. 1319 du code 

rcaseignenicns fournis par la femme du ciril.i'acteautheDtique/BitpleinerDieDtTe 

Tiilli. lei partiel contractantes et leurs héritiers 

c Le B septembre, jugement qui de ou afant-cause. 

l'époque de l'ouverture de la faillite au ■ La preuve réaullant d'an parnl acte 

■"Janvier 1819. n'a pat beMna dapra>nre«aniiliaire*:elle 

• Le 1" octobre, ÉtieDoeSuriiIed, Mre te tuOt ïeUe-mtoie ; elle établit la créance 
da Ail£, reprécenlé par un procureur d'uDemaniire légale et dispense de toute 
hidé, demande d'être admis au passif de autre justiOcation, 

lailliie, pour une somme de 9,000 tr., ' L'art. 8 du code de commerce pres- 

mn compris les intérêts. crititout commerçant de tenir des livres; 

• l'our justiUcr celte demande, il pro- mais il ne dit pis ^u'un acte authentique 
duUuaacte reçu par un notaire, à ladite seri rrappËdenuIbtfi,parcequeIecréaa- 
i« 13 décembre 1)118. cier,m£me commerfint, n'aurait pastenu 

■ Il résultait de cet acte que Jacques de livres. 

Surbleds'étatt reconnu débiteur d'Étienne < Dans l'cspficc Éticnnc Surblcd ne sa- 

SurblcJ, son frère pour la somme princi- vait poiat lire : il peine savait-il signer ; il 

de 9,000 fr., et que, pour en assurer n'a jamais tenu de livres ; it est donc au 

le painnent, il avait consenti une hjrpo- moins fort douleui que l'obligation d'en 

(«que sur ses immeubles. tenir pOt le a 



■ I* Que le titra n'énonçait point 4]ue l)ledIUttanud'aToirdes[ivres,ilne pour- 
la Dumtratioa de la somme eAt été faite rait être soumisAles représenter. En effet, 
en présence du notaire : il portait, au cnn- la représentation des livres n'est prescrite 
''■ire, que [a numération avait eu lieu que dans le seul cas de faillite de celui qui 
ialérieurement i l'acte. _ les tient : c'est ee qui résulte des art. 13 

• î' Qu'en vertu de cet acte, Etienne et 1-i du code de commerce. i> 

Surbled avait pria une inscription sur les Le 17 novembre lUiO, le tribunal de 

liictis da son frère ; mais seulement le 26 commerce de Vire, 

^LTEiabre 1818. n Considérant que t'arl. 8 du code de 

> Le syndic de la faillite ne se contente commeree impose à tout commerçant l'o- 
P^de la représentation de l'acte aulhen- bligation de tenir un journal qui préienle, 
'iliii^; il demande la représentation des jour par jour, tes dethi activei et pauivei, 

d'Etienne Suriiled. lei opéraliont de ton commerce, t« nigit- 

> be procureur fondé de ce dernier ré- dation», accBptalioniou endoiiemen* d'^ 
jvnil qu'il n'en a tenu aucun, parce qu'il feti, et giniralirntnt lout ce qu'il reçoit et 
KtiM pas lire. pais, à quelque ttfrggMKMMitjqnel'art.O 

' Le syndic s'oppose h l'allirmatian. lui impose f obligation Je finre ton ineen- 

'LecommissaircrcDvoiclaconlesLation taire toueleMaiu; 

^''lal le tribunal. » Considérantque ne botoù- lire ni écrire 

■ Lb,1esyndicsoutientqu'ÉticnneSur' n'est point une excuse pour un commer- 
'Jtdétant commerçant, nepeuLsedispcn- çant, laloin'encicepteaucundescsdispo- 
^i 10, 1 U SOOetSOQdu codéSe commerce cesse de répéter cett^obli'galion. L'art. 11 
l|>i ea impulent l'obligation j que rien ne du code s'exprime aiosî:i^/iDniJon( la 
I eneiempte ; que faute de les représenter, I«hiu uI ordannie parlée art. Sel 0 ei^- 
H créance doit être regardée conune êiu, etc. h'atl. 13 s Lté Uvnt que leiindi' 
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■ CoD«déranliiue l'art. 14 dudit codemi- 
lorise les tribu aaux ï ordunnerla commu- 
nication des livres en cas de Talllile, et en 
maliârede vériGcalion. Les art. IjQlî el5Utt 
s'expriment clairement; ils auLorbenl le 
commissaire, suivant l'exigence des cas, à 
demander la représentation des livres de 
ceux qni se prétendent crËaacl ers, etc. 

■ CoDÙdérant qu'il n'a été trouvé chez 
Jacques SurbleJ aucuns re^isti 



11 Considérant, qu'il n'est [>iis possible 
de croire qu'Etienne Surblcd, simple 
marchand bimbeloticr, habitant la cam- 
pagne, ait pu prêter A son frère une 
somme du ll.OOÛ fr.. avec inlérCls de. 
cinq pour cent, et qu'il ait prilé cette 
snmme à son frère dans un temps où 
cclui-ctétaitnoloiremcntcn déconfiture ; 
" CoatidéranIqiaU faiUiapritia fuite 



no tel ■ infu laiaeFat 



li bit 



■ nmeignentei 



donner 

remarquables eli 
livres du failli, n 
créancier); 

« Conaidénintquele refus de présenter 
des livres, en ditint qu'il n'en tient pas, 
qu'il ne sait lire ni écrire, prouve l'impos- 
sibilité dejuslifierlescaosea et la sincérité 
desacréaDce,etLicoUiUM>nealre Élieune 
Surbled et son Mn, potir frastrer de 16- 



n prétendu 



_it qne l'acte consenti p»r 

Jacques Surbled i É tienne Surliled son 
frère, le 13décenibrc 1818, ne l'a été que 
dans un moment où sa déconfiture était 

u Considérant que la somme n'a point 
été versée devant le notaire; qu'au con- 
traire, il est dit dans l'acte que la somme a 
été prêtée antérieurement, «te, etc. 

■ Étiame Surbled, et dteide qu'elle ne lera 

■ pOMIt ddmiM M* pattifde la faillile. • 

■ Appel debpirtduiieurÉliennc Sur- 
bled dennt la cour royale de Caen. 

u AutT. Considérant que quoique la 
ï créance réclamée par Etienne Surblcd 
- ait précédé la Faillite de dix-neuf jours, 
.1 elle peut être dfclarée nulle " " 



si elle a < 



a Considérant que celte crfance a éli 
« souscrile par Jacques Surbled, à une 
• époque très rapprochée de sa faillile et 

■ dans un temps où ses aflàires avaient 

■ totalement décliné; qu'il est constaot 

■ que cette eréanceestpostérieurektoDles 



■ iHi' eellt créance, et qu'Etienne Surblcd 
ï ne repritenle, Je ion cSIé aucun lit>re, 

I iota le prélexiequ'itne taitlireniicrirr ; 

« Considérant que la qualitédes parties 
u porte penser que les deux frères ae 
» sont concertés pour fairé fraude aux 

II créanciers légitimes; que celte pré- 
> somptian se forlilie par toutes les cir- 
0 constances réunies dans le procès ; qu'il 
0 est d'ailleurs avéré que la procuration 

• envoyée par Élienne Surbled, ponr ré- 

■ clamer et affirmer sa créance, a été 

■ adressée irépome dn fUlll, qni Ta rc- 

• nuse il l'avoué dargé de sa demande en 

■ sépBralion dvite et de la llqiiidalion de 

• Adoptant au surplus les motifs iiisé- 
u rés dans le ju(;emcnl dont est appel ; 

■> La cour, sans avoir é^jard à la de- 
» mande de l'appelant, tendante îi fairi' 
o ordonner une enquête, coulirme le ju- 
>i cément dont est appel ; condamne 
Il Etienne Surblcd au di^pens'.» 

La cour de cassation, au reste, a décidé, 
par arrêt du 20 juin IQIO, que même une 
îellre de cban^, dont rien ne semble de- 
voir affaiblir l'autorité, ne dispense cepen- 
dant point de la représenUition des livres, 
lorsqu'elle est demandée pour en vériGer 

336. Mais ce ne se serait pas toujours 
un motif de rejeter une créance, sur le 
fondement qu'elle n'est point portée sur 
les livres de commerce, si d'uUean la 
bonne Rii était manifeste. 

Ce début de mention de la dette ne 

■ T. le Jcnni. dejuriip. eamn. et marit. de 
MarHille, an 18!1, 'l>cah., p. 66. 
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|)roiiverail pas sa non etbicace, si elle 
piroissa il siiilisaoi ment établie et justifléej 
lldéiaaiiU'crait scuIeoMBt que le billi ne 
tenait pas ses registres Euctement, et les 
juges apprâcieraieat les circontlancel et 
Il biioav foi du demandeor. Antre ehose 
cil ce cas et celai oâ l'on De présente point 
ilutuiiidelirret. Un oubli peut être pri- 
\,\im^, quand d'ailleurs des livres sont re- 
pris™ lés. 

tSÏ. D'un autre càté, les jujjes pcu- 
ïtnl, sur des présomptions graves et con- 
cordantes, réduire des créances fondées 
en titres, c'est-i-dire juger que ces créan- 
eu n'existent rédleraent que pour une 
wunemoindraque celle énoncéeau titre, 
«ties rejeter de la Isillîte ponr le surplus. 
U cour de Nîmes avait admis ces princi- 
pes, et [a f»)ur de cassation, sur le pour- 
>iii cgjitre celle décision, les a consacrés 
)ur!irr«ldu ISdéccmEire 181» '. 



m. A l'expiration du I.1 quinzaine (liée 




Jl>scni CD demeure. Cependant, la loi leur 
m^nnjsc un nouveau tenue. Sur le rap- 
port jn juijc-commissaire, le triliuiial de 
commcrct; fixe de suite, par un jugement, 
an nouveau délai pour la vérification ; ce 
xcond délai n'est pas uniforme comme le 
Feinier, Il es! déterminé pour chacun d'a- 
près j'éloi^jnemi-nt de son domicile, de 
minière rii^il v ^lit ,u, \m,y |ii>iir .'li^([iie 
diitance ^^^^ lio., un lijnu-lrei. A l'éjprd 

la leur applique les délais (ixés par l'ar- 
ticle 73 du code da procédure civile 

I.G jugement qui fixe le nouveou délai 
«I naliiié aux créanciers défaillans, au 
iDoj'en des formalités voiiluei par l'orti- 
de 683 dn mime code; (^eit-4-dire par 
U voie de l'iDsertîon dûs loi joumaui, 
wnune poar le jnRemeirt qni déclare l'on- 
Tertore de la biiute. L'aeeomplîssemeat 

■ V. Sirey.i. 18, p. 1*8; Dailoi, l. IB, p. m. 
>An.SiaeiBII. 



de ces formalités vaut sÎQuilication ï l'é- 
gard des créanciers qui n'ont pas comparu. 

930. Les créaocien qui ne comparai». 
WQt pas, et qui n'affirment paslcurscréan- 
ces iuu le nouveau délai Gxé par le tri- 
bunal de commerce, ne Sont point compris 
dans les répartitions des deniers de la fail- 
lite; iU en sont absolument cxclus.Taules 
les opérations subséquentes continuent 
d'avoir lieu en leur absence, saufb eni h 
prendre la voie de l'opposition, qui leur 
est ouverte jusqu'ï la dernière distribution 
incluiivement; mais sans qu'ils puissent 
néanmoins rien prétendre dans les répar- 
titions consommées, qui, à leur égard, sont 
réputées irrévocables, auand uimo ils 
auraient été inconnas Ji» le principe. 
{^rl. 1113). 

La voie de l'opposition n'a pas besoin 
d'être întrodutlo et jugée comme une nc^ 
tion en justice. Il sullit que te créancier 
réclamant présente sa demande au juije- 
commissaire, c^t lui dfthre qu'il^ se rend 

scr:i compris danslca répartit! ans suivantes 
iiO. Quelqucsjurisconsultes, tels que 
M. Funriicl. sur l'art. I>i3, semblent insi- 
nuer que le créancier pourrait prélever, 
dans les distributions subséquentes, ce 
qu'il aurait liù toucber dans les précéden- 
tes, c'est-à-dire qu'il pourrait prendre par 
préférence sur les deniers restant, les 
aonimoa nécessaires pour les égaliser S 
ceux qui ont di'jj touché. Le texte de la 
loi répugne formellement i cette intcrpré- 

menl d6ehui de la part qa'iti auraient pu 
prèlendre. Tout l'avantage que le créan- 
cier aura, c'est que n'ayant encore lien 
touché, il viendra i contribution pour la 
totalité de sa créance, tandis quelesautres 
créanciers n'y viendront que pour ce qui 
leurrejle dû, déduction faîte des sommes 
déjà touchées poreux. Ainsi, il devra venir 
seulement i contribution, autrement ce 
serait opérer indirectement le rapport que 
la loi défend. 
Cependant, ù U créance élaitconlestéc. 
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et (]uo pur suile décisions des Iribu- 
najii, elle fût reconoue et déclarée sin- 
cère et veriubte, les répartitions faites 
depj's l'oppogilion du criancier jusqu'au 
jugemcntdélinitif, ne pourraient ^es nuire 
aunlroilsde celui-ci ilans les répartitions 
iiilPriiifiiUlrL-i, \arce que ses ifroits lui 
sont acquit <l II moment dt: sa réclamation. 

De même, si la ijualité <lc créancier n'é- 
tait survenue il un individu qu'après l'ci- 
[liralion de ces délais, tel que serait un 
endosseur poursuivi en remboursement 
d'un eSétdu failli, paué dans ses malus 
au couridelacirculaliou, et protesté après 
la faillite, nous pensons avec H. Parues- 
■us, que requké digjerait qu'il fUt auto- 
rise i prélsrer son dindende dans le* di«- 
tribulioDS subséquentes, parce qu'il ne 
pourrait supporter la peine du défaut de 
vérîGcation et d'aOîroiation dans les délais 
prescrits, puisqu'il n'était pas encore 
créancier, et qu'il l'est devenu depuis par 
la force des choses, néanmoins, si les fonds 
étaient épuisés en entier avant qu'il se 
présentAl, il ne pourrait exiger aucun rap- 
port des autres créanciers. 

Mais quid, i l'égard de l'absent pour 
Décessilé publique, qui n'a pu se mettre 
en rigle annt que de partir, en laisMot 
une procnratioD', et qm n'a pu donner de 
ses nouvelles? Peut-il être déchu de sa 
créance sur le failli, si, ï son retour, il en 
prouve la i^Rilimité? 

En Rétiéral , les disiiosilionï de la loi 

nues ou inconnues qui voyagent dans les 
l>»ys limitrophes ou lointains, parce qu'il 
n'est pas présumalitc que celui qui a des 
droits iégllimes i répéter, ou qui peut en 
espérer, avont de commencer ses voya- 
ges, ne commette quelqu'un pour le re- 
présenter, et bira comme il aurait lui- 
même. 

Cependant, celui qui part inopinément, 
par ordre supérieur, pour le service de 
l'Ktat, pour des régions éloignées, et qui 

doit, dans ce cas, être représenté par le 
ministère public, qui est spécialement 
chargé de veiller b ses intérêts > 
341 . La dé<AéaDce prononcée par la loi 



contre les créanciers non comparans, peut 
sans doute paraître rigoureuse au premier 
aspect; mais, si l'on veut faire attention 
que le législateur a dû se retracer le ta- 
bleau des suites déplorables d'un grand 
nombre de contrats d'union, et remarquer 
toute l'imperfection des lois ancien'nes, 
lorsque des créanciers indiqués par te bi- 
lan ne répandaient h aucun appel, ou con- 
viendra facilement qu'il n'y avait que ce 
seul moyen de mettre les créanciers dili- 
gens à l'abridesrecours indéfinis que leur 
uissait toujours i craindre l'arrivée tar- 
dive des créanciers en demeure. 

Le l^iilateur a pris toutes les précau- 
tions que la prudence humaine pouvait 
■ngiférer, pour que ions les créanders 
fussent avertis et mis k portée de veiller 
h la conservation de leurs intérêts ; si il à 
satisfait il ce que la justice rigoureuse 
exige, en leiir accordant encore la bculté 
de l'opposition, et le droit de prétendre 
aux répartitions k faire. 

SECTION XI. 

DESClIlKCIEKS VtaidtS, IT BD 



%i'î. De la connacalion dei créanciers r 
rifiëi par let ttjtidici firociioires . 

m. Jl tiepcut-ilrc admit à celle atiet, 
blie gue les créancier* vérifiét 



24i. Les procuralioiis peuvent ih 
lOHI icingspriréi. 
LefailUdoiléIreappeléài 
340. Molifi pour appeler le failli à celU 
aiiemblée. 

217. Du relit, l'abience da faiUi n'orrito 

pat tel opéraiiotu. 
248. Du compte que le> igndiciproeiteirei 

doiceiil rendre à l'aiienibUe. 
2i9. Après acoiréte cnkndu, Ufaillipnt 

faire des propoiiliam pattrarriatr 

à un concordat. 

■An. 114daeodecivil. 
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a Util diHoHldrtaèfreeèê-titrbalpar 
le juga-eom miimn. 

1. Si, en définit^, il tnltreSenl un con- 
cordait le juga-emmaimire eti ha- 
bile à U ncemir, etc. 

â. jiueuiitBncordalnaïaurail avoir liea 
qu'aprii raceomplitiement dei for- 
malilii preicrilei par Tari. SIO. 

il. i5ï, 1^ / examen des livret cl regitira 
dit failli, il résultai! quelquetiimp- 
çoHt Jb fraude, il tu peut être fait 
qucun concortial. 

i. Ducoiicoitrideieréaneitri,eto.,j»iir 
former le eoïKitrdal. 

3. La créancier* hi/poihècaim, prisi~ 
lègiét, et ceux naHfù d'un gage, 
n'ont point roix délibèniliv' ' 
lei délibàraliont rtlatÎM* a 

Le droit de d^ibénr apparlient o\ 



annuler un concordai. L'inléril pu- 
blic ne let autorité pa* à tuppléer 
d'aulree nioyeni, nuSiUe, etc. 
271. I)einuUili»,deleiirM»nbrettdeUvra 



le droil de réclamwr Ut mvUilêê? 

ZNitinetioiH, »le, 
S73. L» droit de former appaei^on mi ton- 

eordatneiaurail i^iparlenirgu'aïut 

«réoflcitr» et au miniilère publie, 
m. Celle matière doime lieu à t£ieie»r* 



17fi. Le» eriamiier* dont Ut tréancei n'ont 
point ilèvir^èee ni affirmtei, quoi- , 
jws «lit M> demeure, tont-He rece- 
I vablet à former iqipeiiliati? 

. S76. Le eeneordat etl^lnul, par cela te 



lunitm 



interditt? 
B. Quid relativement aux parent du 

failli? 

0. Le concordai doit tira tignà léance 

(fno»/B, àpeinedenullili. 
'lO. Motif, de la remite do la dèlibèralion 
à huitaine, pour tout délai. 

délibération, ou bimeit-celamlme 
qui continue? 

1. DuTitutlaldelattcandedilibération. 
3, De l'oppotilion à Feiienlion du oon- 

eardal, et du délai dont lequel «Oe 
doit être formée, 
i. De» Iribunaat coiiipéleas pour juger 
lei conIcsIalioHi auxquellei les op- 

i. De l'homologalioa. du concordat, 
n. Du droit de protoquer cctia homolo- 
gation. 

'i- Le tribunal de commeme peut néan- 

inoint, dont cerlaint cat, réfuter 

t'hirmolegalioH. 
H. Da rapptliTune fetfs (Uoinm, eta. 
0. La magitiratt itoÛMfif tuar asujirw- 

dtnoe de ttpimeoirditeritiommr*. 

jtrrit KeritHou, 
0. BertJittatd^immduit» et de fraude 

Itt Iribanauir ne pwvMf (Ti^ee 



' LU. >SL U- conmrdat ett tout àitt fait ir-' 
régulier et frauduleux, U créancier 
à i'cqard duquel la fraude a éli 
pratiquée, peut-il te rendre oppo- 
ianlauconcordal, tant tire toutnii 
à aucun délai? 
3T8. Quid du créancier qui n'a été ni parti 
au bilan, niapptUparticuliàremtnl 
au concordat? jfrril de la cour 
roijaU de Para. 
2TS. Dei créancière qui vendent leurcon- 
tenleiaenl au failli, pour lui faire 
obtenir un concordai plui avanta- 
geux. 

280. Lciformalilétprticriteiparrart. 8)0 
da eodadecomineree,pourla vaH~ 
ditéda eoncerdat, doiwnt-tiUtitre 
obsertiei dont la délibéralien par 
laquelle le aineordat etI rtjett, ele,f 

281. Peut-on former eppotitîOH au coa- 
■ cordai, tur U moM tpie U failli n'a 

paelenudeUtra d ineenlatrt, elo,? 

282. Décinontduminittredetfinatiettet 
du gardt-det-tceau», rilalivemenl 
au timbre dtt regiiiret du failli. 

283. Tout concordat doit être homologué. 
Wi, L'homologationrmdUeoncordatoUi 

gatoire pour tout Ut eritneiert, el 
leur eonttrve f^othiqut tur lté 
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385. Celle hypoMgHe nt juHtiaiTt, ele. 

386. Ltcaneordalti'tit Migaloireqiiepour 

kterimeiartditmarittnendela 

SD7. D«fappil de$ jugametu d'Iimiudaga- 

380. Ciijitgtinmi ne tontpai un obilade 
à ceque le failli nepuiue ttrt pour- 
•Hici par le miniiîère pablic. 

280. Mail doit-il f Ira tartiià l'homologa- 
tion du concordai, lovi priltile 
q«e qiielijuca crèanciert onl rendu 
plainteeit banqueroule? 

280. Par lejtiaemeat d'homologalion, la 
procéduro de la faillite etleontom- 
méc. Le failli redevenu lihre rtnlre 
dam la poaiciiïon tl radminiitra- 

201. On peut acquérir de noumllat hypo- 
llièquei lur ttt bieni. Le failli n'oit 
ptui débileiir que du contingent 
qu'il e'eil ebligi à payer, etc. 

2B3. Il tiepeut Itre décku du bénéficB du 
concordat, fauta d'aooirpayi le di- 
tridmde ttipuli, 

S93. Quid, à Figard dee coobligét tolidai- 
reé ou dei couli'imi dei faillit? 

394. Àpiii le concordai, peut-on encore 
t'ocouptr de fixer fouoerture de la 
faUlile? 

39B. Le failli ne peutAI paner det traitée 
particulière et inaividueli avec lei 
créancière? 

396. f e» pWiosfi'oM gui rétultent de cet 
lartei de traitée, etc. 

S97. De faterjnoiemeitt . 

398. De Vinesécution duconcordat. 

300. Le d/^faut depaiemcnl de la part du 
failli, aux leriiies du toncordal, 
donne-l-il lieu à la riiolutian du 
concordat? 

300. Le défaut de paiement opére-l-il une 

faillile nouvelle? 
.301. En doit-il Hredci-wincdu défaut de 
paiement, aux termei itipuléipar 
dee traitée parlieuUeri? Senti- 
ment deijurÙBontidtet à cet égard, 

2f&. Qnid, eoneemant dtt pacUi acctt- 
teim OH* tmitée fàtiét tnir» Il 
faiBi tt êu eriatieten? 



943. Jtnqi'xMdMHT, Im créanciers n'é- 
taienl t|ue présumés. Mais les syndics 
provïMiret ont dressé l'inveniaire; ils 
ont bit procéder i la vériflcalion et h l'af- 
finnaliondes créances; les créanciers sont 
maiotenaDt connus et certains, cL ceux 

3ui ne le sont pas présentés, sont raïs en 
cmcure el en défaut: ainsi le législateur 

sort de la faillite et dn failli. 

En conséquence dans les trois jours 
après l'expiration des délais prescyts pour 
l'alliniiiitian des créances, les créanciers 
dont les créances ont élé admises, sont 
coufoqués pnr les syndics provisoires. 
Celle convocation doit être faite, confor- 
mément h l'art. 478, par lettres, afliches 
et insertion aui journaux, et sans atten- 
dre ta rËvolulion du dernier délai «ccordé 
i ceux qui n'ont point comparu ; elle doit 
indiquer le jour, l'heure, et le lieu où se 
tiendra l'assemblée. Le juge-coronissaiTO 
préside et tient procès-verbal de en qui 
aura élé dit el dtcûU. ' 

343. Il ne peulétreadroisi l'assemblée 
que des créanciers reconnus; et c'est au 
commissaire qu'il appartient d'écarter Ivt 
créanciers non vérifiés ou non admis. 
Ainsi, les créanciers seuls, ou leurs rc- 
présentenr, dont les pouvoirs sont véri- 
fiés par le commissaire, peuvent assister 
il cette assemblée; mais si le fondé de 
pouvoirs est lui-même créancier, aura-t- 
il deux voix, ou pourra.l-il émettre deux 
avis difTérens? Il faut, selon nous, distin- 
guer : ou Si-i procuration contient l'avis 
du mandant, et alors d pourra en donner 
personnellement undiflïrent; ou le man- 
dat est libre, et dans ce cas. In mandataire 
ne peut pas présenter deux opinions dif- 
férentes, mois son avis comptera pour 

S.U. II n'j'Opas do doute que les pou- 
voirs ou procurations ne puissent être 
donnés sous seio);s privés; il n'est pas 
nécessaire qu'ils soient donnés par actes 
aulhenlicpHi : cela n'est indispensable 
que tlani les cas où la loi l'exige expressé- 
ment; dans tons les autres, des pouvoirs 
soui seings privés sont suffisans, h mwn* 
qi^ilsi>ewn«itcootetti«;nuHa il ettd'usa^ 
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que le msndaUlre en affirme b v£rilé. 

U&, l^fiiitlidoitèlrei^pelé ï l'asiem- 
blée; il est Icqu de s'y rendre en |ier- 
uonepour y élreentendu. s'il est en Élut 
de iaur-caiidiiit;ct il ne peut s'en excuser 
et s'y faire repréîenler que pour de forips 
raisuuset ([es mulifs valables, aulm'ii^s rt 
spprauvés parleju(;e-coniniissaire.ll pont 
se faire assister par un conseil. C'est une 
fMulté da droit commun (juî ne peut élrc 
iundiuqtMparunedUposLiiMMipietM. 
D'un antre eAt<, la matulBl iptt le billi 
pwnit doDiitr mu l'approbation dn 
cgnmissatre. dmt aaloriser m» fondé de 
[ouroïrs à transiger, soît!l certaines con- 
ditions, suit aux CDDililions qu'il plaira 
1 cG dernier d'imposer : aulrement, il DC 

IIS. I.'appcl du failli dans l'assemUée 
lits créanciers, est fondâ sur des mcitirs 
])ulii,aus. D'abord, le législateur a voulu 

V9Dt décider en quelque manière de son 
tort, ce débiteur vienne répondre aui 
ialBrpdUtian s qu'on pourraitluiadresier; 
qtfil le justifie, ou qu'il s'etcuse, et que 
sa conduite paraisse au grand jour, afin 
que chucun puisse juger ce qu'il lui cod- 
ticnt d'accorder ou de refuser d'£gard* 
i>t ili; ùvcur pour entrer en traité; etd'ua 
itiln cbM, aùa que le failli puisse faire 
lies [iroposilions b ses créanders, peser 
W demandes qui lui sont faites, et arriver 
i DU concordat qui concilié, autant que 
poMible, tous les intérêts. 

m. Du reste, l'absence du Tadli n'arrête 
pilles opérations; elle ne fait que le pri- 
lerdca avantages que taloilui ofirait; car, 
i'il DG se présente pas, soit eu peiMDne, 
K^tpar son fondé de pouvoirs, s'ilnefait 
paiiDémc des propositions par écrit, il ne 
pfui pas obtenir un concordat, qui est un 
niDlrat synallagmalique entre lui et ses 
néanciers. 

S4B. One fois l'aueroblée constituée 
teafbmiéineDt h es que nous venoal d'é- 
ttbiir, le* «fndies proriKnrw doivent 



rendre compte, en la présence du juge- 
commissaire, de t'éut de la faillite des 
formalités qui auront été remplies et des 
opérations qui auront eu lieu. Pour cet 
cfTel, et comme la mémoire ne peut pas 
toujours sullire ii tant de détails, il est in- 
dispeujfllilc que ce rapport soit fait par 
(-cril. Au surplus, il doit être rendu dans 
le même sens, et suivant les mêmes formes 
que celui que doivent rendre les agena 
provisoires '. 

Si, d'après l'exposé des syndics proTl- 
■«ree, ou si, d'apris l'observation de 
quelque créancier, le juge-commissaire 
s'aperçoit que certaines opérations ont 
été omises ou sont irrégulières, il doitOT' 
donner qu'on les fiisse ou qu'on les re- 
commence, et ajourner l'assemblée jusque 
M. sans permettre de passer outre, 

2ia. Enfin.si, après avoir été entendu, 
le failli fait quelques propositions d'arran- 
gemens, qui pourront être amendées, ou 
restreintes en tout ou en partie, suivant 
les circonstances ; par exemple, s'il de- 
mande qu'il lui soit accordé tan) de temps 
pour se libérer, qu'il lui aoit Gdt une re- 
mise de tant, qn'il paiera son ^videndel 
telle ou telle époque, en capital et inté- 
rêts, DU én capital seulement; que, d'à- 
près uo pareil arrangement, uiaiu-lerée de 
seselfets et récréance de sa pcrsonqe lui se- 
ront accordées, etc.; alors, ce sera le sujet 
d'un^ooiicnrdat entre lui et ses créanciers. 

comme nous l'avons déjà dit, dresse pro- 
cêS'verbal do tout ce qui aura été dit et 
décidé dans l'assemblée ; c'est-à-diro que 
m pnKia-Teri>al contiendra la nifaetanec 
dn rapport des ayndiis prorisdrei, la 
mention de tous le» créancina préwm i 
la séance et celle des défaillant ; le* pro- 
positions du failli , les réponses et les ob- 
servaltous de cliaque créancier, et enfin 
la décision de l'assemblée. 
. iU. Si, en déGniiif, il intervient un 
concordat, il n'est pas besoin dW nolura 
pmtt recevoir cet acle *; i^ett le oommi*- 



■ V. tei]aenoasavoai£licatéBird,aecL7, n*I,penieqDe le concordat ne pealltrepiué 
« fin. qm ocrrBai notairea, mais II est nAitf par Dil- 

- >H. (fvard da Uneltda, T* AWa^JB, foi,!. IS,p.l«. 
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lU TIT. I. DES FAILLITE! 

saire qui en lient liej. Son procËt-Tcriuil 
devient od coDltat qui lie toutes les par- 
ties, i peu pri» connue celui du juge de 
paix dans Is procis-vert»! de la concilia- 
tion, suivant l'art. 54 du cod. da procéd. 
ciï. Cependant il est assez d'ugage de se 
servir cl'iiii iiol.nln- pour cet effet '. 

^■'li. i:i ici une observation 

Iri^s irapori.iiiU'. aiitiiii trailé De peut être 
consenti entre les créanciers délibérans et 
le Tailli, qu'aprËs raccomplUsement des 
ronnalités ei-deuus pnscnles. Pour mtî- 
Tor i un tel risultat, il faut abMluDMnt 
que ces formalités aient été accomplies. 
{Art. SI9.) SI l'on se reMchaitde la pt6- 
voyante sÉvérilé du code de cnmroerce, 
on retomberait dans tous les abus qu'en- 
Inilnait l'inciennc Ifjjislation, et que la 

Tiint foriforrini ijiii serait ou paraîtrait 
con>^r[i(i ^Viint l.i \ i^rlHcation et aflînDa- 
lion di's criï.-incr;. .icrait nul. 11 pourrait 
mCtnc servir de base au soupçon de ban- 
queroute; car ce n'est jamaii avec des in- 
tentions droites et honnttesque l'on cher- 
cbelduder la lot. 

3B3. D'ailleurs, le juge-commissaire doit 
veiller b ce qu'il ne loit fait aucun concor- 
dat entre le failli et ses créanciers, si 
l'eiamcu des actes, livres et papiers du 
failli, donne quelque présomption de ban- 
queroute. A qnelqne fpoque qu'il appa- 
misse des présomptions de banqueroute, 
soit simple, soit frauduleuse, il n'est plus 
possible de faire de concordat : dans ce 
cas, tout accord est nul, suivant l'art. 631. 
Cqiendanl, si les sonpçans qui se sont 
élevés ont 4té pnrgf s, et que le Ulli ait 
été absout, rien ne peut pins s'opposer 11 
ca quil puisse traiter avec ses cr^nciers. 

D'un autre cAlé, le juge-commissaire ne 
doit pns même permettre la convocation 
des créaucicrs. qii'aprùs la confection du 
bilan, l'inventaire, la vérincalion et l'aflir- 
mation des créances. Si, au moment de 
l'assemblée, on reconnaît que quelques- 
anes de ces opérations ont été irréj;uliére- 
ment bites, il ne doit pas souffrir que le 
coDOordat soit mis en délibération, mais 
BrdoQMT que les irrégulsrilés soient ré- 



l ET BANQUEROOTES. 

984. Au reste, il but, poiir former ce 
traité, le concours de la taajoriti en nom- 
Ar« des crtaociers , représentan t en tre eux. 
par leurs titres de créances vérifiées, les 
(roiiçuartide la totalité des sommes dues : 
Ittoul, porte l'art. !)19, àpeinede nullité. 
Ainsi, le nombre ne pourra pas subjuguer 
ceuK qui ont le plus grand intérêt; mais 
ceux-ci ne pourront pas contraindre la 
majorité. Ainsi, pour qu'il puisse y avoir 
un concordat, il faut qu'il SMt consenti 
par le ptns grand nombre do créanciers, 
etqneles «réancesdes comentans fonneot, 
parleur réunion, au moins les trois quarts 
de la masse des dettes. 

SUIS. Cependant il est II remarquer qoo 
les créanciers bypothécaircs inscrits, et 
ceux nantis d'un gage, et, par analogie, 
les privilégiés, n'ont point de voix dans 
les délibérations relatives au concordai, 
et que, de cette manière, ni leur suffrage, 
ni les sommes qui leur sont dues, ne sont 
cfHQptés, soit dans la majorité en nombre, 
soil dans les trois quarts en somme, parce 
qu'ils y sont sons intériît; et que, d'un 
autre célé, si\rs d'iMre payés avant les au- 
tres, ils sont ]>résumés pouvoir plus faci- 
lement voter des sacrlGcesqui ne pèseront 
pas surcui, d'autant plus qu'ils neseront 

votées par la majorité, néanmoins, des 
créanciers de cette nature qui ne Ton- 
draient pas profiter de leurs avantages, et 
qui consentiraient à rester dans la classe 
des cbtrographaires, pourraient alors con- 
courir au concordat 

S(i6. Le droit de délibérer appartient 
aux chirographairea sans dis^Uon ; et 
sons ce nom sont compris, non seulement 
les créanciers porteurs d'an tîlre non au- 
thentique, mais tous ceuxqni ne sont pas 
bypotliécaires, sait parce qu'une hypo- 
thèque ne leur a été ni accordée ni ifon- 
scnlic, soil parce que l'hypothèque que 
le titre de leur créance leur accordait n'a 
pas élé valablemeut inscrite. Ceux-ci dot- 
vent être confondus avec lesaubes, et n* 
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pirliciper aux disEribulions qu'au proraJn lian, parce qu'alors II éprouverait un re- 

de leurs créances. fus délinilif, qui donnerait lieu à l'exécu- 

1E7. Quand des mineurs ou intcrdils liuadcl'arl.537, c'cst-ii-dirc iilaformatiaD 

saal intércssiis, aucune formalité parlicu- d'un contrat d'union et h la tiumliuitioii 

liire o'esl requise, malgré que le eonenr- de syndics définitifi. 

iltt puisse eirecoDsidéré comme uuctran- ^01. Lorsqu'il y a remise la huitaine, 

adion. Les formes dont oc contrat est le code ne dit point si c'est une nouvelle 

entouré, et la présence du jui-e-^ammls- délibération qui doit avoir lieu, ou bien si 

saire, dispensent le tuteur de recourir k c'est la même qui continue. Cela cepen- 

UK assetoblée defamillopour sclàireau- dantesld'uneliaule importance; car, dans 

Imcr.etc. le premier cas, toutes les adhésioni don- 

1(6. Les nbncsmolifa font concourir an néesauconcordatdansUprauièrei&uiee, 

OBcardit les pircns du failli, quelque sont comme non avenues, etlesta^indm 

prodies qu'ils soient. La parenté n'est quiles ontdonnécs peurentles retracter, 

point une raison qui exclue du droit de Si, au contraire, c'est la même délibér*- 

dtlihérer et de compter dans le nombre tien qui continue, tout ce qui a Hé fait 

i<i voix requis par la loi. dans la preuiiirc sfancc est valable, et il 

-ô'J. I)u reste, la loi nouvelle ne veut n'est pas même nécessaire d'a|)])elcr & la 

\hii\r traité, comme autrefois, sollieil* secondelescrfanciersquiont adhéré. Mai» 

ilcm.ii^,nii en mnls.jTi, et acquérant [icii ^ l'cipression de la loi, qui dit, la délibéra- 

tijEulLina qucIcjUL-fois atiielfcs par des la signiGcalion propre du mot remise, scm- 

^vantg^es secrets. Le concordat, s'il est blent, selon nous, lever toute équivoque 

cDDscuLi, doit élra signé séance tenante, & Mtéganl. Remettre la délibération apri* 

i peine de oollité, porte l'art. 89S ; oeqni un ceitaia délai, m n'est pal la MDtinuer ; 

rend inutiles le* maniminM clandestines, c'est un nanvel essai que le léjpsUteur a 

et ilanne au concordat nn caractère au- vouludonner,pour une délennination plus 

lliealique et respectable, qui influe sur réfléchie et déGnilivo. Dans ca débi, lei 

lojjinion qu'on peut avoir du failli lui- créanciers peuvent encore recueillir des 

Kiimc. renscignemens sur des faits de nature i 

-liO. Si, t> la première séance, il y a favoriser le failli, ou a ue pas permetli'e 

«jorilé en nombre pour le concordai, de signerleconcordat. ^ous penaonsdonc, 

"•^i moins des trois quarts en somme, la contre l'avis de M. l'arilessus ', que les 

'litibération est remise à liuilaiue pur créanciers peuvent chanQcr d'avis dans la 

Uni délai. Quoique le Icite ne parle que seconde assemblée, et qu'ils ne sont point 

docasoii le failli a en sa faveur la majorité liés par leur premlùrc opinion. 

'''S voix, il nous semble que la décision 102. A celte seconde assemblée, ou le 

tire la même dans l'hypothèse où le failli aura les deux majorités, ou il ne lei 

Uli, n'ayant pas la majorité de voix, an- aura pas. Dans le dernier cas, le concordat 

tut les trois quarts en somme, puisqu'il sera rejeté sans retour, et sans qu'il siHt 

'□rail pour lui une des deux majorités possible de lui accorder d'autres délais, 

'njuises par la loi, et que les raisons de Dan* le premier cas, le concordat sera si- 

accurder quelques facililés sont sem- gnépar lou* ceux qui y consentiront. S'il 

lilabics, dans l'une et l'autre circonstance, y a îles oriaDciert adhérent qui ne savent 

lien serait autrement si, à la première pas signer, nous pensons que l'nttestatioii 

*)M>nblée, le failli n'avait pour lui ni la du commissaire suppléera, comme celle <ln 

nqoiité des voii, ni celle des ctéances; notaire dans les antres actes, en mentîon- 

« BB pourrait pas remettre la délibéra- aant que (ab eréaiietsn tu fotnl tignf. 
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Autrcibis ]«i créanciers qui n'a- la dËlibération de es concordat, nais eit- 
vaient point ace£dé k ce conint, ou qui core à ceux qui en étaient abiena, ai tou- 
araient rcAue de la sontcHrè, *e tenaient leli>ii Ua araient été légalement mis ea de- 
dans l'inaclion, ou canliauaieDt leurs p«Hir- meure 

suites individueltesconire le failli. Celui-ci Sous l'ordoonance de 1073, la voie de 

Était i>blif;é de lesassi^er, pour faire pra- la tierce opposition Était admiie contre les 

noncer rtiamulagalian avec eux, ce qui jugemens de camioerce, et splcialement 

donnait lieu à beaucoup de frais. Jusque contre ceu;i qui homologuaient un con- 

Va, les créanciers signataires, engages par cordât, même après la huitaine, du joar 

l'acte, étaient dans l'incertitude. de la signiGcalicn de ces jugemens. 

La toi uDurelle obvie k tous les iocoo- Mais la loi Douvelte ne reconnaît <me 

véiiieDB,eneiigeaQt,parMnart. 6S3,que Tapposition dont parle l'an. S33,qmdi>it 

les créandets oppoians notiDent leurs op- être signlGée dans huilai nopaKrtoM iMM. 

posiUansauxs]'tHlicsetaulàilli,danshui- 364. ies contestations auxquelles lea 

tatnc,pi)Nr (011 (dé/ai,le9quell es nppoa lions oppositions donnent lieu, sont jugées par 

doivent conlenirles moyens des opposans, le tribunal de connDcrcc, lorsqu'elles sont 

(1 peine de nullité, d'apri:s les dispositions fondées sur des actes ou opérations dont 

de l'arl. G3S. Ce dél.ii court du jour de la la connaissance lui est attribuée par la loi. 

signature du concordat : Unepeuly avoir Dans tous les autres cas, elles sont jugées 

d'incertitude nide fraude, puisque letrailé parle tribunal civil du failli. Ces jugemcns 

doit Aire signé séance tenante. sont, comme tous autres, susceptibles 

Aprtls le délai de huitaine, on ne peut d'appel, 

ni former (^position à un cooimdat, même lln'yavéHiablementpasdedouteqn'on 

irrégulier, ni l'attaquer par voie de nul- ne |)ulssc interjeter appel d'un jugement 

Bté} et pour bîra courir ee délai dehui- qui statue sur î'ojiposiiion d'un créancier 

taîue, 3 n'ettposbeHNn quels concordat au concordat. Il est d'ordre constitutionnel 

soit signiGd, - . que les ]>arlies jouissent de deux degrés 

En cfTet, parl'art. SS3, le code de com- de juridiction. Pour que les juj;e mens 

merce a établi, quant à la formatiou du dont il s'agit fussent rendus en dernier 

concordat et h la manière de la constater ressort, il faudrait une exception ronnclle. 

en justice, des formes spéciales hors des- et cette exception ne se trouve ni d.ms 

quelles on ncpcutrccourii'au droitcom- l'art, hïâ, ni dans les art. 6îi et SKdn 

mon. Laseulcvoicouvcrtcauxcréanciers code de commerce. D'un autre cAlé, le 

non signataires pour fiîrc annuler te cou- délai pour interjeter appel est un délai 

cordât, est celle de roj)pDaïtïan, laquelle, ordinaire de trois mois. Si le délai d'appel 

aui termes de l'art. 8^3, doit élre formée n'était pas de trois mais, it pourrait ar- 

danâ la AvAoiih pour tout dilai. Le point river qu'il n'y aurait aucun délai d'aj^ 

de départ de ce dCIn e*t néceasairement pour le cTéaiider qai a tàtaai Aam aoo 

la date da coneordil, parce qnll n'existe opposiiiba, puisque Part, SS4 ne dît pas 

dans FarL SS3 ancun antre acte anquel que le concordat sera homologué aprii la 

ce délai »e rapporte, et dtiquel on puisse Anïoine du jugement, sur les oppositions, 

le fairs couHr mais dont la liuitaitie; et qu'ainsi. I tiumo- 

IlamAoeétédéddé parla conrdecas- logalion pourrait intervenir sans intcr- 

■ation, que rart.tU8dacodede commerce, valle. le lendemain même du jugement, 

qnl oblige le) oréancim oppoians au con- Hais ces conleslations engagées devant 

omlatillaigiiifierleurDpposition ilnubu- l'unou l'antre tribunal, et parappel devant 

(■ÛMjpoKr (ouf (feJai,a'appUq|iM non aeu- la cour royale, dmvent être vidées avant 

lementans ci^cien qui ont pris parti que le tribunal de commerce prononce sur 

>T.arr«tdacau.,(lu1Zlinn ranporié > Bctet, M avrillS»: DsDoi, t. 15, p. 107: 

par Dcii., BD iai>,p. m. lulloi, i. lit. p. 1611. Sire;. 1.91, p. T. 
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rhomologatioi), parce que tout a[)pcl est a'opposer ii loulc cspiïcc de traité ou coa- 

lojpemlf Je la prtmièrs dèBinon '. cordât entre le failli et ses créanders ■. 

En effet, tout concordat ddtéure Nais sîle comnussaircamanque de vi- 
humologué pour devenir obligaU>)re pour allance, ai les ageoi et sjmdics n'ont pas 
loin les créanciers. donné des renlei|;nenicQ9 exacts au pro- 
\f jugement d'homolof^lion doit Aire cureiirdu roi, ou luéine s'il lésa DËQtijjfs, 
rfnilii lUns la huitaine du Jugement ou la loi apporte encore ta vertueuse solliei- 
jrrfl. sur les oppositions. Celte homolo- tude, et le banqueroiilicr n'est pas arrivé 
;;ji<oi) indispensable ne sauraitétrc refusée ^ l'impunité. L'art. SS6charjjele tribunal 
loules les foisqueics parties sont en règle, de conUDcrce, quand le concordat est pré- 
au que les opposilions sont rejelées. Elle senté \ rbomologalion, d'eiaminer la 
twsaurail mèmerélrequandla nullitéeat conduite du failli, et s'il y aperçoit des 
puremeotr«lative,etqu'llDesurïientpas camclères de dissipation cl d'agioio|[e. 



iOO. Le droit ds provoquer l'homolo- il antorite les juges & refuser l'homologa- 

^lion appartient m billî et k ses eriaa' tion. 

dtn représentés parles syndics. Htisib La cnor royale de Paris ajngé, par ton 

ti'uslQUDDt, pour cet effet, ni les créan- arrêt du ISjuin 1808, qu'un commerçant, 

Don signataires, lùceui qui ont ac- dont la faillite est duc ôdei jeux de bourse, 

'.Ui, ni même CGui qui auraient forMé doit élrc privé <lc la factdlé de faire un 

i<l>;<ii sillon. Ifs présentent une simple rc- concordat avec ses créanciers ^. 
ijii^lL', Ql le tribunal de commerce, sans Le refus des magistrats d'homologuer 

^liiiiloirie, doit homologuer le concordat le concordat, constitue de plein droit le 

ur le vu des piâces. lailli en prévention de banqueroute j il est 

367. Il est des cas, néanmoins, oii le <n conséquence renvoyé devant le yto- 

Iribunal de commerce peut, d'ofBee, re- cureur du roi, quîesttenu de poursuivre 

fuser l'homologation. Nous avons vu que contre lui. 



qui se sucoAdent dans {'administratton interjeter appel du ju|^ment qui refuse 

il'uQc faillite, de reiMtlre au procureur l'homologation ^; c'est une voie de droit 

il TiH de l'arrondissenKUt, et dans les généralement établieparl'art.64i, et qui 

huit premiers joun de leuin fimclions, ne peut être interdite que par une dispo- 

>un mémoire ou compte aMumaire de sition formelle et expresse. Cet appel ne 

' l'i'Ut apparent de la lkîuite,deses pria- peut-être inlerjelé que par une requête 

■cipales causes et dreonstancu, et dea présentée àlacour royale, car il n'y apuint 

'Caractères qu'elle parait avoir; ■ nous d'intimé; et le tout est communique au 

■nms vu que, de son cAté, le juge-eoio- procureur^lénéral, qui porte la parole. 

■iM(à« est tenu, ^ la fùlliie est entachée Le tribunal de commerce ne pourrait être 

M quelque soupi^on de banquereulc, de mis en «me que par la voie de la prise 

' V.DallDZ,t.lB,p.le6elPardeasu<. ri< lail, i l.'.-.pp. l iN^rmrnnnKiranlnjiniiimduton- 




. créanciers. 



répréhenaibles d'inconduite ou de fraude. 
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i partie, et alon, il badrait «bserrer les nble I la fiure valinr ; et cependant la 

formalités pr«»crites par le coda de pro- nullilécoDUnue de lubsUtcr dans l'intérêt 

cédure civile. Du reste, le Taitli ou les de l'ordre public. Par exemple, en cas de 

syndics peuTeuE Taire développer leurs crime, la partis civile a bleu le droit du 

moyens d'appel par un défenseur. transiger sur le dommage qu'elle a souffen, 

3G0. Cependant, il est nécessaire de mais cette transaclion n'arréle pas l'acLioD 

faire observer que les tribunaux de com- publique. Si, au contraire, la nullité est 

merce ne doivent faire usage de ce pou- relative, la renonciation expresse ou tacile 

voir dlscrftiannaire qu'avec une grande des parties Intéressées l'éteint, parce qu'il 

prudence, et pour des causes vraiment n'y a qu'elles qui puissent la relever, et 

graves. Certainement U JiuUce, qaelqne que unie Kijue lictihtcv qiuBpro te mln>~ 

•trare qae Mit son n^isltre, a drOità iacta tunl,co»temnere. 
toQsnoi respect*. Hait il est beau de*la Mùnteaant, ici, de toutes les caasetde 

~~* " 'a menaçant la lï^de, et nuUilé,laprésomptlaadebanqueninlecil 



esiu^ntde l'autre les larmes de l'honnête la seule qui aneBDliue le contrat pour la 

ïamnie en rallllie ', garantie de l'ordre pablle, la teule, par 

370. Mais, Imrs le cas d'Inconduite ou coniéquetit, qui wU abulne. L« aulret 
de Traude constituant la banqueroute nesontétabltesqueduuriDtfiTétdescTéan- 
simple et la banqueroute frauduleuse, les ciers. 

tnbunauK ne peuvent d'office annuler un ■ Il rétulle de II deux régies certaines ; 

concordat librement consenti entre un l°lesilencedescréander8,ou leur rcnon- 

ftilli et ses créanciers. L'intérêt public ciation expresse, les rend non rccovables 

n'autorise pas les jugesl suppléer d'autre* k proposer aucune nullité, soit absolue, 

majens, quand bien même les formalités soit refative. L'art. B33, qui n'admet les 

nécessaires n'auraient pas précédé le con- impottliana que dans la huittdae, pour faut 

cordât, confanoémeoti l'art. B18. Tonte Mfa^netubordoanantpascetle déchéance 

violation d'une forme ou d'une garantie- au caractère delà Dulliié, décide imptici- 

de l'intérêt privé demeure sans effet, lors- lemeni que, par rapport aux parties, toute 

que ceux on faveur de qui elles ont été cspi'ce de nulIlLË est couverte par leur 

introduïLea, ne les réclament point, L'In- renonciation tacite, 

térétdes oliseiisne l'csige même pas 2° IVun autre cOté, la nullité rclallvc. 

371. En effet, on sait qu'il ctl^Lc dt iix produite parl'inrractionaux art. SIO, !i20 
eipiicesde nullitt^s : les niillilés .-i Un lu es, et est enlicrement cRacéc par l'ac- 
qui sont établi es pourlagaranliedc l'ordre quicscement exprès OU tncllc des créaii- 
public, et queccpcndaut luutcslcs parties ciers; car ce n'est point pour ces causes 
'latéressées â les faire valoir peuvent Invo- que l'art. itS6 autorise le tribunal de cota- 
quer; les nullités relatives, qui ont pour merceïreTusa-rhomologatiou. Ce pouvoir 
objetdirect la garantie des inlérélaprivéa, n'estaccordéaux joges que toutes Ici fois 
et qui ne peuvent élrs invoquées que par qnlls aperçmvenl de l'inconduile ou de la 

' " ntétééla- fraude de la part du failli. 

Tous ces principes ontéte consacrés par 

line et It t'aulre un arrêt de la cour de cassation, du U- 

prcssémcnt. soit vrler 1017, rapporté dans Sïrey, ID17, 

! la rcnonclalion pag. 109. qui le fallprécéderd'unesavaulc 

varie suivant le caractiïre de ta nullité à eonsull.-iliun de Lncré, sur la malicre ; et 

laqoelleelles'appliquG.SIc'estuDcDullilé dans Huilez. I. llkp. Ift^. 

absolue, on se rend seulement non rece- ^7^, lnus Ils Li éjneiers iitjîsllnc- 

■ Dallai,) lï 177 n» IS lilésî Cela ne ]ieut faire de douterelativc- 

•DaUsT {. irf p'. nà!» 9; Pardewoi, i. 9, mentaux créanciers qui n'ont pas souscrit 

■i*19a,dinieei«a). le concordat. QNuf, irégard de ceux qui 
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lont souscrit? Sont-ils d^agés ci 

L'apposition n'oum le Tccoon&lajui- b priwmptliHi de bonqueroute, < 

LiieijiiedamriiypothiseoâDilejuge-GDiii- le» irréguhrilés ou nullités résulta ni du dé- 

nlsuirc. ni rassemblée, n'aiiraieDC point dlutdVxécution des forma lïtfs prescrites, 
tu éf;ard nui réclanialians des opposant, 2TJ. On ne peut ac dissimuler que la 

«qu'on eût passé outre nu concordat. Il matière qiiï nous occupe n'ait donné lieu 

iiiffiiail,pourle3g(iran tir de tout préjudice, à beaucoup de questions diverses, toutea 

lit les autoriser ïi attaquer le traité conclu aussi importantes les unes que les autres. 
coDlre leur vœu, bu moment oii il va être D'abord, ona demandé si les crésn- 

rendu eiécutoire, i leur égard, pirl'ho- tiers dontles créances n'on tété ni rériflées 

inlo|>ation , et de les laisser prouver alors ni oITirméei avant le concordat, <]uoique 

ipt b défense a été violée. Tel est aussi mis en demeure, et qui, par constquem, 

léiensderart.SaS.quinepermetderaire n'ont point concouru & ce traité, étaient 

oppositions que lorsque le concordat nonrccevablesliformeroppositionaucon- 

«1 conclu. cordât^? L'alSrmative n'est pas douteuse. 

AÎDii.toutcréanderqui n'a point accédé En effet, une Tins que le jugement décla~ 

lacoocordat, ou qui ne l'a point signé, a ratif de la faillite a reçu toute la publicité 

Jroitdans te délai prescrit par cet article, eiifjécpar l'art. .157 du code de commerce j 

Jt former son o|ipusili(in '. que lous les créaucicrs ont été légalement • 

Quant auxcrSancicri(|iJi ont atcCdé an appelés h la vérification, et t^ueles défail- 

nncordat el qui l'ont sijjne. il fjul dislin- l:ius uni été réjjnlièrement mis en demeure 

Rutr : ils ne peuvent rfflanier conlre dts p.ir un nouveau délai, on ne peut pas dire 

iTÉjulariWsetdes nulliiés qu'ils siin( eu- qu'il y ail eu prCcipitaUon ni surprise ds 

sfîa^oir connues, oL qu'ils mil ciuiverles In pnrt des Syndics envers les CTémciers 

[lar leur consentement nu cnncordal; en rolard, pour procéder II nn concordlt. 

tn passant outre, ils ont renoncé tacite* D'ailleurs, la loi ne reconnaît pour créan- 

mut h les faire valnir. Mais si leurs r£- ciers ayant voli délibérât ive au concordat, 

damatiodsporlnientsurlcdol et la fraude, queoeux dont les créances ont été vérifiées, 

il n'y a pas de doute qu'ils n'aient le droit enregistrées au procês-yerbal.et affirmées; 

de s'opposer h l'humologaiion du concor- et les créanciers ayant droit de délibérer 

•taietc'estrenlrerdansrnpplicotiondcs au concordat, sont les seuls qui aient 

Ut ESI et 520 du code de commerce', qualtléjjour former opposition J cet acte. 

K3. En dernière analyse, la loi uou- AinBijufpépar.-irretilelacourcleRennes, 

ide ouvre In voie de l'opposition au con- du 24 mars Ii)l2 et par arrêt de la cour 

OMdal, une fois qu'il est conclu. Ce droit de l'aris du 2S février 1 820 i. 
"t saurait Dppadcnir qu'aux créanciers 2"(i. L'arrêt de la conr de Paris a en 

*ll Caulorilé publique. Les oppositions outrcdécïdequ'nnconcordLiln'cstpasnu!, 

iWtnl eire signifiées aux syndics et au par cela que le jugement dùciaratif de la 

c'est-à-dire i toutes les parties inlé- faillite n'aurait pas déterminé l'époque de 

ftssées à soutenir un troilé qui est leur son ouverture La raison en est bien 

' Uconeordai ahlcna par un failli ne peut s., l'Os, if, p.BGO); iniis V.Dolln;.!. 15, p. 1(10. 
■"r oppo.e nui cr^aiiekn hynoihiWrr!, niii * B«Hoi, 1. 15, p. !(M rl it\ri; Sircy.1.3!,S', 

^léni jirésDns, ni appelas; cfS drpGii- p.^13,e>ss.J9juinlS3l;Sirey. 1>-,aa,p, t-tS. 

'*tir,(Paris, 1K mnr! IIISS; .lur. du VJ-!., 1S.'j, menl Siée. ^Ic époque ne peut rlanflc imoù 

^ 91i;niais V. IlnlLaz, 1. 13. p. ISO.D" G.) elle n'a pa> tij dlierminée par le juGcmoDidÉ- 

'V. ccpcDdini Dallai,!. IS, p. 10D,n<>D. clinliFds liFiillile, éire Gîta par lejUBep*"" 

iQmnilbieDiDéiii-' !.. ■ > . 
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simple : il e)t bien vrai que, d'apr£s les AUxandre, sa débitrice, avut oblenn de 

art. 4-11 et le tribunal doit, par le ses créanciers pendantqu'elle était en i»- 

jiijjemeii[d(i:laralLfdL-lafjil]itP,fiieri'é|")- sl.ince avec ilaliey. qui n'avait pu y figiirrr. 

qucdrsnn ouverture; mais dans Icsïlcnto el quVIlt jirttcndail opposer à ce derniur, 

du tribunal, et dans le silence (les rriau- jioiir le siiumetlre \ la remise de qiiatrr 

eiprs, qui n'ont point attaqué le jn{;cnicnt ïin{;t-i iiiq pour cent, qui lui avait ùlf failr. 

en tetnps utile, ronverturc ,1c la f.ullilf; Elle soutcu;iit l'opp^isiliou de lljlicy nou 

doit ilrc eoiisiderfc comme livCc au joui- vocevabl.- : mais commE la fiaudç fait es- 

de la dûclaraliondurailli. Faute au\cr£an- ceplion ù luutes les rilgtes, le jugement du 

ciers de s'être pourvus, dans les délais tribunal de commerce, qui avait admi) 

prescrila par la loi , contre le jugement celte Ga de DOD-rccevoir, fut jnlirmâ pv 

au Iribunol de commeree, ils ne ud( ptni urtt du 8 juin 1818 

Kcevables li proposer, coran» moyeu do Cet arrit décide en outre, conftwmi- 

nullité contre le concordat, la prËteodue ment ï l'arrit de la cour de casuliou, du 

irré{>utarît£ de ce jugement. SUffvrier IUlT,ci-dc5susrappDrlé,n°i71, 

277. Cepenriant.si le concordai est tout que lorsque, sur la demande fbrmie plr 

àla fois irrfgulicr cl frauduleux, le crfan- unseulcrianeicr, nnconcordatestannnlé, 

cier à l'égard duquel la fraude a tli pra< soit comme frauduleux, aoit, pour inac- 

tiquée, peut toujours, et sans i^tre soumis complisscment des iormalitËs voulues par 

1 aucuns délais, s'y rendre opposant pûur l'art. 510, cette annulation no peut *tre 

fraude, et pour défaut d'oliservation des prononcÉeifo^C, parletribunal.àrêgard 

formalités essentielles. Si les créanciers des autres c^anciers qui ont gardé le si- 

opposans au concordat sont tenus de faire Icnce : elle ildit évn restreinte à l'inléret 

aigoiOer leur opposition aux syndics et du réclamant 

au MU, dam U huitaine du jour du con- 378. Mhi nous ne pouvons partager 
cordât; etii, d'après l'uri. aii, lorsque le l'opinion de lacourni^âle de Paris, qnî, 
concordat a été homologué, il ne peut plus par son arrêt du SS fSvrier 18SS\ a dé- 
élre Ibrmé opposition, ces principes nu cidé que, par cela seul que le créancier 
reçoivent leur application qu'à l'égard des n'a été ni porté au bilan, ni appelé parti- 
concordats arrêtés entre le failli et ses culitirement au concordat, il conserve la 
créanciers, 'c^a'eiu on tel lans fraude; maïs ]>léiiiludc de ses droits contre le failli, sans 
non pas ï l'égard des Iraïk» claudisllns, jiouïoîr Être contraint de recevoir un di- 
arrllit lana concocad'on préalable, de con- viJente *, 

evrdalt loul à la fois irng<ilkrs et frau- >i>us raisonnons <lat)s le sans où iouIe~ 

duleux, parce que de pareils actes ne sont les forinalités de la faillite ont été régu- 

pasdevéritablcscoucordals. liêre meut remplies, et nous établissons 

La courroyalede Hennés a consacré CCS ainaî nos molib : 

Priudpes,enaccueillant,apr^lahuitainet LeJu{[emeDtdétIaralifde la fullite donne 

opposition du sieur llalley au jugement !l tous créanciera coDuaisiauce do l'étit 

d'Iioniologalion d'un concordat iriéjulier de leur débiteur'. 

et frandiilcia, tout à la fois, que la dame L'alliclic cjui en est faite, et ton iniet- 

' nalliij, I. 1j, y. ICiH n l.n*. O" ô. ir.ni <\-i'nn .nltrr;ii.iil, iLiu; IVîpice, que c'était 

■ V. ilaiiïtTti'iiiiin .irn'iilr Ili>riii'aui. njiiil- n ilL",;i'jii l'L il.nu. Li vlil' ,1c la (naot, que le 

tel Jiir, du iU- 9.. 3-, p. -SU]; ci failli aiaiiumii du porLi^r son créanoierBBruD 

Dallai,!. 13, p.lfll,D<> IS. tiilaai mait on verra dd> ctueallegafiDa nVat 

3 lira unarrridt Tcjel du 17janT. 1830, reWinidans rarréldelacourroïllcniibu» 

conJarme ii celui de Parii; Jar.du 111' s., 1830, eetuidslacoarde eaualioaetqnaa'aal endroit 

i"fp. Ki. CcpcndaDi celle diïciiian cil coD- rigmreDX que lemUaUt aiidr jugé oca daa 

traire aai iiléea des comincrcaiu, iv il parait arrtu. 

être gjafraltiBflii refB parmi eux qne l'aienia- 4 Dallai, t. ID, p. IQS,n° 3,upronoDee«uui 

«eoent par Im pa|n<n pablict tuBl ^r mal- contre la doetrine de cet arrit. 

Ire en deoMure I« créancier* da failli. Il eai ' Art. 441 el 1M. 
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limdaBilesjournaux (art. 167), appellent M. Pardessus, « qu'il n'est pas douteux 

toos bt crfaneien ï m fiûre coDOoitre, que, lilcatribuiuuxncquériieDt la preuve, 

tnelean erfanoes, qii*ila «^ut porUi qu'un, engagement' de cette lorte, «oit 

H noo dam le bilan. anlArieur, Mit postMeur au concordai, a 

Taiulea créanciers da billiwntavertig, eu lacauaequi vieiitd'dtreindiquée,loiite 

iehpartdestyndicg, devenir Taire ven- action devrait «ire déniée au prétendu 

hrrt affirmer leura créances; les incon- créancier. ■ Cest d'ailleurs une cons£- 

iit, par les pajHers publics, et les connus quence des art. 1133 et 1173 du code 

pir lettres des syndics. (j4rl. S02,) civil, qui rejettent toute cause contraire 

Trois jniirs après l'expir.ilion des dél.iis aux bonnes mreurs, ou prohibée par la 

lirwils puur ranlrmalinn des créanciers loi 

i iiiius créanciers, dont Ips rr*ance} 2«0. 11 n'y a pai de dniil(.|]ijc les for- 

■111 tli^admises, sont convoijnts par les malités prescrites par l'arl. iilQ du code 

tjadics, en assemblée, où le railli peut de commerce, pour la validité d'un cun- 

présenter un concordat '. cordât, ne doivent être obserriea dans la 

Kaintenant, à qui est h fiinte, ai un délibération par laquelle le concordat est 

(rtmcHT ne concourt fu ta concordatT admis, puisque la loi prononce la pm'ne 

Peat-il raisonnablement et lé([alement se de nullité; mais en doit-il être ainsi, lors- 

pbindre, quand la billileaélé ainsi so- quelerailliadéclaréqu'il ne pouvait four- 

knmaiel II ne peut imputer qu'à lui- nir des étals de sitiialion, el que le rej^ 

lataK le défaut de diligence pour s'être du concordat a ét<^. en conséqiicucf. pro- 

fiilporlcraubilan,et au nombre des créan- noncé A l'iinanimilé? On sent d'abord 

cierj connus delà faillite, pour avoir fait qu'un railli qui n'est pas en rèfrlc lui- 

rtrilier sacrëance, et pour s'être mis en même, a bien mauvaise fjracc Je venir 

'Ul d'èlre appelé dans rassemblée des critiquer la délibération par laquelle on 

créanciers vérilïés, qui ont consenti le rejette ses propositions, qui ne peuvent 

concordat; nul autre que lui ne peut être élreappréciéesfautede bases solides. Mai a, 

ptuibtedeu négligence. Lliomol^ttaa d'ailleurs, laltn ne prescrit des formalités 

nid doM le coMordat exécntMte contre qna pour Tarréié jul lie les créanciers et 

Hsiuiqne contre tons les an ires créan- les aébitenrs liiilbs, rédproquement les 

àm. UDsenvers tes autres, et non pas pour les 

!79. Il n'arrive que trop souvent que délibérations qui n'ont point cet effet, 

créanciers vendent, en quelqucsortc, " Attendu, dit la cour de cassation, par 

ttiir consentement au failli, pour faire son arrêt du S juin 1812, que les for- 

"jcui ; ils se font, pour eet effet, sou- " la formaliou et la validité d'un Mn- 

im (iev-ieiiuent un supplément du divi- serile.i pour tii v\diie''de la dél^bé- 

"nJeque doit leurassurer Iccuneordal. raliiiii qui le rejellc; comme, dans 

"las ce cas, le failli concordataire est-il " l'espèce cette délibération a été prise 

"wvable il demander la nullité de billets «par tous les créanciers ï l'unaninutédes 

"atmts pour deteUmdtib? Lacour de > Toix, et que le fiillK dédire lui-même 

MulioQ a déridé qne le billi nW pas ■ qu'il ne pa/t donner on état exact de 

■^Diisible ï critiquer dans la anile cet ar- ■ set a^res, rejelle le pourvu, etc. <. ■ 

xi^menl particulier, ni, par conséquent, 3BI. Mais peut-on former oppoullan 

Jdûunder la nnllitédes billets'. au concordat, sur le motif que le billi n'a 

Cependant nous ferons obsorver, avec pas tenn de livre d'inrenlaire, lorsque 

' Art. 514 et BID. iDalloz. i. 16, p. 145, ntl8,Gann dnDraii 

■ trrét du ia avril lëll: V. Deneven. t.31. coaiai.. d>1SS8. 




coDoai,,D>lSS8.' ' 
41>«iHeH,t. II, p. SM. 
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TIT. 1. DES FAILLITES ET BANQUEROUTES. 



d'ailleurs, ou ne prouve conlre lui udcun 
fait de rraiidc ni d'inconduite? D'apris 
l'art. 307, S 3, 1c failli ([iii présentera des 
livres irrfguliùrcmenl tenus, ou qui ne les 
présentera pas loua, pourra êlrejionrauici 
comme banijucroulier simple. D'après 
l'arl. 1)0-1, U I", le failli <jm n'a pat leau 
lie livres, un donl les livres ne prfsentc- 

<]ue passive, pouria iVrepouMiiipi comme 
Lauqueroulier frauduleux. 

Celte (]ues1lun s'est prÉsenlêe d'abord 
ù la Cour de Hennés, et ensuite h la Cour 
royale de Mett, qui l'oul dfcidCe de la 

l'autre, (pie le seul ili^faut de la part du 

veulaires, n'Établit pas un moyen suDisant 
d'opposition i un eoncorilat consenti par 
la majorilÉ des créanciers '. 

283. Au reste, d'après une décision ilu 

garde-des-sceauides 18 octobre et 30 uo- 
vembre 1819, hlicrt de copUda ieUnê, 
^ue le» DjgjociaiiB tout lenui d'aroir, S*.- 
prèt l'art. 8 du code àa tsamsaent, eit dis- 
pensé du timbre. 

■toi vent énoncer, dans la concordat, si ht 
litm- journaux elcouxdaàtvatitaimsool 
timbrés ; si les droits et amendes lont dus, 
il en doit Aire fait ineiiliai). 

Les tribunaux de oommerce ne peuvent 
homologiieT les concordats, ai ces droits 
ot amendes n'oDt pas él£ prfolablcineut 
acquittés *. 

383. Quoi qu'il en Mil, tout concordat 
doit Hxe homologué, ainm qne nom Pavons 
dejï dit m- ses. Tontes les fois que llio- 
moloj^tîoa est accordfe, les juges décla- 
rent le failli eieusable et Susceptible d'être 
réhabilité, au\ ïnmlilious exprimées au 
titre de la réhabilitation. 

L'Iiomolof^aiionrcDd obligatoire le 
coneordat pour tous les créanciers, même 
pour ceui qui ne l'ont pas consenti. Lo 
Tailli leur offrant l'eiÉcution du concordat, 



• Rennes, ti \tm. 1611 : Sirey, 9<, n. 463: 
Neu, 17 mai 1831. 

• V. loMnMtioD de I* R<sîe de l'EurcEÎitre- 



dans la proportion de ce qu'il rMonnsIt 
ou dece qu'il estjugë leur devoir, elleleur 
conserve ï tous l'hypothSque sur les im- 
meublesdu failli. Enconséquence, les syn- 
dics sont tenus de faire inscrire aux hypo- 
thèques le juf^mcut d'bomolojjation. à 
moins qu'il n'en ail été autrement convepu 
par le concordat. Cette inscripl ion est prise 
individuelle men t au profit de cliaq u e eréan- 
cier dénommé au proe^s-verbat d'admis- 
sion des créances, et l'hypatbfque n'a de 
rang qu'à dater de ce jour. On sent fort 
bien qullnes'agit pas ici desbypallii<|aes 
que les d'dTérens créanciers pourraient 
avoir, en vertu de leurs litres particuliers. 
Nous avons vu que les créanciers hypo- 
ihécaircs ne sont pas parties dans le con- 
cordat. D'ailleurs, ils conservent leurs hy- 

ii'iirii |p,n lii;juin pour cela du ju(;emci^t 

que aequiic ù tous les créanciers, soit clii- 
roQrapbaires, soit hypothécaires, ne ve- 
nant pas en eidre utile, par TinscriptioD 
qne les agens ont dil prendre, confomi- 
menl brariick BOO ; c'ast-i-dira que l'h»- 
molog^onareffelde converlirles créances 
cbiragraphaires, par riuscription ,en créan- 
ces hypothécaires, non pas en ce sens qu'ai- 
les concourent avec les hypothécaires qui 
lesprécéJcnt; mais encesBn^,qu'ellesde- 
ïicnnenl byjiotlifcairesàrégarddescréan- 
cicrs postérieurs îi l'oui erturede laloillile. 

2111). ilciie hypoibéquc estjudiiàaire.el 
frappe jiar conbcijucnt tous tes lùeiu du 
failli, présens et i. venir ^ Se momére que 
si les créanciers d'une premiin bOlita 
n'arment aucun droit exclusif sur le nn- 
iHlin" restitué an fUllï par le pronier con- 
cordat, ils aurdent tous, b la date de l'in- 
scription, sur tous les immeubles que le 
failli avait alors, ou qu'il aurait acquis de- 
puis , une h ypolbùque jud iciai re. |>tacée îm- 
médialemeot après la dernière do* créan- 
ces valablement inscrites de le première 
faillite. 

S80. Mais si un concordat homologué 

mcDt, dn 30 sept 1810, Joorn.de l'cnn^slre- 
■nenl, 1630. 
3 Art.IIS3 dacodscÏTil. 
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Ett obl^toirc, mêrae pour les créanciers 
non HgDutaircs, cela ne peut s'enteiiJre 
qmde* créanciers (lu failli. Par exemple, 
un MDunerçai't failli pusse un concordat 
areo sea créanciers; su ranime intervient 
au concordat, camoïc coobligéou caution, 
et Sut aux créanciers de la faillite cession 
deloussesdroïts.LeconcDrdatliauiDlugjué 
n*a pas d'effet h Téfsard des créanciers de 
la remme étraufsers au concordat. Les 
créanciers de la femme, qui n'ont pas £lé 



|iûrl 



[, peuïc 



fgurd, et sur toutes les valeurs à l'éjprJ 
(Itiqiiclles il n'y a pas eu IraEuport notilié, 
l^Lilcs saisia-arrets que comporte le droit 

Au reste, les jugemens d'homolo- 
^fiùui) sont susceptibles d'appel, comme 
Injuj^mcns qui statuent sur tes opposi- 
tions, et le délai pour se pourvoir est de 
Irois mois, ainsi que pour tous les autres 
jUEemeos 

SBB. D'un autre cftfé, le jnijelncnl qui 
homologue ie concordat ot déclare le failli 
able, n' ... 



k faii 



ir loi 



r. Le m 



nislù-rc public n'est point partie dai 
jugement d'homologation : doncil ne peut 
aïoir contre lui l'aulorilé de la chose 
jugée 3. 

m. Mais l'homologalion du concordat 
|ciit-i l(c élr ■■' 



r failli. 



anqucr. 



1 ta requête du miDUlBre publie, qtiaad 
Ken même le mioutire pulilic doniierait 
ni certificat par lequel il dfclareraît qu'il 
U reqaCrir une initruclioD ; alors, il liiat 
Jfcider la nffprtÏTe, fondfe lur le motif 



que l'action publique, qui suspend l'action 
civile, ne peut être exercée qu'au nom du 
souverain , e1 par dos oflîciers spécialement 
établis ï cet effet; qu'ainsi, elle ne peut 
avoir d'existence que par le fait du minis- 
tère public. D'ailleurs, le cerliGcat du mi- 
nisli-republicaltesLanirintcnliondcpour- 
suivro, no peut éviilenimeut équivaloir 
aux poursuites elTcclïvcs, qui seules doil> 
nent naissance il l'action publique 1. 

Mais II faut se prononcer en faveur du 
sursis à l'homoloQation, dans le cas où le 
ministère public aurait commencé une in- 
slructioQCtdcspoursuiiesenhanqueroule 
contre le failli : c'est alors l'applicotioQ de 
l'art. 3 du code d'instruction criminelle K 

290. Aussïtdl que le juuemCDtd'homo- 
logation a été siguifié aux syndics provi- 
soires, la procédure de la faillite est con- 
sommée. Le failli dont la bonne foi est par 
U reconnue, en reçoit la récompense; il 
redevient libre et rentre dans la possession 
et l'administration de ses biens. Les syn- 
dics provisoires lui rendent, en présence 
(tu commissaire, le compte définitifdc l«ur 
gestion ; ils lui remettent l'universalité de 
ses propriétés, ses livres, ses papierset ses 
effets. Le eomntc est débattu par le failli, 
qui en donne (iéchargc; et s'il y avait oon- 
teslation an débat du compte, Te tribunal 
decoramerceprononccrait.con formémenl 
i l'art. ijul abroge l'ancienne légis- 
lation, d'après la(juelle ces matières se 
portaient ilcvanl tes juges urdin.iires. Le 
juge-commissaire dresse prpccs-verbal du 
tout; et tï cessent ses fonctions, ainsi que 
cellû dea tyndict provisoires. 

301. En vertu derhoniBloaationdD con- 
cordat, le dfbitear failli redevenant pot- 
leueur et adminiitrateur de Mt biens, on 
pent ac^iérir sur cenx-d de nouveUei bjr. 
pothiques. Qnantli la portion de ses det- 
tes dont on lui a bit abandon, il en est 



<T. une qnetlion de celle naiore (loi l'etl 0 iiur< 1839; Jur. du tOc ■., I83â, p. 930, ei 

.riWDlée AUconrdiiRcnnHiSirey.lHSI.l», V. Dillai, l. 1!>, p, ITO, d°8.) 

p. 100. ' ' Arf*l(ia95féTrier 1K17.¥.Sirïr,l. IT.p.teS. 

■ LedéUip«uriiiierieiier*ppeIil»Jai|cnieni 4 V. orr^ids eati. du 10 «Tril iBIO; Dane- 

quionlilatui lurlo (^poiillDag i aa coDsor- Tert, volume de IStO. p. 18ï,et irrit de U 

du,ratedaiu larèGleordiDiireetpeDimporle même c(nir,da10jdDlëai;Sirev,I.Sl,p. (41. 

•pe l'homologation dont parle l'art. 5H du tT.arréldeeaH.,dultlnov.nt^DeneTBn, 

rode da eommeree, ail piicédé l'appel, (Br., Tid. de IStl, p. W. 
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aussi bien Vibéti que s'il l'aviiit payée, du 
s'il ne l'avait jaruuis due; su canscience 
seule en resle churgÉc. Mais en justice, il 
■l'est plus débiteur qucduconlÏQgent qu'il 
a'est engagé de payer; et s'il n'est pas 
exact h ce nouvel engiigement, il ne peut 
«lr« poursuivi pour rien de plus, quand 
même il retomberait en failliti', h moins, 
cependant, qu'il n'existe uac clause ex- 
presse qui réserve de rentrer dans les 
premiers droits, en cas de non exécution 
du concordat. 11 a même été ju[;Ë par ar- 
ittS de cassaliuii, des 0 décembre 1812 
«t 3 janvier 1814, que si, à raison de quel- 
ques garanties extérieures, le failli av.-ilt 
■blCDu, dans le concordai, la rcnuuLi;^- 
lioadelacrâtnùnleparcorpsàsan if-ar^i, 
MU ioeiaclilude n'autoriserait |ius les 
cHanckrsi faire revivre la faculté d'y rc- 

D'ailleurs, quoique le f;iilli OB remplisse 
pas Ih Gondillous du concordat, cette 
inexécution <lc sa part ne prolonge ni ne 
ressuEcile l'état de faïllilc, ni l'iDcapacité 
du failli. 

39a.On ne peutdéclarcr un failli décliu 
du bénéGce de son concordat, faute d'avoir 
payé le dividende stipulé. Un concardat 
.^ui a reçu Thonolagation delà justice, a 
pour but de libérer le failli du montant de 
ses dettes, moyeaDoot le paiement du di- 
vidende ; les titres primordiaux seiruuvent 
dteints par es traité, qui opère novatiou ; 
*i alon, lei crâmciera a'ont plui d'action 
contre le ftîllî qu'en paiement du divi- 
dende. Le concordat disant novotion it la 
dette rédoîle ao dindeade tlipulé. ce n'est 
pliH en Tertu de leur premier titre que 
leacréancim ogiuent, mais hien en vertu 
du concordat constitutif d une obligation 
nouvelle. 

203. S|, pari T t ! c n I I f I 

n'en est pas de même a 1 éjjaru des caolili- 
folidaires ou des cauUuns uu fjitli. 
r que la letnise du créancier au débi- 
teur faSM prenve délibération, il but que 
GettereiBiseMitTDlonta]re';et cette qua- 

■V. Slrey,aa 13, p. IHI, clan U, p. Mi. 



liGcation ne peut être donnée il celle qui' 
fait le créancier d'un failli qui ne rtenil 

Îu'une portion de sa créance, ]iar l'ellel 
'un accord que la majurilé lé{;ale des 
créanciers a consenti, quand liicu même 
le créancier aurait concouru voloniaire- 
menl au concordat; parce qu'alors, la pré- 
somption est qu'il a été impossible de tirer 
un meilleur porli du débiteur, et que le 
concordat a été jugé.par laniajuriLé, utile 
à la niasse des créanciers, et. par consé- 
quent, ï ceux qui sont rcspunsables envers 

au remboursement en entier de la dellE. 

Ainsi, 1c créancier peut contraindre les 
ca-dél)ilciirs oti caution; du failli, de lui 
paver le complément de fa dette. Mais 
ceux-ei ne peuvciils'en faire acquitter par 
le débiteur failli, parce que la créance 
qu'ils eierceraient par subrogation dam 
1b faillite, a reçu le seul dividende qoB 
puisse lui procurer la situation de cette 
faillite; et parce que la faillite a payé tout 
ce qu'elle pouvait de la dette, et que l'ib 
venaient encore s'y porter créanciers, [a 
même dette entrerait deni fois en contri- 
bution. Ils subissent donc la perle comme 
y GÙt été forcé le créancier, s'il n'avait pas 
eu de droits contre eux. 

20i. Quelques jurisconsultes Se sont 
fait ta question de Savoir si, après le con- 
cordat, on pouvait encore s'occuper de 
fixer rouveituredela&illile, loraqu'il m 
prCtenUit qndqne motif de la efaanger, 
on même lorsque le jugement déclaralil' 
ne l'avait pas ûiéet 

Celle question nous parait assci oiseuse 
a légaru des créanciers chirogrophaires. 
La date de la fadiile n a plus alors d im- 
porlaoce. puisque 1 elle t uu cuncordal a 
tlé de faire ccs:,er Ij communauté d'inté- 



Il I I rl 

concurdal, comme l'uliserve M. P.irdessus. 
itsnesesoieut réservé certaine )>urtiui) de 
laclif. ou le benélice présumé de quel- 
que action révDcaloire : en attaquant dei 
tiers, ils pourraient se irouver obligés de 

> Art. 1381 du code civU. 
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diKuler la véritable époque de la Taillite. (brmes et de règles, aUn de donner uno 

QuaDL aux créoaciers hypulhicairea, le gnranllG !i la minorltf ; au contraire, une 

coDcardallcurétaDt étranger, ils peuvent libcrlé catiiïrc devait Ctrc laissée poiir 

luujuurs continucrleurspaursuiteasurlcs les Irai ifs iiidividuets, parce que les traités 

liieus; de sorte que lorsqu'il s'ajjira d'en individuels ne lient <[ue ceux qui les sous- 

léges et hypollicqucs, il peut ar'riier qu'il Étal d'iiiLerdieliuii, fi lu lll■s^:li>isseuleill 

hjpoLhecaire, n'a [luiiit auiiiiis sou l]y|>u- coulraeter. I,e ili'Sjjiisiaseiiiuul, il fsl vrai, 

liiî'ijuc dau9 les diijoursaulérieursii l'ou- empécbe le débiteur de faire des biens qui 

icrlure de la faillite. Ou pourrait duoc Sont le gage de ses créaDcien, lamaliâte 

s'occuper de nouveau de la vfrilalile fua- de ses Irausnctions ; mais II ett des llipu- 

lioQ de cette ouverture ilc la faillilc. Mois lations et des traités qui, quMque Tdab'ft 

ce i^i pcal'il plus fntqucmineni arriver, h la failli [e, peuvent nvoil lieu «ans dis- 

«mime le pcuse Al. l'ardcssus? Touies poser des biens priseas ou à venir du d£- 

kscrdaucea hypothécaires, privilégiées, bîteur; par exemple, le canUoiuiemeiit, 

iliiii que cl lirograph aires, sont soumises le paiement de la dette par un lier* anc 

9 la vériQeatiou, et tous les créanàers ou saus subrojjalîuu ou remisa de la dette, 

ont iutÉrét d<! les discuter avec les syndics aiiimo donaadi, elc. 

le Juge-ci>mmissaire, et de ne ji^is les SliU. Les [larliescontractantea sonttrès 

^iiinicllrc au iiomUre despremières, si elles ccrlainemcul obligées d'exécuter ces sa r- 

nesout point de cette nature. les do traités l'une envers l'autre, en la 

293. D'après lalégislationconsncrfcpar manière elsous les conditions qui ont été 

le nouveau Code de commarce lur celte stipulées; mail ceatmiléiparliculieTt sont 

matiire, et surtoutd'aprSs les disposition» wtu effet cootro les oréanciers non cod- 

(le rartideSlS, quîportequ'il.iiepoarta Iractans, M ils ne penToot leur tire op- 

tire canseuLi de traité entre les créait- posés '. 

cicrs délibérant et le débiteur failli, qu'a- Mais le créancier qui a Iraité avec le 

prèsTaecomiilissemeut des formalités an- débiteur failli, étaiiten(;n(jéi nvers ce der- 

Itrieuremenl prescrites, il semblerait que nier, l'cal aussi envers la maisc ; car les 

It failli iicpùt ciruclivemcnt passer aucuns créanciers peuvent cscrccr loua les droits 

'raitOs particuliers avec ses créanciers, et actions de leur débiteur Si dc son 

i^Lii que CCS furuialilés cusscntiLé accom- cliefla masse ne se trouve paseng«géep«T 

l'Iii.'. le traité particulier, c'est du chef de sod 

M.iii il faut Lieu faire atleutiuii que la débiteur qu'elle exerce le droit d'en réda- 

lui borne textuellement la prohibition au mer l'cxéGiitian. 

inité qui est fait entre les créanciers di- Il n'y a pas de donte que m 1b débiteur 

Hhtrani et le débitear Ikilli ; c'esi-ï-diro n'a MifÉ qu'avec une partie deses «4tn- 

pir voie de délibération, et daits rasscm- «en, udcmeure toty^urs dsns l'état oh 

Uét convoquée en exécution de ï'arti- l'a mis la faillite; et que si, au contrtùre, 

île SU ; ce qui est dilTérent des conven- il a transigé individueilcmcut avec tous, 

tiODs individuelles, qui ne sont défendues sans exception, la face des choses clianQC : 

pu aucun article du code, ctqui.parcon- personne n'est plus créancier par la force 

Htiucnt. demeurcutsous l'empire du droit des titres qu'il avait nu momculde la fail- 

i^onimun. qui les permet. Cette dillérencc lite, mais en vertu du titre nouveau que 

i ij:ruli'9 ti"u tés collectifs et les traités par- lui doDoe son trailé. La première masse 

n'LiliiTs. lient de la diQ'éreiicc qui existe disparaît et est remplacée par une masse 

'-nin les cilitts des deux espèces de Irai- nouvelle, kl'égardde laquelle il n'est point, 
les. Dans le concordat, la minorilé se trou- 

vint liée par la déLbéralIon delà majo- lArt-lieSdacadediil. 
'lté, il fallait bien entourer ce traitéde >Arull06dnni(»eodc. 
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«a Mllile, tant qu'il fail faonoeur à te» 
dirniers cD^granens. Le dessaisiiscment 
tombe par le Dut, parce que les créaDcicrs 
en Gireur dcMpids îla?ail il6 établi, n'ont 
plus qualité pour le rfclnmcr. Le débi- 
teur reolra dans la posscssîun el l'admi- 
nislratioa de ses biens, cl il u'esl plus 
be^iii de syndics. 

Cependant, comme les traités particu- 
liers ne sauraiontapérer plus que Je con- 
cordat, il e*t évideat que »'iU accordent 
des remÏMSBa failli, celuM demeure, jug- 
quli rihabilitaliDD, daai tontes les înca- 
padlés résultant de l'état de fùlU. Il ne 
peut te présenter Ala bourse; il est privâ 
de ses droits politiques, etc. En effet, la 
remise produit bien la dispense de payer, 
mais non pas l'eitinction de la dette. Le 
débiteur doit donc toujours être réputé 
f^li, rdatirenMDt au passé, jusqu'à ce 
qu'il lewiteiilihcniEnt libéré. Il en serait 
autrement, ai Udette entière était remise 
anûno dmiandii la condition du failli se- 
rait alora ceUe du détuteur qui hérite de 
■on crémder; parcelle donalion, Pétat 
de faillite ett totalement détruit, puisque 
b MU ne doit plus rien. 

Néanmoins, et nous devons le faire ob- 
serTer,ii, d'après l'éiatet les circonstances 
do la faillite, il existait des présompiions 
de fraude contre le débiteur, les traités 
particuliers avec ses créanciers ne l'em- 
pécberaient pas d'être pourauiTÎ : la re- 
nonciation à raetioii àrile ne peut arrêter 
ni auspendre l'exerdce de Tactian puUi- 

Ainsi donc, le failli peut traiter de set 
intérêts comme bon lui semble, sans pré- 
judice du droit des tiers ; ainsi, les traités 
qu'il «outcrit avec quelques-uns de ses 
créanden sont Talablei et doivent être 
eséentés ; unsi, s'il parvient il traiter avec 
tout iudivîdaellement, il cesse d'être en 



état de faillite ; ainsi, si un seul créancier 
refuse de traiter de cette manière, la faillite 
subsiste : le failli représente la masse et 
même le débiteur, dont il peut exercer les 
droits, pour faire eiéculer les traités indi- 

Hîiis il fout -SU i|; lie 11 s cm cul distinguer, 
et ceUt ili->tiiieliiin eit de la plus grande 

faits de bonne foi, et ceux qui n'ont pour 
objetquededésm tércsser dandeali cernent 
certains créaociera, afin que, dans ras- 
semblée pour )e concordat, ilt entndnent, 
par leur exemple et leurs discoun, la ma- 
jorité en faveur du failli. Dans ce cas, ainû 
que nous l'avons fait déjà remarquer n'^79 , 
il ya fraude, qui non seulement doit em- 
pêcher l'iiomolngation du concordat, mats 
encore provoquer la sévérité du ministère 
public. Cu pareil Irailé d'ailleurs serait 
nul , comme ayant été fait sur une cause 

397. Le code de commerce introduisant 
UD système nouveau dans le régime des 
faillites, ne parle point spédalenient de 
VatrrmeitmtHi, parce que ce contrat est 
désigné sous la dénomination de eoncordat. 
Le concordat est, comme l'atermoiement, 
un traité entre tes créanciers délibérans et 
le débiteur failli, par lequel ce dernier 
obtient un délai pour se libérer, et prel- 

r: toujourslaremise absolue d'une partie 
sommes qu'il leur doit. Le concordat 
est une transaction, un accord, une con- 
vention entre les créanciers et le failli, qui 
comprend tous son expression l'atermoiC' 
ment, qui n'est pas autre cbose. L'ater- 
moiement est toujours un concordat, cl 
est, par cela même, soumis à toutes le* 
lû et les formalités prescrites par le 
ede commerce, pourla validité de tons 
' traités passée avec le failli. 

Ainsi, pour que l'atermoiement, comme 



■An. i ,1.1 code d'intlraclion criniLoclld. cifr Af ci> iltriiiiT. iiiii ni.iil »c,ni le cnnrorilal. 

'An.liaidacodccÎTil. . '''■i!'"'!'''' i iimi"f iKn-ii'' '.i rl.vise dr 

pirïe'wi'lUï»n"!« ™nM(^ai','''n'f«rrr'i^^^^ l'a cppsruiie. ( R^iH. --0 mars iB.-U; Jur. do 

eréiuid«'qaimcnataildenepaiiianer,o]on, KHa.. ISSO. 1", l:!^; Lyuu. 17 loari 1»;ilïPi- 

d'ailienn, q» celte nutliU e» denundée non ris, ïl fév. IBSBj Pirdeuus, 1. 3, d> SlISi Pal- 

Haltnenl parle hiIli,Di«ltei>Mrr ptruncréaii- loi, t> 16, p. \G, n> 18 et T. d-derul, a> S70.) 
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tou) autres trailf» conmupar la loi dou- ciers ont prises, lorsqu'il ne paie pas aux 

rdk, soiu le nom de coanonlal, oblige l«nnea,«tc.*. 

loMlescréaiiduViil&iitqu'îlMitBiTtié, 399. Mais le définit de puemeit aux 

(«nformément aax Jiipoaitions de Tar- termes cottvemii, ne donne pds litn k la 

licle 519, et qu'il soit homologufi. S'il rtsolution du concordat, parce qu'il est 

■Clique partiel, c'csl'ï'dire si la masse impossible de remcllrc les choseï dans 

dit créanciers n'agit pas, et si elle n'a^jit l'ftat où elles fiaient avant ce Irsilé. En 

voquie, ce que le plus (jrand nombre fail, il ti'yajJiis nisynilltsnl jiij;e-co[niiiHsaire; 

^lipiil^ par des traités particuliers ne sera cintres ont cipir^ par l'eDeldu caïuiorclat ] 
jjoinl obligatoire, dès qu'un seul créancier la masse peut n'être pas la mSnii, parce 
Mta rcfusû de l'accorder. . que le débiteur ayant repris la piisession 

Il arrive quelquefois qu'un commerçant et l'administration de ses biens, ï a pu te 
i<ia\ ses ma^jasins bondéi de marchan- créer des créancier* nouveaux, ju même 
dius. et se trouvant gené dans la rentrée changer let couditîoiu qu'il arnt biles 
'le ses cap i ta m, est forcé de demander uD avec le* anden*. D'ailleurs, h droit de 
<l(lil quelconque à ses créanciers , pour demander la résolution du concordat ne 
birc houncur ù se» obligations commer- ]>eut appartenir h un seul des orfonders; 
utiles. Si ce trûté, qu'on appelleatermoîe- il n'y aurait que la masse qui eiVt la facilîté 
ment principal et général, est signé par de faire valoir la condition résolu toi red'un 
'<>■( les créanciers, iïeicl ut l'étal de faillite, acte formé par délibération, etoùlevnn 
fircc que chaque créancier étant non re- de la majorité devient la loi de tous, 
icvahlc à Jcmatiiter son paiement av ant Or, celte masse n'existe plus, et chaque 

itnnc qu'il a accordé, et tou; ayant créancier n'a plusquetesdmiti indinduels 
<liinn^ 1111 terme, personne ne jicul, pour que le concordat lui donna : il les exerce 
le maïuent, poursuivre le débiteur : qui a ilireclemeni 

terme oed^t rien, et dans cet état, on ne 300. Ou doit donc considérer celévé- 
pent tire eotutdéré eu âlllile. Ce corn- nenunt comme une faillite nouvelle. C'est 
■anfantse trouTB damlamtniontuatioa pourquoi on ne trouve dans le code de 
iw celui qui a obtenu terme et délai de- commerce aucune disposition qui règle 
fal les tnbunnui; et cette circooslanco ce cas; et le législateur s'est référé â celles 
De constitue ccrlaincment pas en faillite, qui sont établies pour toutes les failliles en 
liais si un seul créancier s'est refusé à général, et quelles qu'elles soient. Ainsi, 
ccUe sorte de traité, et que le commerçant le débiteur qui ne fait pas lionneur aux 
1! paie pas, celui-ci est par cela même obligations qu'il a eonlraclées par le con- 
«nsliiué en étal de faillite, et le créancier cordai, encessaolsespalemeus, doit faire 
l^ul, en conséquence, le poursuivre sa déclaration, et le tribunal peut te dé- 
tomme failli devant les tribunaux ■. clareren faillite sur la notoriété publique. 

ÏD8. Enlin, nous n'avons pas besoin de Chaque créancier, tant ancien que nou- 
dire qu'il y a inexécution du concordat vean, peut provoquer le jugement déc1a~ 
'I des traités particuliers, toutes les ibis ralit de la faillite, et toutes les ibrmalités 
lue le débiteur ne remplit pas les obEga- prescrites doivent être remplies, mime 
l'ODS auxquelles il i^est sonmb, comme celle de la TéiiQcaliou de toutes les crêan- 
Imqu'il ne fonniit pas les sûmUs qu'il ces,parcequelesdroiisdesaiidei)seréaD- 
t'ttteagagfidedDUDer, ■orsqn'ilsBreîase cierspeuTentavolr changé*, 
nx mesure* précautieA que les crëut- 801. En doïtil An de ntmt du Mbat 

■T-aeetégnd,laBe(ii.lô-dauiH. a Dallai, I. 16, p. 180, n> 13, ot du mémo 

■V.IaDOMaDDxSeB. tuatïmenl. 

tDallot, l.lS,p.tBU,n>». 



laa rir. i. des faillite 

de paiement aux lertnes slipuléa par des 
trait<iparUculi«rsT Ce défaut de paiemeut 
epire4-îl une noof elle faillite? 

New neToulontpnnlparler ici de Itiy- 
pothèSE où le dateur Ëiilli n'a ta^lté 
qu'aveu une partie de ses créanciers ; car 
àiarsilnesauraityavoirde difficultés pour 
la négilive, parce que la billile n'aurait 
pasmOme ilê interrompue, ni dam le fait, 
nidanslc droit. 

[1 s'a-;It ilii ras où te dËbilcur failii a 
trailf iiiiiïidiiellemcnt, et sans eiccption, 
avec loin SCS créanciers. Quelques juris- 
consultes pensent qu'alors le défaut de 
paiemeutne peut jamais opérer une nou- 
Telle billite, parca que >> les parties sont 

■ nécestutement les mêmes qu'au mo- 
I ment des traités. Les contrats n'ont point 

■ le riluIlBld'une délibération, maisl'elTet 
« d'une volonté individuelle, et à ce litre, 

■ clui]ue créajicier exerce iridiviJnelle- 
K menllesdroiuque son traité lui donne, 
» et au nombre Je ces droits se place celui 
. de faire valoir la condition rSsoInloire. 
u Le des saisisse m ont et Icrfjjjme des syn- 
" dies provisoires subsistent encore dans 
« le droit, puisque rbomolo([otion seule 

■ peut y mettre On. Ils n'ont cessé que 

■ daiuiebit,etparcequeUreDOnclation 
« At tous lea crtaidert, en (apposant que 
H le débiteur ait traité avec tous, enllre 

■ Il chacun d'eux le droit de les réclamer, 
u Lorsdoncque celle unanimilé se trouve 
u détruite par la résolution d'un seul [raité, 
" il ne peut pas s'opérer une faillite nou- 
u velle; fa faiflile existante reprend son 
a cours, dégagée qu'elle est du l'obstacle 

■ qui l'avait suspendue.» 
Cependant, ei les principes que nous 

avons établis plus haut sont vrais, il sem- 
blerait qu'il fallAtdéciderlout le contraire. 
D'abord, l'eCTet de l'hamologation n'est 
pas seul de meltre fin au dessaisissement 



S ET BANQUEROUTES. 

et au régime des syndics. La volonté gé- 
nérale de '"m les crtanders ■ le même 
résultat. Rien ne peut les emptdier d'ar- 
rêter les miles de la faïllile, et d'en faire 
disparaîtra la répme par des accords en- 
tiers, quoiqu'indivlduets, avec la débiteur, 
et de le reneltre dans la pAssegiioiietFad- 
ininisirailaii de ses biens, aù il peut se 
créer des créanciers nouveaux, L'homo- 
loQatiotiapourbut principal, et noiisponr- 




concourir, cl de lier celle-ci aux mêmes 
obligations que les aulrescréanciers. D'ail- 
leurs, on nepeut contetler que le dêUteur 
qui a pris des arran0emeDiindividDeIs avec 
Ions ses créanciers, n'est plus dans le même 
état où l'avait mis sa faillile ; de leur cAlê. 
les créanciers ne sont plus aux mêmes 
droits. La face des chose a changé pour 
tous. Personne n'est plus créancier par la 
force des titres qu'il avait au moment de 
la faillite, mais en vertu du litre nouveau 
que lui donnesou traité. La première masse 
a disparu par tous les traitas, qui se trou- 
vent, dans leur réunion totale et entière, 
comprendre toutes les deltas de la faillite, 
et elle est remplacée par une masse nou- 
velle, iPteard de liqnelle le déUienr n'est 
point en faillite, tant qu'il fait honneur i 
ses derniers engagemens. S'il no paie pas 
Buxtermesslipuléset échus, chaqu c créan- 
cier n'a plus quelesdroilsquesonnou veau 
traité lui donne, et une faillite nouvelle 
s'opilrc contre le débiteur, qui serait de 
rechef forcé de cesser ses paiemcQs corn- 

302. Itlaia il se présente une dernière 
observation ; elle concerne des pactes ac- 
cessoires aux traités '. Par exemple, le 
failli s'est assnjêti i fa surveillance de cer- 
I«DS individus nommés par les créancîm. 
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ta a (buroir une caution. Ces deux coo- 

Jitiops sont csscnticiles au conlrat, parce 




du trai(£, l'ciistciicede la masse liescrfau- 



ciers, parcequece traité n'a véritablenieiit 
ie Dtrce que par l'iccamplitMmailt dw 
oHMlilioiu; et, aHurénent, on ne renet 
puau failli radinmi9tralîoDd«a«saaurei, 
avant qu'il ail donnË la cauliao qu'ilapro- 
iuLlirjiii^c rtfuâu lit.' ï'uhlijjFr, ou si le dëbi- 
tcurfailli n'eu |iréseiilo |ias unf. siiŒiianle, 

Inité entre le failli et se» urËanclers. La 
résalulionilii trait£ ayant lieu, If s opéra- 



SECTIOM XII. 




m. Df la formation du contrai d'union. 
J't;. Dis MIMCi 5111 vllt pu rmpcchcr le 

303. l'ar le même acte qui conilitue le> 
croanciert ea union, les créancieri 
nommtnl In ti/ndict d^ilifâ et h 

30S. De qtielle manUre Anoenl lire failli 

'<U7. Les lytidici prùcimnt pewtmt ilra 
noi'iuiéi s!jHdic3 a^nhif*. 

■M. Ohicrcalionidutribmi^tkcommerca 
de Jini/onne. 

30». De Vopimonde, IcgUlcsquiont con- 
tidéréhiciianciers unhd'uite /ail- 
liti comme de, seclètaircs. 

310. LcM fonclioni deiyndicet decaiiiier 
peactnl èira cumnlées tur la mfmn 
tilt. 



311. Le c«»trat d'unio» doit^t être ka- 

mologaé? 

312. Dis rli-iposilions de l'erdonnance de 

HI7:l c,-t igard. 
■iVA. De li, janyirudcncc des arrêts. 
:iU. J.U loi iiiiutelle ne ledit pat textuelle- 

t,idk. " " ""* " ^" 
'iVo. QuicI, silecontratd'mionilaitiiijHi 
de loua Ici créaneitr»? DamctiMê, 
aurait-il aiuert bctin ^im Jio- 
mologui? 

SIS. Tant giu U «Mirai iTvmm n'a pat 
ili iamologué ateo ht crianoim 
gai m Font pat ligné, teun-ni ne 
lontpaa repréientiipar tel tunditi 
définitif.. 

317. Dans ce cai, ili peuvent former licree 

cppotition OUI jugemeHi rendui 

avec lei lyndict, etc. 
310. Le conliat d'union eit luiceplible de 

toute ei^jèce de clautei licilei. 
310. DacompieqiuUiijfHdictpnmioirti 

doireni rendra aiaigndict d^t- 

lifi. 

320. Letiyndicid^ilifiiMUiiuitiaim^- 
tel tel optraHoni da la fàiBÏu m 
nom data maiiedetBriaitoienjilt 
ont droit dv tout vtrifitr, alq, 

331. Toute action dam la faiUHt^tMna 
contre ou par Iti tjfndiet MhU~ 
lifi, etc. 

Mais la s^adicinertpréttntMqnt 
Ici intérêt) do la tnatte, tl mOMpat 
le» iiitcréti diffinmt da MtW A Ut 

323. Tout eréanoier uni pwtt m jtMhm 
aux tyndici et te priinUerJamlm 
caute, mime en oouafiM. 

334. Lei lyndiot, en ttrtu t*tdammU 

contrat J^unien, doteenl tncuM- 
MHt fairt pntMer à la mUêdti 
hiau meaUet tl immaiitUt, iffiU 
. et marAafKUf gui n'ont pat Hi 

S'i:-. 7)u droit qu'a le failli de ridamtr 
lis roleineni, kardoielnuiiblttné- 
cetiairei à ion mage elà cahuife 

ta famille. 

330. Cette rtmiie doit Un faite turlapra- 
potilioH detrgadici._ 
17 
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397> L»faHlipMld*ataitdariKiiMiuriet 
bieiu IMU nmtHHr à litre de tecoari, 
^tKÎttepat contre lai de pré- 
tOBiptiom ae bonqucroiili-, etc. 

sas. £m tynUe* éifiniHfi loni responia- 
Un, «XKf» ta maue, de leurs gc$- 
liMi II admnùtration. 

3Sfl. Lt juge-tomnissaire doit rendre 
dompta da eirconilaticct au tribu- 
nal de wmmerce, qui prononce ii 
h failli al exeutaÛe. 

330, Chacun do créancier), membre de 

Funion, est-il tenu tolidairement 
des faits et dit obligations des it/n- 

331, Quid, dans le cas >m du créaacieri 

d'une fabrique ou d'un commerce 
quelconque, que leur a abandonné 
leur débiletir faiUi, ele. ? 

303. Si U fUlIito ne se tennine pas p«r 
un irailé ou eoneordat, les créanden ns- 
Mmblés rornient un coDtrat d'union. Le» 
créanciers admis Et vf riGés pcuveat Mula 
concourir à la formation de ce coDtnt; 
mais il n'j a plus d'excluuon contre les 
hyfKithécairGS, el ceux Dantisd'un gage, 
parce qu'il s'agit de prendre des mesures 
pour l'aliénation ou la distribulioD du prix 
dcfl biens du débiteur commun, auxquels 
ils n'ont pas moins de droits que les sim- 
ples cliiroQraphairGS. 

304. D'aWd, plusieurs caïups vtnt 
empêcher le concordat d'avoir lieu. Le tlÉ- 
faul de concordat peut rfsulter, ou du 
rarus des crtaociara, aux termes de l'ar- 
Ikle BSS; on defempAcbementducom- 
mluaire, nihaiit l'art. 891} od du rejet 
de rhomologation par le tribunal, cor- 
formËmeniÂ l'art. B36. Ilpeutencoreré- 
•;ii1tpv de ce le Failli n'aura demanda 

Ici l'on rentre dans l'ancien ordre des 
choses; avec cette différence néanmoins 
tpie U situation du Tailli est exactement 
eoDDne, et que parmi les créanden qui 

■ V. Projet de Codedc commerce, att.3Bt. 
■TribuoileliConKil de eomnerce de Lron, 
OhMrritioiu des trilHinaux, t. 3, Ir', p. 3W. 
* Tribunil M eaueil de conta (ne de Lfoa, 



vonta^, itB'yanaaaciiiidaatlesdroils 
ne MHeot oonsutte et reconnus par la 
vérincation et l'affirmatioD. Toutes les 
créances ont subi un eismen sévère, et 
sont admises, ou par ttn consentement 
unanime, ou par un juQementqui en fait 
taire les contestations. 

3011. Par le même acte qui les constittiv 
en union, les créanciers nomment un on 
plusieurs syndics déGoilirs, et un caissier 
chargé de recevoir les sommes provenant 
de toute espike de recoaTTenwnt. Cette 
nomination se f^t A la mqoriU indivi- 
duelle, c'est-A-dire ï la pluralité des voix 
seulement, sans considérer si les créances 
des yolans forment uu non la plus urandc 

Le nombre des créanciers délibérant 
dansée cas est indifTérent, parce qu'il ne 
s'ajpt plus de socrilices, mais seulement 
de prendre un parti au rrial£r<t commun. 

306. La commission ne s'était pas ex- 
pliquée sur la majorité qui serait néces- 
saire pour former le contrat d'union 

Le tribunal et le conseil de comiiMTee 
de LyoD, proposèrent d'ajouter : £«em(- 
coun det trou quart* dei criancurt rand 
lt central d'union ralabla '. 

u [| en est du contrat d'union, ont-ils 
dit, comme du traité : il faut les tnus 
quarts des créanciers « 

Le trlliunat et le bureau de commerce 
lie Mmes adoptcreul l'opinion contraire. 
Ilb dirent : >. Dans le cas du contrat d'u- 
nion, comment seront nommés les syn- 
dics el le caissier? Faudra-t-il la majorité 
des trois quarts des créanciers? Cette 
mime majcailé seta-t-elle nécessaire pour 
rezéentiaD de ce contrat? La krfne Fex^ 
que dans le cas préru par l'art. 379 * 

La société libre de commerce de Rouen, 
qui an surplus, appelait également uiùon 
le concordat et l'acte qui intervient A dé- 
but de ce traité, s'expliquait ainsi : ■ Il 
est entendu qne cette union et ces nomi- 
nalion* sont délibérées A la majorité, c'esl- 
A-dire A la majorité des créanciers repré- 

Obumliont du Iribiinuii, t. 9, 1-, p. 55D. 

4TribDul de eommena diiN!mes,Ob><rTal>oDt 
dd Iribooaax, 1. 3, 3>, p. 170. 
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^nUuiliparkuratiLresde créance \étiù6i , 
kl IniU quarts île la tgtaliU de* somniBi 
doea I pareil litre, s'il l'agit d'actes d«a- 
lîtib ; mais s'il ne s'agitque d'acte d'union, 
nwn ina ti on des sjndics M autres actes 
touervaloiret, k la seule nuù'X'i>' <)b moî- 
tif du total des detles'. 

Bea>ar<|uoiu que, dans ces- djunioDS, 
Il majanté devait âtre rfglde sur les 

1.3 i^ommission adoptala ptraposition du 
(ocimiurce de Nlmet A de la société de 
lji>iicD, quant au nonbre de vmx qui for~ 
mcroilla mqorilé ; mais elle n'exigea pas 
Il ou^oritfi en sommet et se contenta de 
k najorité indiridaelle. Voici les raisons 

la diSlirence qu'elle mit, i cet égard, 
mire le concordat et le contrat d'union : 
• Plusieurs villes de commerce, a-t-elle 
ilit, cl etitrc autres Rouea, ont dcmandii 
SI le mandat qui conatiluedes ayndics ou 
commissaires des créanciers, devait être 
dongé par la msjoritééaonciei l'art.STS. 
{m du code.) 

^ < 11 leur parait que cette proposition 
o'eit peut-être pas d'une nécessité aussi 
al>aolaedmi «e cas. 

■ il ne s'agit point d'une transaction 
dtllailiTe qui est obligatoire pour la ma- 
prilé; il s'agit seulement d'un mandat 
donloncharge des créanciers comptables 
(OTCrs la masse, et, pour (unsi dii«, (gar- 
diens de U propriété commme. Il n'est 
Imc pas nécessaire que ce tatodat soit 
tcITei d'une majorité «usai forte que dans 
facai (l'un traité déRuitif. 

I.'S aucienncs lots n'avaient point 

'l'.LLi' '.iir cette majorité; il en résultait 
'l'i". Iiiriqu'un arrangement ne pouvait 
J*ujr lieu entre le failli et ses créanciers, 
xncoDtrat d'union éprouvait des diflicuttés 
UDsuombre; que tout l'actif se confon- 
■lail dans un abandon funeste; que les 
Tances du failli n'étaient point recou- 
'i^, et que les débris de ce naufrage 



commun éluent entièrement dispersés ou 

■ C'était lik encore un des refuges de la 

mettre en usage pour faire accepter des 
conditions ruineuses. 

» IJui n'a pas entendu ce dilemme si 
souvent proposé dans des assemblées de 
créatictcrs? 

• Si vous n'acceptei pas cctlE proposi- 
tion, que resle-t-îl à fuire? II ii contrat 

difficile il rendre exécutoire, il est si dii- 

Eendîeox, il est si incertain qu'un obtienne 
i majorité d^Mgnatures, qu'on doit pré- 
sumer que tout sera consommé en frais 
de justice, et que les eréanoiers n'auront 

u Cet argument était d'autant plus pres- 
sant, que aouvCDl l'expérience eu avait 
fait reconnaître la vérité. 

u Nous croyons que, s'il convïentde fa- 
voriser des arrangenens entre le débiteur 
et ses crésnden, . il ne faut pas qu'ils 
soient arUtraires, et qu'ils laissent les 
créanciers dans l'incertitude surlesmojcDS 
de l'en aflranchir, s'ils ne croient pasde- 
voir le* accepter. 

• Nous proposons des cbangemans dans 
cet article, en dunnant aux créanciers une 
ibeullé moins limitée pour les contrats 

Cette Ofunion est celle qui^ le code a 

Les syndics provisoïies peuvent 
être nommés syndics déiiniiifs. 'l'uut 
créancier nommé syndic délinitif, ne sau- 
rait refuser une fonction aussi im]>artaiite 
sans motib légitimes, dont le tribunal du 
commerce serait appréciateur, par la rai- 
son puissante qu'il s'agit de veiller aux 
intérêts communs et de les détendre. Cette 
Ëleellon n'a pas besoin d'être eonBnnéo 
par le tribunal 

Du reste, les syndics définitifs, comme 



■AaiilTiedeiobienaliDnsdcsiribnntianir dDlSdie. ISIS, qn'ilrapporle p.SœiPsrdei- 
iudeiila oommem, p. 107 etl«8. ■iB,t.S,ii°tlSS,e*ldal^denai(«auieBr. 
>UaUi«,t. IS, p.Stà,u>4, énolnnoD^on 
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lecaissier.tonlréTocablesàlavobntâdes cipe une confiance réciproque, et pour 

créanciers réunis, sans qu'il soit besoin but, l'cspoird'un bénélicecomman : c'est 

d'en Ikïre juger lesinoti&. l'aeie d'une volonté libre. Un conlrat d'à- 

SOS. Lorsdeladiscuiûaadi) projet du nion, au contraire, est la suite d'une con- 

codedecommerce, letribunalde Bayonne fiance trompée; son but estde recouTrer 

observa qu'il serait dilScile de trouver, en commun une partie de sa dette ; c'est 

parmi les crénncicrs, des syndics et c^is- un aoïc furet, cl soumis ï des «onditions 

tiers qui voulussent se cbar^r j;r3luilc- et .'i da formes iircscrites par la toi. 

ment d'une opéralioa aussi pénible, cl IVayant ni les mêmes principes ni le 

3u'il serait eanvenablc que U nominalion mSme but, ces deus conlrals no pcuveiil 

es syndics et caissiers (il atlrilmée aui impuser les mf^mes ulili{;aliu!is. I.cs scici<'- 

tribunaux de cotnmerce, en allouant aiiT taîres sont solidairement res[ionsabli'.4 dr 

MUnable, et en les assujétissant i, donner créanciers unis dans une faillite ne peu- 



par la raisoD que lorsqu'il s'agit de nom- ne sauraient l'élrc que jusqu'il concur- 
mer des syndics déGnitifs et des caissiers, rence, ou de la somme qu'ils ont déjii rô- 
les créanciers sont reconnus et forment eue, ou. tout au plus, de celle de leot 
une union léjjilimc, quia droit de choisir, créance. Il est mflme difficile de ïoirque 
par elle-même, ceux ù qui elle confie ses jamais ils puissent se trouver dans le cas 
intérêts, et qil'cn déposant ainsi leurs in- de conlraelcr, soit solidairement, soit ia- 
léréls eui-mémes, entre les mains de dividuclli^mcnt, ï raison de l'union 
mandataires, ceux-ci ne doivent j..is ai uir 310. I.a loi ne défend point aux créaii- 
besoin de la confirmation du itilimuiL ciers unis, si leur confiance tes y délcr- 

Quant aux autres )iroj>nsiLions du tri- mine, de cumuler sur la même téle 

buoal de Dayonne, le code, sans tes ad- fonctions de syndic et celles de caissier ; 

mettre eiprrâsément, ne les a pas nian- c'est.ï-dire de nommeruD mdie-taiuier. 

tuoin* ngelées i de sorte donc que la loi Mais que. cette réunion de fonctions ait 

noaTeUen'ebli^ pas de prendre les syn- Neu dans la même personne ou qn'eltesoît 

dics ni leetûiier, exclusivement parmi séparée, le caissier est toujours considéré 

les créanciers, et n'empéehc pas ceux-ci comme un dépositaire entre tes mains de 

d'accorder aux syndics et au caissier une qui tous les fonds de ta raillite sont versés, 

certaine rétribution, ni d'exigerdeceui-ci et dont il ne peut se dessaisir que suivant 

une caution quelconque. Les créanciers les rSgles dont nous jiarlei ons eï-après, 

disposent par eux-mêmes de leur gage, la sect. 13. 11 est ordinairement plus 

qui, par le coiilnil d'imiuii, est devenu avantageux aux erfantiers de séparer les 

leur cbose, pour laipidle ils smit les mat- fonctions de syndics et celles ilo Ciiissicr, 

tre* de prendre les mesurfs qu'ils jugent surtout lorsqu'il s'agit de l'admiiiislralion 

les plus avantageuses. Cependant il serait d'une faillite considérable : leur réunion 

dangereux de fairedes fondions de syndics pourrait entraîner de grands abus. 
et decaissier, un objet de spéculalion qui 311. Les commentateorsne soDtpmnt 

nuirait nécessairemcct à la liquidation cl d'accord nir le point de savoir si le con- 

& «a célérité : ce qui pourrait arriver, en Irat d'union doit être bomulogué comme 

BOmmantdes étrangers qui n'auraient au- le concordat : MM. Delvtncourt et Par- 

cnn* intértts directs dans la roitUle. dessus pensent quececonlrat n'a pat be- 

309. Quelques 1^'stes ont considéré toînd'homolt^ation, sauf ÏTaire jugerl'" 

letccéanmers unis ihns une faillite, comme incidena, si quelque créancier contestait 

dettodéiaires, et toiunis aux mêmes obli- l'cxécuiion de cet acte, ou quelques apé- 
gation* : c'en une grave erreur, seloD 

nom. Unconirat de wdfité apourprin- >DalIot,i.U,p.S(M,n<>lS,i'iiji">* 




vent élrelndêlinimentsii 
des syndics ctmandaiair 
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nUiolu dessyndica. Ce n'est pas. " cepen- ce jugement |i eut lître susceptible, contre 

■ «bat, ajoale U. Delvineuurt, que le leicréaiiciersquiD'DntpuiCGédËBucon- 

• eoDtnt iTiiaieii ne dmve dire esjcaié, tnt iTmiîon, ou arec lesqueli le contrat 
< même parles refiiMUii, oonlra lesquels, n'a pas 6f6 homologué, etc. *. 

■ s'ils contestent, il budra bien en fktre SM. On n'a pas dit teituellement, il 

■ ordomier l'eiécutioii, s'il ; a Ëeu. Uids est vrai, dam le nouveau code de eom- 

• il y a celle différence areo lliomolt^' merce, que Iccanirat d'union serait homo- 
<li<uidacoiicordat,quecalle^d<ntav<rir logué; mais le code a a<luj>[ë. de mtiiia 

• lieu, quand mtme tous les cT&mcierâ que l'ordannancc, la simple mujorilépaur 
< annûent adhéré '. i> cet acte imimrlanl. I.e miîmp principe 

313. L'onJonnauce de 1673 disait ei- siiIi^IhLo ihiiic: i:iins(<[ii<'iit, Il doit 

pcsssément que toutes les dfliW-ralions l'apiiliri»,'.' Ujiitps l.^s f.ils r|Li'iiiio du-Iibé- 

pourlerecouvremenldeaeirelsuu Icpaie- ralioii non uiiiiniiiii; peut oljliijer tous les 

incntdesdcltcs,prisesùlamaJoril£.s'ciA- cK'aiitIcra d'une raillitc. Par cela mime 

culcut par provision ; mais que jmur Atrc que le contrat d'union doit être commua 

u lili l'a to ires, comme si lou9 les crfaiiciers il tous les intérotsésadliËnuisaurefiiSBIU, 

ki avaleot sijjnùes. elles doivent Cire lio~ l'homnlogalioa en est fiTidemneot indis- 

molojjuées et qu'elles Icsontmali-rÈrop- peusable, conlrndictoirement ( ' " 

iiosiliun ou le refus des créanciers, <lont créauclcrsquin'ont pas voulu y ce 
le» créanecs n'excÈdent par le i 

U masse L'homologation, observe iior- sou veuicni iiu ii v an i i un iituiv :t 

nier sur cet article, donne de la liiree (i la iiituiii^iiiiiii ii uni' i.iniiU', n un ini»rii 
l'acte, au lieu qu'auparavant, il n' 

ciikutoire. et ïl le ilevîcnl au ni'ivnii rii' iii' iu.liiii ii' ••lu- i i ii.ii i ii' ■ •■ ir ji»i<-- 

l'homol édition. v.mis jun- w li ^ Jinlri". I rr .iij. -v. 

^13. Ces principes ont £ti^ ciiiisacr':^ i v.u ii umiMi . >■ l'.'ii. i unir viiiueire 

par plusieurs arrCts de la cour du cassa- de la loi. (iiii rC'ïiUlu >lc lion csiiril et du 

(ion. Nous citerons d'abord celui du 14 but qu'eUe s'est proposË dans le nouveau 

mars 1810, qui, • attendu que le contrat sjstimedes Iliillites'. 

• d'iiniondu7prairiBluil3,n'aviutpDint 316. Haissitous les créanciers vjriGés 

• été homologué. cDurormément l l'or- avaient signé le contrat d'union, cet acte 
' dunnance,décidcquelc3 jugemenaren* n'auiait plus besoin, comme le concordat, 

• dus avec les syndics d'une union, peu- de celte rcrmalili-, pour k- ri.'uilrc ubliga- 

• vent êlre Trajïpés de tierce oppMUion Iwrej chaque crL-;iiicier til \\i par sa si- 
'de la |.art dc5 créanciers qui n'ont pas gnature. On stnl la diilti ciite qu'il y a 



d'un jugement aui syndics ou directeurs conserve, par l'iiomuloyation, l'iiypolliù- 

iTuaa unioa de créanciers, ne fait pas que ï chacun des créanciers sur les ira- 

Nnrir les délais de l'appel, de la requête meubles du liùUi, et termine toutes les 

civile, ou du recours en cassation, dont opératioas de la fwllite, en rendant la lî- 



lojiwnl'hui poiii^uele code De l'a pticxi^icc 
u cbcrche Ajaslitiercs changeaient dsas li 1' 
giiEstion eommerdale. 



e ilroil d'agir 



' V. OrdoPDUiee de IGTS, lit, 11, art. B, Il 'o celte qôaliM. (Bordeaux, S laaî 1830; 

■'-"'tcomm.jteîO,?. 0«,| 
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berlâ an CdDi, avec la poisessioa «t l'ad- 
mtoUtratHm de ses bîeiis. Dana tous les 
eu, rhomologation du concordil eat donc 
DËceiuire 

316. Ainii, d'apràs ces niBiimes, que 
nous croyons aussi incontestables sous 
l'empire du code de commerce que sous 
l'empire de l'ordonnance, lant que le con- 
trotd'union n'a pas été homologué avec tes 
eréaneicrs qui ne l'ont pas Signé, ceux-ci 
ne sont pas représentés pur les syndics de 
l'union, pour tout ce qui cieédclcs sim- 
ples soinsadminislratirs.Ea conséquence, 
et d'apris les arrêts ci^desius cités, toute 
aliénation des Uensda la nusso, b lu 
requête des syndic*, amt l'Iuuiiolaaiiim 
du contrat d'union, peut êtraqueruMeet 
annulée, h la requête des créandert non 
signataires. 

yi7. I>fi même, aussi, les jugemens ren- 
dus avec les syndics dédnilifs peuvent être 
IVappésde tierce opposition, deJoparldes 
créanciers qui ii'onl pas accédé au contrat 
d'untounon homolo^iii'^. 

318. Au rc5to, li; ti.nlr;U d'union est 
susceptible de clau^rs licilod de toutes M- 
pèces, i la valuiilû des créanciers, tondant 
i opérer la liquidation. 

310. Les syndics déOnitift (lalveDtnM- 

compte îles syndics provisoires, dans lea 
vingt-quatre heures de ienr nomiiulîon, 
et de la même manière que .ceux-ci ont 
reçu celui des agent, à moins que ce na 
soient les syndics provisoires qui oientéti 
nommés syndics délinilifs. Le juge-com- 

i.-[.dt l'oir^-liT ,k'fmiwn; ^Itoiilcs Icsdelî- 
l">ialiun-.doivtiil,c[i.oiLséniicuce,tftrcd^- 
poscesaugfctrcdu Iriliuualdi? comme ree : 
le nreOier eu délivre des exjiéditions. 

aaa. Le» lyndics délinitifs conliuuenl 
tonletlu opératHUU de la Tailliie au nom 
de la masse des créanciers ; ils procèdent 
& la vérification du bilan, s'il y a lieu ; 
ain^. ils sont autorisés â rechercher si des 
articles de l'actif n'auraient pas été omis, 
ou ai des créances n'auraiont pas été in- 
dôntent admises. La vériHcation et l'affir- 
matioD de la créance n'éloveraient point 
«ne Un de non-reccvoircootrc les syndics 



ui contcslenûent, daiu ce cas, les droits 
u créancier, il moins qu'il n'y eût un ju- 
gement passé eu force de chose jugée. 

Lors de la vérification, c'est au créan- 
cier ï prouver ses droits^ mais ici, c'est 
aux syndics i administrer U preuve de 
l'erreur ou de la fraude, par laquelle il» 
prétendraient que l'omission ou fadmis- 
sion de la créance aurait eu lien. 

321. Touteaclions'exercecontreoupar 
lessyndics, qui ont un caractère légal pour 
représenter la masse, sans que des auto- 
risations ou délibérations spéciales, ou le 
concours dubilli,saieDtnécessairea,même 
pour plaider ou inteijeter appel. Cepen- 
dant, s'il arrivait qu'uncréincierrédamtt 
une dette pour laquelle il serait reconmi 
fondé et mis en certain rang, la décision 
rendue entre ce créancier et les syndics 
ne serait pas réputée choscjugéeavec ceu\ 
au rangdesqucis il aurait été opporté quel- 
que préjudice ou changement. Ceux-ci 
doivent êiro mis en cause, parce que ce 
D'est plus là une affîure qui intéresse cx- 
cluiivement la masse propremcni dite. 

3SS. LeaayndîcsdâDllifs ne représen- 
tent que les intérêts de la masse, mua non 
pas les intérêts dilTérens de ceux de la 
masse. Eu eifet, ils ne peuvent nptaen- 
ter ht masse des créanciers qne dana les 
affaires qui présentent pour tousunetmiie 
dlntéréti; car, quand l'arL S38 du cdtle 
deeommerce porte que les syndics repré- 
■enteront la masse des créanciers, cette 
disposition n'est entendue qu'en ce sens, 
que le soin des intérêts communs estcon- 
lié aux syndics : la lellrc, comme l'esprit 

même rnillite. qui lioi vent agir dans leur 
intérêt individuel ot absolument séparéde 
celui de la masse. C'est aussi en consé- 
quence de cette doctrine que la cour de 
cassation, par arrêt du 2S juillet 1814, a 
décidé qu'un créancier hypothécaire n'eal 
pas représenté par les syndics, dans les 
contestations qui ont pour objet la priorité 
on l'efficadlé de aon hypothèque '. 

■V. Sirey.lSia, p.SS. 
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323. Cfitnmelegayiidics dt^liniiifd.aana pre^laus de l'an. !)20, dam htuUteat. 

le coDtrat d'union, sont les ri?|>rési-TiIniis Si la lui duil |iLinir lo débilcur failli, s'il 

ilirtetsdecGUiquiles oui (.rjn^iiiuf's, limt est coupable, elle ncdevaÎLpas le réduire 

crfiDcier uni est ccnsti ^vorr riy^nvl- siiits au désespoir, eu lui A[ant tout ce qui est 

leurs noDOS, dons les cuultilaliiju^jiidiciiii- iudis pensable à ses premiers ticsoïns; elle 

reiijni regardent la faillite, c'esl-à-ilire les devait surtout porter des vues de justice 

iDttréIscomniuns.EncousêiluClicc.ilpcut et d'IiuniauilË sur son intiucenlc familla, 

K préseuler, uifme en cassation, couinic l>cs motifs aussi sacrés avaient (léji dicté 

uDïdcs parties jirincipalcs déjï virtuelle- ladispusiLiundel'art. ti02 du codedepro* 

Qieatea cause par l'cnlremise dessyndîcs'. cêdurc civile, qui df fend de saisir. 

Notre doctrine est appujée, d'ailleurs, <• 1° Le coucber nêcMsaire des vàA», 

wtaa arrêt delà courdecaïutioD, da20 • ceux de leur» enfans viianL areo eux; 

iiTit 1813 > les habiu dont les saisit «ont tAUm «t 

334.LessyadicsdéGnitibdoiveDtpaur- ' couverts; 
uiire, en vertu du seul contrat d'union, •> 3' Les livres relatifs il la profession du 

rtsans autres litres, la vente des meubles " saisi,Jusqu'hla somme de ^00 fr., bsoD 

et marchandises du failli, non vendus par i cliuii ; 

In syndics provisoires, et la liquidation «S'I^esmuchinesetinslrumcnsserrant 

de>esdetteaaclivesetpassIves,lelDut sous • il l'enseignement, pratique ou exereiee 

la surveillance du commissaire, et sans " dessciencnsctarts,jusqu'&concurreiice 

<pi'il soit besoin d'appeler le failli. Mous •> delamémesommc,et aucholxdu guii} 
ivont vu ci-dessus que tes syndics pravi- <• Les équipcmcns des militaires, sd- 

snns pouTaient (aire vendre les effetsmo- » vont l'ordonnance et le grade j 
biiicrsdufidlU,WHtauzencfaâi«i,s(Ht par ■ S* Les outils des artisaDSoécesHiret 

coaitias,aoItliraiiûable,ïlenrduHic.Lct ■ ï leurs occnpBtioDSpenonndles; 



Demtme aussi, ils doivent poursulrre > de sa famille pendant un mois; 

la vente des immeubles du failli. Les syii- •> 7° Euliu, une vache, ou trois brebis, 

dici JéGnitifs seuls ont ce droit, quand il ou deux chèvres, au choix du saisi, avec 

n'y a pas d'action en eiproprialion, for- •> les pailles, fourrages et grains, nécea- 

la'e avant leur nomination. Ils ?unt iciius « saircspourla nourriture et la liliéredes- 

il'y proi;édcr dans la huitiiiiic de leur no- " dits animaux, pendant un mois, n 

iuiaalion. d'aprôs rarticli' -'■H, (rLs(!lni les Art. SS3. «Lesdits objets ne pourront 

'ormes prescritesparlc code eiviiot le code " *Ire Saisis pour aucune créance, même 

lie praâkiure, pour la vente des biens de " celle de l'état, si ce n'est pour alimcns 

nineurs, d'afu^s l'art. SU • fournis 1 la partie saisie, etc. 

3U. Sur le mobilier du Mit, et aTHit •iLGSofajelsspëdfldssOB>)eii'3dupré- 

liTate, celm.ei a droit de tédamer la u cticnt article ne pourront être udsii 

nniie des TMemens, Iiardea et menUes « pour aucune oréance.D 

«teoMtrH i (OD usue et k l'iuage de sa 336. Cette remise doit se foin «ir la 

liiiiine, même dans la cas où il y aurait proposition des tyndies,quidressei)tr£lat 

préreaiioiiilebanqiieTontesinfieouthiu- des objets, proportîoiuiâlemeDt aux a'r- 

Jolease : c'est ce qui résulte de ces ex- constaoces et II la conduite du fhiUi -, elle 

■ Apri* 1o ««itnl d'union \t syndic rapré- reportj qne le lyndic nu nom de la masse, sun 

miïiani les erdonciers de la ftillite; eucoo- des acuonsi exercer conire le cr£ancicri|uiil«- 

•«IDiaceuul d'entre m na peal être reçu lien mande à fonner ilercE anposïiion. (Limite, eau., 

•ppouat anjBgemoDl qaianpOTUl'onvertnre Snov. ISaO^rtc. de LiéM, 1. 10, p. 118; Jbt. 

t «Da ifoam utérieire, sur la deroonda de du 19» a., IWT, a», p. IW.) 

IVra dei crcandcra, formée contre la syndic an ' Sirer, 1813, p. 371t. 

DOmdalamau^biénqa'ilpniaMTfaBller daca >V. ci.aprti, fa (cet. IC. 



lyndks dé6DiliIï doivent, ï pins forte rai- 
son, iTiHr la même faculté. 




ï la consommation du saiû et 
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doit .ivoir lli'ii sniis rn|)jiiolinLiim tlii jii{;c- en |>fn(ral, de représenter la masse, CD' 
conimissairp, qui pml U reitiTiiulre mi vers laquelle ils sont responsables, de la 
raii[;mriilcr, s.iin ^(ii'il iiiit liesoiii ilr> rp- miîme manière que les agens et syndics 
courir .iii lilliiiuJil ite roiiimivrec. L'inler- provisoires. Ils sont aussi les léfjitiracs con- 
vention ik'i syndics est sans diiiitc ïndis- tradïctcurs des créanciers qui se pri^sea- 
pcnsable, parce qu'il faut bien que, tcraient A la vtrificaliDn, aprËs les d£laii 
reprtsenlant la masse, les partie* iotéres- indiqnis. Ib peuveot convoquer l'imiom 
seès aieot la moyen d'enpteher qu'oo n'a- toutes les tait qu'il t'agU de délibérer «ir 
biuc de la loi, et qu'il n'eit pas raisonna- des objoU iinpwtaos, qui s'£oartent de h 
ble de laisser la fiûui prendra & discrélioa nature de leurs attributions; ils doivent 
les cfaoses i sa coDvenoDce. f''"' le recouvrement des dettes actives, 

337. La loi accorde même au Tailli, s'il et en faire la rf partition entre les créan- 
n'eiisiepas contre lai ia pritomplioni de ciers, suivant leurs droits, etc. '. 
boMoseroiK», la bculté de demander, à ti- Mais, de leur ciMi, les créanciers ont le 
tre de secours, .une somme stir ses biens, droit de leur demander compte des relards 
La qnotitfien est propoife parles syndics, qu'ils apportent ï la liquidation de la fail- 
et le tribunal de commerce prononce sur lite, cl de leur diifaul de surveillance sur 
le rapport da commissaire; il la Gxe en les ajjciis qu'ils emploient. Il arrive sou- 
proportion des besoins et de l'étendue de vent que loin de faire procéder dans les 
la famille du failli, de sa bonne Ibi, etdn buit jours da leur nomination, bla vente 
plus ou moins de perle qn'iirer%suppor> des meubles et des immeubles dubilU, îb 
teràiescréaodtrs. Néanmoins, les juges laissent «couler un espace de temps asieK 
appelés i fixer la quotité du secours de- considérable avant de s'en occuper; il ar- 
mandë, ne sont point ablij>£s de s'en tenir rive souvent qu'ayant cboisi un officier 
ï la proposition Ikite par les syndics ; ils minisli-riel aussi négligent qu'eux, ils Lais- 
sent libres de se déterminer d'apriis les sent traîner en longueur une opération 
bases qui leur sont indiquées par la loi. nuisi iinporUintc que ta vente ; il arrive 
l/in. 830). De même, si les causes sur le* souvent que n'apportant ni rfle, ni e.iacti- 
quclles cet article ordonne de mesurer le tudc, ni soins, ils laissent tout pÉricliier, 
secours n'existent pas dans nno faillite, et compromettent ainsi les intérêts de la 
les jngcs peuvent ne pas l'occordar : ainsi niasse elde chacun des créanciers en par- 
jugé par arrêt du 17 novembre 1818, de ticulier. Il n'y a pas de doute que dans des 
la cour de cassation '. occurrences aussi Bcheuses, lorsque par 

[| ne faut pas perdre de vue que le iri- la faute, l'insouciance et l'imprévayanoe 
bunal seul a droit de statuer sur la quotité des syndics, les répartitions n'ont point 
de ce secours; il ne peut pas être réglé lieu, que rien ne se termine, et que tont 
par le commissaire, comme la remise des reste en langueur, les créanciers ne puis- 
meubles etelTets, iicausede l'importance sent réclamer contre les syndics des dora- 
de l'objet. Mais il n'y a pas de doute que mages -intérêts; cl lés Iribunoui ne stu- 
lejuçementqueletribimalréndicetcdct raient fil rc trop sévères en vers une conduite 
ne soit susceptible d'appel. Néanmoins, il aussi condamnable. C'est le moyen de rap- 
est ciécutoire par provision, comme tout peler à leurs devoirs des hommes que la 
jugement qui accorde des alimens. seule délicatesse devrait conduire, de faire 

3S8. En dernière analyse, les syndics terminer les faillites, et d'enlever par lit, 

dÉfinitifs devant terminer loules les opé- i la malveiHancc, tout préleilo do calom- 

rallons de la faillite, leurs fonctions sont, nier les formes prescrite par la loi, tandis 

' AiÏjsI" comn'il'XinnVuiti ileiorcildi- rMt/cli!™C()lmar'l™"déq7lÊ.M[ Jnr.''Hn lo- 
tion i!a camplc de Billion iktayndicsdiEiiiiifs, ■.,1KII.3>, p. 3dOj V. caacnicooiriire,l815. 
It* créanners penvent indiviiliielleBUBi et uns S*, p- 
JusiiBerqna le débiteur fitni a icqnii denon- 
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i]uc le ji!ii9 snuvcnt. pur leur défnnt de: 
^iirvcil lance, le) syndics tODt seuls répri- 
iii^Diihlcs. tJcjienifant ils ns wnt rcspon- 
iablrsquc i1enn({;IigencCSquiaaulOUlrie( 
cl qui piirleiit préjudice aux aub-si cr£an- 
den, ainsi <iue det balm i]UÎ approchant 
du iM àe la mauvaiM foi <• 

Ln^qull y a plualeuti iTiuliot non- 
méi dan* om Milite, (ont-Ua tenui mH- 
Meatent dt rendre eompla debur admi- 
Diilralion aux outra orf aaoien? Catte 
qiicitîoii s'eït préwntfe au Parlement de 
Rouen, en 173S. Quatre directeur! ou 
sjndîcs. choisis par d'autres créanciers, 
'Yliiicnt rendus maîtres, pendant douze 
Jni, lies biens abardonnfs par le dÉfaileur 
iQixiimin. Apres ce terme, et lursqu'un 
Ieiif demanda compte, ils cherehùrcnt i 
riire retoml>cr les uns sur les autres le 
p«ds de cette demande; qudquea-uDS 
oiiuMt ne l'dtn mèléi de rien, et md- 
Utnieat en codi&junim qu'on n'oTaH pu 
d'action i diriger contre eux. 

Pjrarrél rendu au Parlement de Rouen, 
.iprèi une piaidoierie do siiaudlences, le 
ID janvier 17^13, ils furent condamnas lo- 
/ifluirf iiicnl et par corps, h payer aux au- 
tres crénaciers 4 1 .300 liv. dues i ceui-d, 
ûvec l'iiHHTét depuis 1710, et en â,O0OUv. 
le dnm[D;igc9-intér£ts '■ 

Cejjendant. quand il y a plusieurl fon- 
iii de pouvoirs ou mandataires établis 
par Jb mfinic acte, il n'y a de solidarité 
taire eux, qu'autant qu'elle est expri- 

• Jlais, observe Dénisart, quoique dans 
■ 'a règle Rénérole il n'y ait de mliiili 
• entre les coubliç{És que quand elle est 
' l'ipressfmcnt stipulée, il y a néanmoins 
ilci cas particuliers où la leliditi est de 
ilriiit. sans qu'elle soit exprimée. 
< It V a par exemple une solidité légale, 
" i " Contre tous les endosseurs d'une 
lotti e de change et de billets payables li 

>i 3° Entre les jurés et syndics deicom- 
> munautês des marchands et artisans, 

' An. mD3 lia «Hiecitil. 
'V. Rdahh, \. I, p. SJS. 
' An. lODâ'du coda dvil. 
t r. Dinisirt, ?• édilian,ia mat éoliOM. 



'I pour te maniement îles deniers et l'ad- 
II minisiraiion dos DETaires de la commii- 

. 3° Entre toutes les maisons de Tordre 
■ des ci-devant soi-disant jésuites, sur 
« quoi on |Teui consulter les mémoires et 
« l'arrii ccièlire rendu contre ces reli- 
« gieiii, leO mai 1T6I. • etc. 

A l'appui de ces préceptes, Déuiurl 
rapporte aussi l'arrêt de Rouen que noua 
venons dp citer *. 

DesoncAté, Domatdit: uSideuxper- 
D sonnes ont été constituées procureurs 
I' ou préposés A une même affaire, et que 
l' l'nn et l'outre s'en char|;cnt, ils en se- 
" rout ternis lû/iJoirciiien;, si leur pouvoir 

" commise ii l'un et àl'autre. et chacun en 
> répond quand il accepte l'ordre*, a 

D'après cela, il n'y a donepaadedonle 
que les syndics ne soient tenni lolUain- 
ment de rendre compte de leur adminil- 
Iralion. L'action toJidoirs qui compiteanx 
autres créanciers contre eux, est de toute 
justice, parcequ'elle procède de la qualité 
de l'obligation ; elle est de toute raison, 
parce qu'il est raisonnable que ceux qui 
doivent administrer en commun nne af- 
faire, en quelque sorte indivisible par sa 
nature, accomplissent entièrement et so- 
lidairement l'engagement qu'ils ont ac- 
cepté, sans pouvoir rqeler les une inr 
les autres le* ■)églig«neM,l««tkaleacMi- 
mises, souiprélextequlItiKifcBioDtpu 
mêlés, cic. 

Cette doctrine repose aar la loi 60, 
^'i./fmatid. : Diobiu qui mandant nego- 
liorum adminitlralvumn qumilum tël, an 
iinuêquiique mandatijudieie in lalidnm le~ 
niatur? Heipondiunamquemqutprotoltda 
coHueniri deber$ : dummodo ab ulroqtu non 
ampliiii ilcbilo rxigatur. 

i]. tterlin. Il est vrai, dit, dans son 
Répertoire de Jurisprudence, que cette 
loi est abrogée par l'art. 1(191} du «ode 
civil ^ Mais nonadevofii bire obierter 

SV. Domit, llv. 1, lit. IB, tMt. B, v U, 
^ ihfyabsirt ta mal mandai, fi.lSS. 

18 
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qae l'art. n'est pas applicable ï Va- UDt que la solidarité résulterait ou de fa 

pice, Glqu'il ne rcjprdc ijuc le cas où il stipulation ou de la loi. 
s'agitd'unmandalcanvenlioDnel.dansie- Si la stipulation n'existe pas dans le 

quel les parties avaient pu stipuler volon- contrat d'union, il n'y aurait donc piunt 

tairement. de difliculté ; aucune »o1idarllé n'aurait 

Les syndics, soit provisoires, soit déO- lieu contre chacun des créanciers, 
nilib, sontbien sans doute les mandataires La question se réduiraitalors à ces terntes: 

des créanciers; nais ils sont aussi établis Laloiprononce-t-cllc lasolidaritéau proGt 

par la loi, et il n'est pas au pouvoir des des tiers contrechaquc créancier? 
créanciers queradministnltion de la raillile On peut dire qu'Ù n'y a, ni dans l'Or- 

nesoit pasconDéeï dessyndicspour rin- donnance de IG73, ni dans le code de 

lérét commun. Alors, il ; a solidarité de commerce, aucune disposition exprcsc à 

plein droit, et par la seule force de la loi, cet égard, aucun article dont l'on puisse 

parce que la gestion des syndics est corn- faire résulter la solidarité, 
muue & tous, et que tous doivent y D'ailleurs, si l'on con^idire une unioi: 

prendre part '. dans son essence, dans ses élémcns cnn- 

Ces principes se trouvent développés slitutifs, nous la trouvons composée d'in- 

avec bàlucoup de clarté,et consacrés dans dividus ayant cliacun des droit distincts. 

unarrétdecassatioD,dnl8janvierl81't>. isolés, et opposés souvent les uns aux 

SSO-LBloivantencorequcIejuge-coin- autres. Si le législateur a centralisé les 

nùssùrerende compte au ttibimal de eom- opérations da chacun des créanciers, et 

nerce des cîrcoiMtaïKiM, toutes les fins las a soumis it l'influence et i la direction 

qn'ity a ntnao da créanciers. Le tribunal de la majorité, c'est pour prévenir les in- 

prononoe snr wo rapport, comme nu cas convéniens qui résulteraient d'actions in- 

dn ooneordat présenté ï l'homologation, dividuelleictmultipiiéescontreles mêmes 

tî le biUI est eicuiable on ne l'est pas, et personnes et les mêmes luens. Mais celle 

s'il est susceptible d'être réhabilité. En cas unité de procédure, pour des droits et dej 

de décision négative, le failli est en prê- intÉrfts distincts et isolés dans leur p 

venlion debanqiieroule.d'nprèsi'arl ""' " -'- ' ■ ' ' 

et renvoj-É de droit devant le prnc 

du roi. qui est Icuu de poursuivre do II ice. l'association. 

330. Au reste, on doit bien sentir que D'un outre cAté, si l'on consiilére les 

le contrat d'union n'a pas d'aulfc but ni conséquences de la solidarité de chacun 

d'aatrescanséquencesqitel'administratioa descréanders, quel serait la commerçant 

définitive de htlUUileetsatataleflquida- qui oserait entrer dans une uii{iMi,ti,créan> 

lion. cier d'une somme modique, 11 devecaît 

Mais-on demande li chacan descréan- parcelamémesolidaireaveetoiislesautres 

'ders,membrmd'uneunion,etleuu soli- créanciers, ciétait lenuainsidetonteiles 

durement des bits et des ohligalions des ohlïgj.iiions de la masse? Par exemple, les 

sfodics que Funion a nommés? syndics ont poursuivi une instance contre 

En général, la solidarité ne se présume un tiers, et l'ont fait condamner h payer il 

point : il faut qu'elle soit stipulée exprès- la masse une somme de SM,O0O Ir., par 

sèment; et cette rigle ne cesse que dans arrêt en dernier ressort. Ce tiers paie, et 

le cas oil la solidarité a lira de pldn droit, la somme est distribuée au marc le franc 

en vertu d'une disposition de la loi '. entre lous les créanciers. Cependant , sur 

II n'y aurait donc de solidarité au profit pourvoi , l'arrêt est cassé et l'afFaire ren- 

dcstiers.coQlrcles créanciers unis, qu'au- voyée devant une autre cour royale, qui 

'Dallai, 1. IS, p. m, 11° 11, où il rcFiilc >Dal]oi,l. 15, p. ISSj Sirey, I. I4,1»,S7. 
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juge en sens conirjirc i!u j)remier arrflt, 
cl J^charpe le tiers Je la tiiiidiiinnaliuii 
Jfi i(IO,OUÛ fr. 

sLirtf[iu sommé que a 'à 301) fr., scràil 
Ipnu de jiayer solidairement, sauf son re- 
cours eoiHre les aulres.,.. 

Si h loi ne l'avait pas forcé de faire 
prlie de l'union, lui et chacun des autres 
créanciers auraient pu poursuivre indlvi- 
duellement ce tiers, et le làire condamner 
ileurpaycrla sommede 200,000 fr,, rece- 
■oircnacualemontantdclacondamnatiuR 
ifparie; et alors, I.' tiers déchargé, par 
un second arrf!, de la eondainnalion, 
n'aurait pu rÉpêler contre chacun d'ciii 
r|ue Ja part et portion qu'il aurait reçue. 

Ilsemlilerait donc difficile do penser que 
Ji! lii^rs pussent e\éeuler contre chaque 
irfancier solidairement, des coudamua- 

Cqicndant, un arrfit de la cour royale 
lie ibucii, rendu le 13 lluréat an 10, a 
àiâdi l'allirmative en pur point do droit, 
jarka considfralions suivantes' ; 

■I lïuil est de principe reconnu par 
[ouïes les parties, qu'il y a solidarité au 
|irofil d'une masse contrôles syndics «ui- 
qiiefs elle a confié ses inléréti, et respec- 
livement au proGt des sfadici, coDti« les 
oéaaàen qui composent U nusMj 

■ Que, d'aprâi ce principe, leiieiir G., 
NuidCrfi coDuaesyndîc, aurait pn exercer 
VIE uUoa Mlidaïre contre kl criaueiers 
de b masse, pour recouvrer le moutsnt 
dncondamnationJ, s'il les eût payées aui 

■'yu'il ne peut ciisler une diflïrcnce 

mire le sieur G„ syudie, poursuivant sur 

« Que'd'ailleurs il citcous(ant,en fait, 
<pe le» créoncion D. et C. out concouru 
1 la oominalioD deG., syndic, auquel ils 
W dODDË un mandat collectif pour les 
KcoaTTsniens, ei la disposition des objcU 
Joui il leiir avait fiiit l'abaudon ; 

'Dalloi, t. to,p. SM, n> 19, <l«ai m hdi. 
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Qu'enfin, il s'a||it de la reslilution 
ordoiinée par uji tribunal de commerce, 

avainni, sur la poursuite de leur syndic, 
obtenu la condamnation par corps et com- 
mercialement, et que le recouvrement en 
a été fait au proGl de la masse, de. n 

O'unautrecdté,l'art.3002du code civil 
porte : u Lorsque le mandataire a été 
' uomméparplusieurspersonnes pour une 
<■ alfaire commune, chacune d'elles est 
u tenue aolidaircinenl envers lui de tous 
« les efTets du mandat, n 

Quoi qu'il eu soit, nous avons déji fait 
observer ei-Jcssiis, il" aO», qu'on ue pou- 
vait eonaidtfcr les créanciers unis d'une 
faillite comme des sociétaires, et qu'ils 

tions.D'ailleurs, il but d'abord faire atten- 
tion qu'il résulte Inen de la ditpoMtion 
de l'art. 20DS, que le *yiulw da l'union 
peut réclamer t^idaiTtment contre les 
créanciers unis, le paiement de tonalaïre, 
ainsi i^ue le remboursement des uvances 
faitc^ dant leur intirit, par exempte des 
honoraires payés, etc.; mais la loi, en 
n'établissant cette toHdarilé qu'envers lui 
seulement, indique clairement qu'elle u'a 
pas lieu cnrcri Ui tien, car la solidarité 
n'existe que dans les cas où elle est établie 
par un texte formel, comme nous l'avons 
déjil dit. 

Euni'le, répondant plus directement 
aux iiiotî6 de l'arrêt de la cour de Rouen, 
nous feroD) remarquer que tout l'argu- 
ment de l'arrêt de Itouen se réduit li dire 
que II teiyndic, s'il avait payé le montant 
Il des oondamiialions prononcées contre 
II l'union, aurait un recours vers les créan- 
II ciers unis, et que la même action doit 
» ap[iartcnir ïi celui qui réclame directe- 
.1 meut, contre eus, le paiement de ces 
" condamna lions. 

Or, ta prcmiilre partie de celte asser- 
tion repose sur une erreur ÉïidenLe. En 
elfel, te syndic dclÎDilirquï plaide au oom 
de la masse, ue peut être condamné jh'«( 
ifoin qualifié, s'il n'est pas personnclle- 
meul en bute. Oa n'adràii de poursuivre 

' Dallai, I. iS, f. 300; Sirey, l. 8, », 177. 
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contre lui priraliTCment Vexèculian d'au- 
cune GoadainiialioD, pas mime ccllu ilcs 
dépens. 

Dès lors on ne peut «'adresser ii lui 
pour le paiement, qu'eu sa qualilé de 
lyndïc, et, par consé<|iii!nl. ilutis le cas 
sciinjuii'iii. 'iii il a encaitte det dcnieri ap- 
partetianl à la inn.'Jc cotidantnée, llurs ce 

réclamer l'eiécution forcée, cjue conlre la 
masse aircctenient , c'est-ïi-îlire conlre 
chacun de) créanrirn >ini«. 

Maintenant, s'il en est ainsi, si le syndic 
ne peut être contraint au paiement, ù 
défiiul de denicrsdanssa caisse, pourquoi 
païerait-il binépotemcnt de ses propres 
denien? Dira-t-ou qu'il agit dans Cinlàrét 
de la nuUB? Non, sans doute, carchargiie 
crétiiKier «tt toujaurl inttlre de narer 
qinnd on •'adretsen Mnonnellement h 
M, llf BB vent pas se futser exécuter. 

Ce ser^tftDDCDontrarmUréldescréan- 
cien. et pour leur nuire, pour rendre 
fdn leur condition, en prétendant ensuite 
ï un recours lolidain, que le syndic paie- 
rait bétiéeotement de ses dcniers/iricad/i; 

coneart avec le porteur du Jugement, ou 
pour le favoriser, qu'il ajjirait de celte 

Or, il est iuposiiblede direqu'en agis- 
•ant ainsi, le sjndio exécute le eunuliilqui 
hdkMAtknnK. Loin dett : ilnefidl que 
■M *&tre pmMiWlIe contre nWMf dei 
tf<«nciers unis. Il tt'eurdt donc point 
contre eux l'action Manddti, nuis seule- 
ment l'acUon tie^IiDniBi gcilorum, qui, 
ne pouvant avoir un caracIËre différent 
de celle du porteur du jufjement, tju'il 
aurait remboursé, se trouvera il liu ri Ik cas 
de l'art. 2DU2. l>oiic piiiiil do rccuura 
tolidaire en sa faveur, et, parcons/qnciil, 

est détruit par sa base. 

331. Mais il arrive quelquefois qu'une 
directionde créaoderscnlreprûndl'esploi- 



comiïieri;o qiir Iconqiic, que leur a abau- 

un meilleur parti, et afin d'êcliapper à la 
ruine qui résulterait d'une aliénation, 
d'une vente inimfdiale. Alors, c'est une 
société nouvelle, et les livraisons qui wnl 
faites par des étranjjcrs pour cette expbi' 
latîon, ohliceni les créanciers, persunnel- 
lement et solidairement, comme associé» 
entre eux. M. Merlin rapporte plusieart 
décisions des anciennes cours souverai- 
nes, UQ arrêt du Parlement de Paris, du 
I2juin 1773. et deux arrêts du Parie- 
mcnlde Flanilrr, Jcs 1 iS novembre 177B, 
et 13 ;wril 171(2, qui ont ton^acré ces 
principes. 

Le motif de toutes ces décisions, ob- 
serve ce savant jurisconsulte, a été (pie 
les régies, formées par des créandèr* 
unis, nont pour but que leur avantage 
personnel; qu'elles doivent leur proGler 
comme leur nuire, et qne ce n'est point 
la fui du failli, mais la leur propre, que 
suivent ceux avec ipi ib contractent '. 

Cependant, il but bien bîre remarquer 
qu'il n';a que ceux qui concourent ï une 
telle entreprise qui soient toUdairet, et 
non les créanciers qui s'y sont refusés 
car, dans le contrat d'union, les créan- 
ciers sont de vrais conitituans, et les syn- 
dics de piln mandataires agissant an nom 
de leurs nundans. Or, nul ne peut être 
asmcM et mis en nouveau risquesansion 
Gontenlement ; et nous ne pensons pas 
que la majorité des créanciers puisse, 
dans ce cas, faire une telle loi il la mino- 
rité, ni qu'une homologation suffise pour 
contraindre celle-ci h de nouvelles chan- 
ces, qui sont hors du domaine de l'admi- 
nislralion particulilîre de la faillite : CC 
serait d'ailleurs aller dans un but opposé 
i celui de ta lui, qui suppose la plus 
prompte liquidation finalo. 

Enfin, on suppose qu'avant sa faillile. 
le débiteur ait obtenu une condamuaLion 



' V. Qoeitioiu ds droit, lu moi dirxtia» dtt des aciiooi inicniée» on loiunuM par Iciiin- 

erttmelÊn, t. S, p. 633, tnédilion. dis pmviioirs, mime pear letdépnu. (Cnea, 

> Lt erànûrgni n'a paa pria part a» ep6- »n«î ieil^,Rép. dndmil comm., lB»,p J4I.) 
ralNB* de la bmie, ne peu être rwponiabl* 
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cl que ce ticre, depius su faillite, soit par- 
venu it faire rÉformcrcetlc condamnation 
et à se faire déclarer créancier du failli, 
au Jieu d'être son redevable ; on suppose 
que, pondant ce temps, lea créancien 
cMims M «nent bit Térîller, et^u'aa 
moreo de répanitiom, ib aient leucbe k 
valoir i leur créance. Alors, le tiers ia- 
lencnantdans lafaillttc n'a aucune action 
contre chacun des crfaiicit^rs pour leur 

à raison du moulant do sa criante recou- 
vrée, aur le montant de ce qui reste de 
l'acliC de la faillite à distribuer 

Au reste, les syndics étant les manda- 
taires de la masse des créanciers unis, ils 
oat droit de réclamer le« sommes qu'ils 
ont défaoïinCes pour arantes, avant quel- 
que créaiMm qne ce idt Oa ne peut 
Btbae hs poursuivre pour dei dépens 
aniquets ib aandedt éCt condamnés. Si 
les deniers de la faillite se trouvent iusuf- 
lUans, la moase seule en est débilnce, k '■ 
moins cependant que le jugement n'ait, 
pour Taule ou loris personnels, condamné 
les sjndics aux dépens eu leur nom. ■ 

SECTION XUI. 
Ms Bimilms uptcE< HE cHtisciEaa, w be 



33a. L'oarrertare de la faiUile appelle Ici 

créanciert de tonte tipèce. 
m. Dwûion de. cnta^cferT 
33*. Dettriandendiirogniphairte. 
33a. ZJmdmm'm rtialm aux créanciers 

prwSégié*. 
336. DéfiMihn daprinOg», et comment 

tapréfhmKeêtrigiemthleicréaa- 

oien pritiligiéi. 
On prieiUgn généraux tHT ht iHeH- 
** ^ Cn^^ frliaiiiert 



338. Det créances prïvilégiéei lurla gé- 
Qératité des meubles. 

339. Dei fraii dejuilke. 
3*0. Detfraù funàrain: 
341. JU deuil diàla femme fait-U partie 

dei fraie frnmira, eijomil-tidu 
ititme pmil^? 
SIS., Si celui qui a ptil l'atmiet det frai* 
fimiraim a ili nmhomrwéparwn 
tierce penoaiu, celle^ jMHl-effa 
jouir du même prititég»? 

343. Quid de> fraie delà dermmtu^adie? 

344. Dee gene de eertïce habituel Jon* la 
maùon du failli, 

3411. Dei foumilHrv» de tubiittattcet. 
Zi&.DeCapplicaliondeearl.llQliclim 
pour le paiemenldelouleicetcréait- 
cet, ei le prix des meublet était in- 

347. Du privilège dei percepteur! pour le 

TTClee, fonciirtt, tnobUièree et pa- 



i. AlodiScaliou à l'igard dee douanei, 
). l}e la loi du S septembre 1807, rela- 
tivement aux droitique peut exer- 
cer dani la faillite, tott le tréiar 
public, loi'C le Iréior de la couronne, 
tel couimunei, lee hoipiceselaulnt 
élttblieiement leiiMablei. 
I. Dte privilèges des frais failepourla 
dèfbnie du failli, cl du recouat- 
menl dei frais de justice an mSmo 
maliire. 

1, Du rtslt,toutletpritilèges du trésor 
public, rdativemeut aux droite Ji- 
vers qu'il pealrxerccr, lontilaUà 
et réglés par dei lais spéciales, 

1. Cependant il ne peut ohlenir de pri- 
vilège au préjudice des droits on- 

i. Dca pn'ci/éireiturGerlûnB meubles. 

i. Bu locateur de la fme, ik la mai- 
son, des magatiiit oODapif al ex- 
ploités par le failli. 



• Arsomentliré de Part. SIS ia eode decDm- < DaUoi, t. tE, p. 9M, « U m 



I An. »g8 da code civil. 



142 TIT. 1. DES FAILLITES ET BANQUEROUTES. 

386. Sur UgagedoHtlecréaneiereilêahi. 373. Ducat oàcJuumii Jet tu»oeié*aeim- 

2XÎ1. DetfmUfaiU jKmr la amtenation tercè un patrimoine partieidier cl 

de ta ^tm. penonnel, JittincI et lipari de la 

358. DuprieJtitgittmobilitrttunpayéi, tociélé et du fonde toeial. 

tiltttmlenecnmlapiiumiottdu SU. De la preteriplio» de tacliau 'det 

dibileur /aiUi. créaneiert d'une eooUti contre cka- 

389: Dee faumiturte du auhtryittee êht que atioeié, m mum, tt* héritkn 

leetffttt det vot/ajeuri. ouatant-came. 

390. Zh$ fraie de voilune et detdipeiuee SIS. De la question de eaeoir ei la pro- 

aceeuoireeeurladMBpoiturte. cuùm iTune lettre de change, qui 

361. Du fiel dA au capitaine de uavtre. «ml» ou deera eiiiter aux maine 

362. Eufin, du priviUga du oommieeain du Hri, ait acquita auporteurfdi 

eur lee mar^uûiâiteê à lui expé- tarte guela faillile du tireur, «iir- 

diées. tenue avant rtchianco de la lettre 

363. Det créancet rétullant d'abus cl pré- de change, n'empicha point le por- 

taricaliani commit par les /une- leur de recevoir cette procition, à 

tionnairct dont Vtxercice de leurs l'exclusion de la maiie dee créon- 

foHctiontjturletfaadideleurcau- ciert de la faillite, parce qu'il a 

ttonnement, «le., comme agene de prieStge eur celle temme. 

dumge, eMrf >m, c(e. 376. Le» eréatmen eur lee meublée nteeul 

3it. DuprMiégedeeaieudordnqiiepeut pmM ohUgle, pour pouvoir ttf* 

obtenir le bailleur det fonde gui ont payée, d'attendre le ritiillat th la 
M prêtée pour faire ce cautionne- 
ment. 

359. Dee droite du dèpoiiiaire surla chose 



^ ... prix des meubles eur letqudi ite 

366. Du privilège du fabricant au arfiian ont privilège, etc. 

Mr la matiireprtwiiire, dont, par 378. Du reilc, la faillile n'arrttepat le 

eamain^mtere et eeu (olml, il a droit que lei créancieri ont depro- 

aiigutenlilattJetir,c<utmelelein- céder par voie Je laitie tur let ef- 

torierturlamarximnditeteinle,ela. fttiqui répondcntdeleartcréancet. 

387. Da privilvgi^ dfi entrepreneur* rtoit- 879. Vet droitt d'un créancier qui aplu- 

rrien de Imvaux pubttei tUr lee tieurt dibUcurt solidaires tombée 

fonda desliiict à cet enlr^rieee. tout en faillite, 

366. Du piivilégo det taut-traitan* larlee 3B6. Quid, n quelquet-unt des coobligti 

tommes duei par le trésor public, lolidairei ne tant point en faillite? 

aui enirepreneurt généraux det 3BI. De la quetlioii de tauoir ti les pm^ 

fourniture! faites aux armées, etc. leurs de billeli à ordre ou lettrée de 

369. Du privilège det marchands forains change endotsés par le failli, et qui 

qui foumisient let farines pour déjà ont passé un concordat avec 

Cappmcitionnemcnt de Parit,elc. h: tireur ou l'endosseur pricédeul, 
SJQ. Âu mite, les priciléget iiir \a i;éné- 
ralitË det meubles, ou tur cermiai 
meublet s'établissent, en général, 
par lut dispotitioni du code civil, 
DU par les lois tpéeùJei " 
lesquelles ils le règlent. 

371. Des privilégei tur let naeiree. Fuu det d^leun? 

Sli. Deipriacipeideprifirmeedaeorian- 889. Deiertaiieieref/mntapar un m 

eiere d'une toeiélè eur lee ertau- Hotmemenl, 

ciert d'un atiocU failli, tle. 3B4. Dee orioneieTe nantis d'utt gnge. 
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188. Du droit* de* ortantàm bfpotfa6- des r^eaparticuliArcspourlesprivil^s 

cures lur h* bien* meublei de la en matiùrcitcnnniincrcc; maïs loin de vou- 

faillite. loir s'éca rie r du (iroileomnnitiJ'inleQlion 

380. DitpimtioiadeiaTt. 339, S-IO, 841, du [fj-islalciir fut au oorilralie de ré- 

S42 et S43 da cod. de eomm. {érer; ri ii n'entra d;iiiï les disposî- 

387. Rbiutlal do rappliealiiHi de ce* dii' tians delà loi nouvelle de tracer d'aiilrei 

po!itioni du a>d. de cotmn. principes consllliilifs de privilèges que 

388. Dèivloppcment da tytthiu de la loi ceux qui Étnieat dÊjà parfaitement établis 

>ur ce sujet, par Conteitr du cm- dans le coile civil 

eoild'état. ^ 336. Oa appelle pricitéifs le droit que 

3B9. Exemple* pour rtaân eette Aèorie la qualité d'une créance donae A celui qui 

*en*ibh. l'eierm d'Aire préféré i toui créanEiers. 

390. La OT^tiûivr* hi/poffiècairf* iml iga- Ce droit est ré«l, c'est-Ii-dire inhéreot à 

galemeHt droit aux dividende* dn la créance, de manière qu'il passe avec 

mobilier, en cas de eoncordat ob- clic à tous ceux h qui elle Mt acquise par 

tenu par ie failli. ccEtsion. «ulfl-oijalian Ou autrement. 

391. Ileienl d'ailleur* liit par le cnticur- Entre les créanciers privilégié*, la prt- 

datj dûment homolagué^ quant lï fi'.rence se rèjjle par les di&érentes quali- 

rcxercicB de leurs droili sur le! tci<lcs privilïjeî 

bien* mobilière du failli. Le^i créanciers ])riviléf;i£s qui sont dans 

le mime rang sont payis par concur- 

333. Oh sait que l'ouverlura de la fail- Les privilèges peiivenlétre sur les meu- 

lile appelle les créanciers de taule nitWe, bles ou sur les immeubles i. 
c'est-k-direlaDtei les etpice* possibles de 337. Lespriril^esdDDtils'agitidMHit 

eréaniâen que peut avoir le débiteur mu qne le code civil a déOnis et rangés 

Ulli. sous ces deux dires : Prieiliget ginérau» 

333. Od peut diviser ces créanciers en ntr kivituble*; pritHégetparliBiûitrêtur 
dnq classes ; les privQ^és, le* bfpoUié- etriaini meublés'' 

«aires, les crtianaen garantis par un cm- Nous parlerons des privil^jes et des 

(ionnement, les créandere nantis par un droits sur les immeubles h ta aect. 16 ci- 

Ijage, et les chirographaires. après. 

La Tcmmc du failli a aussi des droits i 338. Les créances privilégiées sur lu 

ri'cl.^mcr àam la faillile. comme nous le généralité des immeubles sont ; 
verrons i ta section suivante. i" Les frais de justice; 

334. Les créanci ers cAirojni/iAin'rei sont 2° Les frais funéraires; 

t'n général tous ccui qui n'ont d'aulres 3° Les frais qudeonquesdeladerinére 

titres pour se faire payer que de siai)des maladie, coDCurremmentenire ceux k qui 

promesses ou billets sous sijiaature jni- ilssontdus; 

véc; ils ne peuvent venir qu'ï conlribu- 4° Lessalairesdesgensde Service, pour 

lion sur les meubles, et sur le prix restant l'année échue, et ce qui est dA pour l'an- 

desimmenbleSiUDe fois les privilégiés et née courante ; 

les hnMitliécaiiet payés. S* Les fournitures de subsistances faites 
831^ Lorsdela présentation du codede au débiteur et ï sa famille; savoir : peu- 
commerce au conseil d'état, il s'éleva une dant les six derniers mois, par les mar- 
discussïon trâs approfondie sur le point chauds en détail, tels qne les boqlangers, 
de savoir s*il était convenable d'élahUr les Irauchers et autres, et pendant la der- 

■ V. Exposé des DOliGh procèt-Terbaui do ^ Art. 9097 A. 
«HunI d-éut, e4- léuin, n» Il . 4 Art. MB». 

■ Art. W9« dn Bûds dn1. 'Art. 3100 «. * 
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uière annfc, par les maître* (ta pension soîmt en rapport avec les facuUts et le 

etinBrcliBnds en gros rang qu'avait de son vivant le défunt; cir 

Ces privilèges s'étendent sur luiis les s'ils étaient cxorbilans, faits par orgpieit et 

meubles, en quelque lieu iju'ils soient si- osicnlalion, le pnviléçe devrait être rei- 

tués. trciat 3i ce qui serait jugi rtiiDonable et 

330. Nous entendons ici par frais de juste, quand bien même ces dépenui 

justice tous ceux qui DDtrappMti la tnusB eussent Été faites par ordfe du défiiut' ; 

toIaledelaiUltite, teliqoeletrrûsde ju- la volonté de* morts doit hum doute éb* 

gementdéclnratirdela ikillila, les frai* de respectée, nuïsentautquBrezéeationde 

scella, d'inventaire et autres de même na- cette volonté ne nuise pas aux intérêts des 

ture, èt les frais déboiirsêa par les agens tiers. Telles sont la* dispotitioni de U 

et ,,j iidics. ou [layés ]J.ir eux h 1;i [jarlie loi M, S 6, ffrfore/13, el lumpl.fmur*. 

niiyene., iliins un jiroi-Os sinilenu pour 3-11. Mais doit-on regarder comme U- 

l'inlérêt commun pi perdu ; enfin tous les sant partie des frais funérsires, et par 

frais, comme le dit Uum.1t. ({iii ont 6lé conséi^ucntcommcjouissantduprivil^, 

faits pour la cause cnmniunc drs crfon- ii^ deuil que la succession du mari eU 

ciers, pour conserver leur f,af,e ou pour tenue de fournir à la ïeuvcî Pothier, dans 

lediscuter.aupour lacullocaliondes 50m- son Traité de la Communauté, n° 67B, 

mes provenant de la vente du page, etc '. décide cette question : « Le deuil, dit-il, 

Mai* les frais qu'un créanoier aurait que les héritiers du mari sont obligés 

Ùit* pour ion intiMt particulier et pcr- >> de rourniràla veuve, est regardé coomie 

sonne), par exempte pour acquérir un " fjisnnt ]>arlie des frais funéraire» da 

titra ou rendra sa oréance exécutoire, ne " mari ; en cunséquence, il est d'usageds 

sauruent jouir d'un privilé[[e autre que donnoriitavGuve.pourlacréancedeaM 

celui qui eitottMihé h la créance, dont " deuil, k mfme [irivilége qulicdle de* 

ils ne seraient qii« l'accessoire. i> frais funéraires. « Cette opinion est par- 

D'ailleurs, il fhul faire attention que le tagéc par l.rln un et Itou&seaud de II 

privilège dont nous parlons n'est accordé Coiube, v° deuil ^ 

qu'aux frais qu'on aurait eu soin de faire On ne saurait douter que ces principes 

constater par une taxe légalement faite; ne soient dans l'esprit du code civil, le 

lesaulres, loin d'avoir quelque préférence, deuddcla veuvcest tellement sacré.qu'on 

nepeuventpas être exigés, ctne sont réel- ne conçoit guârc qu'on puisse lui refuser 

lemenl pal dus. la jiréfércnccsurlouslGsaulrcs créanciers; 

340. Comme un commerçant peut être mais on peut le restreindre h une somme 

déclaré en [àillite aprâs sa mort, ainsi que mcnliquc, suivant les circonstaiicGS ^. 

nous l'avons vu k la sect. S ci-dessus, les 3.tS. Uneseconde question soprétenle, 

Trais de ses funérailles peuvent donc se relativementaui^nM/HBéraiFM.-fiicetin 

trouver au ran|; des dettes de la faillite ; qui a fait les aTaneas de ces fraî* anit 

c'est imurquoi la somme à laquelle ils sont été rembourié par une tierce penomw, 

liquidés par le tribunal doit jouir d'un celle-ci pourrait-ello jouir da même fui- 

privilége général, qui passe immédiate- vil^? • 



Cependant, pour que ce* frais joniisent avait eu le sdn de se (àire subroger ua 
du privilège dont il s'agit, il (but qu'il* droit* du créincier, il fauilnit décider 






4D«lloi,.t. 17, p. si, n»J. 
I TraiK de U Communiuté, liv. 1, elisp. 3, 
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l'iEmuliTe >; mais si au contraire il 
n'uiiLait point de subrogation, li nf-j^- 
litesarailiiiconlcatablc, parce qu'alors la 
créance des frais funéraires est <l<;sor- 

qu'a>Dsi,1e pririltseiiiii y «lait attaché n'a 
pu pu Juî lurrÎTre ; la lierre ]'ersnniiL- 
ntepIniqu'uB créancier orJinairr, h qni 
la loi réserve sentement l'aclion nigoliorum 

lii. Il en est ainsi des frais gaelconquii 

I 11'- lie iloivenl #Ire restreints lorsqu'ils 

t (-icf^sifs cl qu'ils dépassent la fortune 

/r^umie <lii malade; par eiemple, si le 

ùirc di-i dépense! ciorbilanles, et qui 
1iEuvcnl£trerc|;ardée3 comme relies. Sous 
l3 nomination de frai» de la dernière 
oialadic. In loi n'entend qne les dépense* 
'ju'Fii^ent sa situation et son gearo de 
nialaiiio, et les remAdes ordonnés par les 
[;raiils l'art, à <|uelq[ie pris qu'ils s'élê- 
>f!nl. Il est juste que ceux qui ont fait des 
Jianees de celle dernière nalui'c aient un 
jjriïiUjTc pour leur paiement. Ainsi, les 
iivances des apothicaires, les hanmnirei 
i^i iDfdeciiia «t chirui^iens, les ralairet 
'les ijardes-malades, etc., doivent jouir de 
rc privilège. Hait il tmt bien faire atten- 
(ion <\«f, suivant les art. SiTl et 3S73, le 
privilège n'est accordé qu'autant que leur 
Jction est formée, pour les trois premiers, 
Jms Cannée, à compter des dernières 
(«urnilurcs et visites, et pour les derniers, 
les SIX mois qui ont suiri l'époque 

'I ne faut pas mettre an rang du privi- 
IfEediinlil s'agit, les fournitures iles bou- 
ilitrs, quoique faites durant la dernière 
oibdie. En effet, le dernier poragniphe 
^J'«rt. aïOl n'accorde rtellement tb 
pnrilége pour le» rourmtnrei fidlesoi gé- 



néral par les marchands en détail, tels que 
lioidan|;ers pt bniidiers, qu'après les frais 



Au n-.lf, il TaLil faire observer, avec 
M. l'crsil, que ce priviléf[c n'étant ao- 
conié que pour les friilB faits durant U 
demiirê maladie, ceux qui •oraicat en 
lieu ponr le Irai lement d'une iniIadiBchni' 
nique qui aurait été excessivement longue, 
ne sauraient entrer en taxe pour Icâr to- 
latité. quoique le malade en fût mort, 
u On doit, dit ce savant jurisconsulte, s'at- 
" lâcher alors i connaître l'époque où la 
<i maladie s'est i^^avée au point de me- 
n naccr le malade d'une mort prodiainej 
II et ce sont les frais seulement failsdepuis 
o cette époque qui doivent Jouir du privi- 
K tégc,parce qu'on peut regarder comme le 
u commencement de la dernière maladie 
u le changement qui s'est opéré dans It 

• santé du malade; autrement, ce privi- 

■ lége, qui grève même ceui anlérienre- 

■ ment acquis, et qui n'est accordé, comme 
■1 l'indiquent les orateurs du Gouverne- 

■ ment et du Tribimat, que parce que les 
u Hait sont ordinuremcnt modiques, pré- 

• judicierut beancoop trop aux autres 
H cTéeneiers <.» 

844 . Au rang ^ ^«M (b MTOuM JlaMMf 
dansla maison du fullî, quisont privil^ié* 
pour l'anDée échue, et pour ce qui est dA 
puur l'année courante, on doit mettre 
taules les personnes qu'on commerçant 
emploie ï son commerce, moyennant un 
salaire connu sous le nom de gage* tt ap- 
paiBienimt, comme commis, caissier, te- 
neur de livres, etc.* ; mais il ne faut pas 
étendre ce privilège !i des employés sala- 
riés, qui sont mandataires pour certaines 
choses, comme les commis-voyaçeura : U 
loi ne leur accorde aucun privit^; ils 




s'™ l' "'f"'°'ét^ ^'"'"li-'"''"' '■ J.- p- y° ''l' jiu/L , 4. p „ 

KmonlNoTOqTOr'Mo^nbroMlÎDn "dR^^^ I. ë,T ÏÏrfiiillôi, 1. 17, p. W,b»8. 

•AiDtcDu r»auFdr l'art. MI <la csde ik SDalloi.l. 17, p. SS,n>a. 

PoiidiiK. ■ Daliu, 1. 17, p. », 11° ID, lUi» Ce KO- 
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14« TIT. i. UES TAILUTtS tT U.VNQUEROUTES. 

i>e mime, les priviliges gËnÉrnui De un crédit plus Iodq que te Umps pour 

peuTSDt être éleudus aux donnnages-inté- lequel lepriviléQecstaGcordé.iiepouTnil 

riUqu'ane personne louée, lousun titre plu& l'invoquer, même en jutli&aDt dei 

quelconque, à UD failli, pourraitréclamer recoonaiuaacea du débiteur, parée qiw 

contre la masse pour rinexécuttoD des en- oe priTitège est eiorbiftnt, et qu'il doit 

f[*gemea» pris envers elle. Si elle avut être sagemetit TMtreÏQt dans ses limites, 

droite quelque iadenailé qne-les juges 3W.Cespririléges De l'appliquent poiai 

fixent, ce ne serait pas uae créance privi- aux )>ercepteura du contributioDS indi- 

Ugiée. maisune créanee ordioaira. Teoles,pare«qua h hune le* désigne point. 

EnGn, par ce Diot niËnilamtM,oi) el que les contributions indirectesdoiveat 

nedoitpasenteDdreseulementceqmcoD- être paféet comptant. Les percepteur* 

cerne la nourriture, mus ce que dans le qDifi>ntcridit,neBODtqiiedesciréaiMnors 

drait on appellBaJiMou, et sous ee terme ordinaire*. . 

sont coœpn* tontesleschosesnécesSBires 349: Néanmoins, ceci reçoit une mo- 

ii la vie, c'est-à-dire U nourriture, les vi- didcation i l'f j;ard des douanes. L'art. 31 

temens, l'habitation, et mSme l'instruction dulll. l^delalaï du 3:! août ITOl permet 

ctautreabesoiosdes enrans,etc.'.Lesmar- de faire crédit aux redevables; el diflé- 

chandBendtleil,t«l*queboulangers,bou- rentes lois et instructions postérieures, 

chen, maîtres et instituteurs, pour le* autorisent te* redevables à fournir de* 

teçoniqu'iladannentaumaisetautres.Dnt billets payables il certaine* époqoe*, «a 

dnHtde réclamerleprivilégepourles six leuraccordentdesdâatBmoycnnantcan- 

's; ettesmallresde pension et liuu. Cettefacullé HBdétniitpoint lepri' 



BMn)baiidsei)0O*,pourIaderniéreann£e. vilége. 
, ÎIB.Ubut faire observer ici, que si la Maislepririligequeh r^iedesdt 

valeurdu prîzlolal'dc* meuble* oe suffi- nesexercesurlesabjeusaisisponrrusiHi 

•Ht pas pour pajer tontes cas crtuices*, de fraude, cal tel que, ni les propriétaires 

ce qui resterait dÂ serait pris snr la valeiir de ce* objets, ni les créanciers privilégiés, 

des immeubles, même par préférence aux n'y peuvent prétendre aucun droit, sauf 

créanciers dont les privilèges j Seraient leur recours conire 1rs fraudeurs ^. 
spécialement aOéclés 350. Le trésor public peut encore avoir 

347. Au ran^ des privilèges >ur la gé- des droils ï exercer dans une faillite, ainti 

Hindité damevbli-t, vient encore celui rfei que le trésor tic la couraune : ils sont l'un 

pncepfeun pour le recouvrcmciil ilfscon- el l'aiilre privilégiés sur le* meubles, et 

tributions directes, telles que les conlri- sulisidiaïrenient sur certains immeublesaa 

butions foncières .tmobiliùrcs el les païen- failli, si celui-ci est comptable 
tes, pour l'année échue et celle couranie. Ces mêmes régies s'appliquent aux 

Pour la colitlibution fbndâre, sur les comptablcsdescommuDes.hospicesetau- 

rico(tes,fniits,lmnette*entu des biens 1res établissemens semblables. 

tnjeliàlacontribntioD. - 3B1. Coounelo Imlli peut étr« exposé 1 

Et pour la contribution mobilière, celle des poursuites criminelles, correciionnsl- 
-de* portes et fenêtres, de* patentes et toute les, ou de simple police, les frais faits pour 
autre conlribu lion directe et personnelle, sa défense personnelle sont priviléfjiéssur 
sur tous les meubles et autres eOéls mo- les meub]es,etsubsi[(ïaîreinent surlesim- 
bitiets, enquelquelieuqu'IIsse trouvent^, meubles, saut réj^lement par le tribunal 

CependantUR percepteur quiauroitlait qui a prononcé la condamnation 

■Lal9M,f a.ffdevaHiOrui^EniBGalÛMw. «LsidnBiat. lSa7, Bail, des lois, B° STTK. 

'Dalbn.t. ir,p.SS,n>Il. et avkda Gounid'état, da SIS Ht. IBOS-bnlIt- 

s M. «04 M MOSda wdg tWa. lin 3141 1 Dallox, t. ir, p. 74, a> «. 
t Loi data POT. ISOB, bnllelin U66{I>aUDi, 7Lof«que k régie «lia par<ie«trile te pré- 



binii d'an condamné, 
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SECT. XIII. DES UIFFÉRENS CRÉANCIERS, itc. 



puUic, pour le recouvrement des frais de 
juilice m même mûliâre '. 

363. Nousn'entreprcndronspa^de faire 
ici l'analyse de tous les privilège» qui pc!ii. 
vent appartenir ou trésor public, relati- 
vtnietii aui droits divers qu'il est dans le 
caid'eiercersuriesbiena des parlicnliers, 
Ces droits sont réfjlis par det toi» «pdcia- 
ks. les unes déjï émises, les autres qui ne 
le sont pas encore. Les privilèges du trésor 
public sont placés dans des dasses partî- 
cutières ; ils se modiGent sdon les cas aui- 
qidi il* aoM appliqués. 




M leos, néaumoini, que la loi n'a Toolu 

autre chose, sinon qu'appliquer aux pri- 

it b puljlicatioii d'une loi qui accorde un 
pmili^];c nouveau au trfsor, il existe des 
priiilOgej, des hypothèques même sur les 
liiens des débiteurs, ces privilèges cl hy- 
poih-iqucs ne soient pas anéantis par ta 
loi nouvelle 

394. Haintenant, le» privilAges sur etr- 
IfM* MSwUu sont I 

' SSS. 1* Le priviléRe du locatenrde h 
Itme, dé la ai^itan, des magasins eiplol- 
par le failli, sur les fruits de la récolté 

11' l'annfc, et sur le prix de tout ce qui 
<^>l <kns la maison louée, ou la fenne ou 
W; in3{;Bsins, et sur tout ce qui sert & l'ex- 
[Isitation de la ferme, etc., avec les aom- 
Kes ducs pour les semences et pour les 
Tiiis de la récolte 4. Ce privilège du pTO- 
(iriélaire porté sur (Oui ce qui garnit la 
miiMjn ou la ferme, et, par consÉquent, 
lant sur le mobilier do fermier et du loca- 
Uire, que sur lout ci' qui est destiné k 



l'usage de le maison ou de la ferme, sans 
cependant grever les .objeto qui n'ap^r- 
tiendraient pas au fermier, et qni ne K- 
raïcnt chez lui que pour peu de temps. 
Mais ce privilège ne porte paiiur kscrjtn- 
o«s en argent, parca qua le praprtéuîre 
n'a pu compler que Vit le» chatet corpo- 
relle*, et jamais lur Iw choses inconnues, 
et qui peuvent l'mlemr tans qu'il s'en 
aperi^ve 

il est, pour c«lle*-ci, au rang des créan- 
ciers onUruiires. 

356. 3* La oréauce snr le gage dont le 
créuicisr est saisi. Le gage cependant ne 
confâre au créancier le droit de se fiure 
payer par préféreneo, qu'aotant q/fH est 
encore nanti de la chose qui en wt rotjet. 
S'iln'aTailpasexigélatradittondela ehos», 
ou si, apn^s l'avoir exigée, il s'en Mail vo- 
lontairement dessaisi, il aurait perdu toute 
espèce de jiriviléges ; mais il en serait au- 
Ircmeiil, s'il s'en truiiiait dépouillé par la 
force ou la ruse ; dans ces cas, il aurait 
toujours droit de la revendiquer 

357. 3° Les frais faits pour la conterva- 
tioit de la chose ; non seulement les frais 
qu'un ctéancieraurait lui-même faits pour 
cODWmr la ohosad» son débiteur; mflb 
enMnlemmittet qaHlni'ranutpreKéi 
pour ce inim» objet, et dont il «irait ett 
le aoin de bin la meotion dans l'acte 'de- 
préti. 

SUS. 4* Le prix d'eflitls mobiliers non 
payés, s'il* sont encore en la possession du 
débiteur. Soit qu'il* aient été achetés A 
terme ou sans terme, pourvu cependant 
que le failli ne soit pas présumé en avoir 
&it l'achat pour tes revendre dans son com- 
merce EneiTet, lorsqu'il s'agit de mar- 
chandises on suit des régies particulières, 
que nous ferons connaître en pariant ci- 
après de la revendication. 



a.l'iD- «larréi. 

tipiian de U réflia hldlg aatéri«ire. ( Br., < AH. SIOldacodadviL 
mi. ieHI,Jar.aal»-i.,1»e,p.l5S.t fGr«iiar,daiHrpolfaènus,i.9,B>SI0;S 

' Autre loi in 5 sepl. IBOT, arl. S et 4, balle- vÎBCoart, t. S, p. IS, édil. ie Dcdui. 
a 3743. * Art.307adB oodeciril. 



lia 3743. 



148 TIT. I. DES FAILLITES ET DANQUEHOUTES. 

350.6° Les fuiirnituresdeaauhergisLes, qui a fait dea nwaatea «ur du marchandl- 

aurlesrlfetsdu vojigeurquioDtélétrui»- «ei.iluiexpéditeid'aoeaulreriice, pour 

pDrlfsdaiu leurs auber^; parcequelw être venduet IMW le. coopta OU canuDil- 

aubergistc» sont ouimilés aux créanaen tant, nnprivilfgepiMr le nndMimMaait 

qui ont uu gage '. Mais, pour juuir dsEC de «et aTances, inlMIaet fraia, sur lava- 

privilige, il faut aussi qu'ils sulenl eocore leur des marchandises, si elles sont en n 

iianlisde ces objets; taoscela tes auber- disposîlîoa. Janssesma|>asrus.elc... ''■Ce 

gltles seraient ceoséti avoir renoncé ï leur privil^c a-l-il lieu seulement pour raison 

privilège, et ils ne seraient plus que des de débours faits dans l'intérêt de la ntar- 

créanciers cil irograp liai rvs. chandise consignée, ou liien peut-il élr; 

300. (V Les frais de voiture et les dé- exercé pour raison de toutes les avances 
penses acccssaircs sur la chose voiturée. que fait, sur la valeur de \a oiarcbandisc. 
C'est toujours par les mêmes principes : te cummiiisionnaire au conimcltiint'E' 
le vtHturicr n'a, en généroi, de privilège. Comme ce privilège s'exerce toujours 
qu'aulsut qu'il De s'est pas dessaisi des ef- dansdescirconslauces fielleuses, etau àt- 
ÙU par lui Vioiturés, et qui sout considé- triment des créanciers ordiniiru, iieox.d 
rés, entre ses maiafi comme autant de doivent, Bansdoute,«berehar t en liiBÎUr 
gages *. Hêannwiiu, le voïturier peut en l'exercice, en souteoiDl qu'un privil^ 
uire ordonner le inuuport dans un dép6t eU an drmt exorUlant, et qu'il but ton- 
public, et la *enlejuM|a*t.ooi)CurreiM:e du jours le restreindre ; qu'eoGn, ces exprès- 
prix de la Toiture *. sionsde la loi, avancet, intèrilÈ ef fraii. 

261. Hais il en ««I anlremeDt du capi- ne s'entendent que des seonei failei, cl 

laine de navire i qui le fret peut être dû. df inliriu ttfrait duthfoceanonetdaiu 

Non seulement l'art. 300 du même code Finièrit do la marchandise consignée, et 

lui accorde privilège sur les marchandises non des avaneet faites au commettant aur 

durgées; nuit l'article 307 ajoute qu'il la vali^ur de la marchandise 
est préféré auiautres créanciers pendant Mais unelelleinlerprélattonnousparait 

SuJnialneapr^ladéhvrancedesmarclian- tout-ù-fail eu opposition avec l'espritde 

ises,sielles n'ont |>asséeumains tierces .- la loi, qui, en acconlauL un privilégaao 

de sorte qu'en cas de failli le des chargeurs commissionnaire, a voulu ménagjer au con- 

ouréclamateurs.avanirexpiratioodccelle mcllaut la facilité de se procurer desibnd*) 

quinxaine, le capitaine serait privilégié sur sans attendre \a réalisation effective de set 

loua le* Gtéancina, pour le paiement de marchandises. 

■on Drelet des avaries quiluiseraicntduesl. Cette question, d'ailleurs, la lrMi*edé- 

II ne làut pas perdre de x>ie que la loi cidfc par arrêt de lacourdecuutîoii, du 

parle aussi deai^ntsuaowMOtrM, et que, S2 juillet 1817*. 

MUS ce nom, il faut umprondre tout oe nCet arrtt, du SX juillet 1817, n'<> 
que le voituriera dépensé pour la duMe noDeepaiiUTériléd'nneinanièreprécite 
même, pour avaries, pour les droili de ^ue les mandata acquitté* par le commis- 
douanes, d'entrées, ou autres semblables sionnaire n'avaient pas étéJprécédés d'une 
qu'il aurait payés stipulation furmelle de privilège, pour 
3GS. D'un autre câlé,'L'art Oil du cotte raison de leur montant; mais cela nous 
de commerce accorde au commissionnaire parait résulter évidemment de l'ensemble 



'nalloi,i.t7,p. «l,n<>IH. 

• Daitoi, 1. 17. p. 4e,D'±l, eii de cette opi- 
Diooet Goiobtl BD irrél de la cour de qci 
■Jené que l« voilurkr peut exercer ion priviUae 
sartH objeu qnll a uuiporUs, méiaa aprti 
qu^t a mût â'iln naoli, par la renise qn'il «n 
■ faite. 

> Art. lOOdacodedecoiua. 
4 An. S»; Mira, 1. 17, p. 68. 



;V, plu^'iEurs'arrils'jansnnlIni, I. -i, n, .liW 
àllO. 

conuniui'on'. (Ëf îï Hv. 1^ Jnr. da )»■ t., 
18», p. 184.) 
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SECT. XllI. DKS DIFKÉBEiNS CflÉANjCEERS, tu.. 



de les diapCMition», et au surplus nous ne 
doolons pw qiM l'art. 93 De doive être 
tiOeada «n ce tens, que ^pmmd «m ctm- 
mùtionmtùft, tUtenluàr da manhandùtt 
itduirgé d» fui taidn, fait da araneet au 

aniirg par pricilig,-, sain ijtic eu pririlétje 
ail beioi» d'é/iK spiciaLmrnl slïpali: ■• 

363. Les créances. K-s.iltanU'uliiis cL 
préïaricalioQs, commis par les fonction- 
iuùr«» dans l'exercice de leurs foncUoos, 
nr les fonds de leur caulioanemeat, et 
inr tes iotériU qui en peuvent être dus. 
Pareiemple, le cautionnement d'uD agent 
lie change, d'un courtier, râpond de leurs 
privaricalions dans IWeraiee de lenra 
foueiioas, préfSrablement i toute* Inir* 
autres dettes. 

30t. Le bailleur de tbnds qui a prtté 
les deniers avec lesquels le cautionnement 
a été rail, peut aussi oblenïr un pririléga 
de «scoMtJ ar^, en remplissant Ici forma- 
Ulés prescrites par les décrets du 28 août 
1808, et du 3S septembre ISn : 

365. Les droits du dépositaire sur la 
diDM déposée, pour les avances qui ont 
Km il 11 conservation du dépAt*. 

809. Il n'y a pas de douta quo le làbri- 
coDt oo artiMn qui, par «on talent et m 
ondD-d'tenvre, a augmenté la valeur de* 
malièrea première), ne sent privilégié sur 
cette marchandise; comme, par exemple, 
le teinturier sur les marchandises lein- 
IM, etc., d'apK-s l'art. 01) des slalnts et 
réglcmeus hiils pour toute la France, le 
13 aoilt IQSQ, qui porte : 
■ Si les otarchaiulises teintes venaient 

• ii être stusies et vendues sur ceux qui 
> les auront bit teindre, les maîtres lein- 
« luriers seroQt payés par jtréiïrence à 
' louscrËanders,gurIesdemerseQ prove- 
■ liant, dessommes qui leur seraient dues 

• pour lesdilcB teintures, pour les deux 
' deruidrci années seulement,panrvu que 
•• les partie* en aoieot arrAtées, attendu 

• que c'eat autn Jt maiti, ttqutlttdita 



•T.aïunlalaidalBuiTAteuilS; bol'ïtins 
•4eSelD°S737. 
> An. liurciiats du code eirll. 



u diseï, et pour fc surplus de leurs deubs, 
■ y viendront par coulnbutioa. n 

11 nous semble résulter de Ek que noa 
iculeuicnt les teinturiers en parueulier 
sont priviléi;iés pour leur teinture, mais 
que loule murrs de main est privilégiée, 
comme une addition de valeur donnée 
par un artisan quelconque !t la chose, par 
i'elTct de son industrie ; et cette doctrine 
se trouve dans l'esprit du code ci vit, qui 
donne privilège aux traisfaiti pour la con- 
servation de b chose conservée. S'il y a 
privilège pour cea finis, par exemple pour 
ceux bit* afin d'empAcner qu'elle ne dé- 
périsse, il doit paiement y avmr privi- 
léf^ pour les Irait ^t* ponr ion amélio- 
ratioD, parce qne, dont run eommadm* 
l'autre 'eu, c'est un moyen certain de 
conserver la vrue valeur delà chose, qui, 
d'un cdté, a été garantie de ta détériora- 
tion, et de l'antre a Ël£ améliorée. 

367. La loi du 96 pIuviAse an S accorde 
un privilège spécial nui entrepreneurs et 
ouvriers de travau:c publics, sur les fonds 
destinés à ces entreprises, et défend de 
les saisir en quelque main que ce soil. La 
cour royale de ilcnnesaeu l'occasion d'en 
faire l'application par son an-et du 18 
mars 18S4, dans l'affaire d'un sieur Té- 
niireset de ses créanders. 

308. De même le décret du IS décem- 
bre 1806 accorde un privilège spécial aux 
sous-traltaos, surlcssommesque letrélor 
public doit aux entrepreneurs généraux 
des fournitures faites aux armées, A sur 
la somme déposée pur ceux-ci pour leur 
tenirlieu de cautionnement. Lacourroyale 
de Paris a eu aussi l'occasion d'en faire 
l'application dans i'alfaïre du sieur Le 
Maire et les créanciers Mayei^Mari, par 
son arrêt du 26ao0t 1611, confirmé par 
arrêt de cassation. 

369. Par le décretdu 27 février lUli, 
les marchanda forains qui fournissent les 
fiuines pour l'approv isionnemenldcParis, 
•ux&cteurs de la holle, eïiTceut un jiri- 
vilége sur le cautiaonemeiii de ces Tie- 
teun, pour le montant des farines qu'iU 
leur ont fburnies. De leur cAié, .des Eic- 
tean ont le mène {wivilègc sur le produit 
des sacs de froment qui forment le àipil 
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' nàml plof reçu» ïprftcodrouD privilf^c 



370. Au mte, ton» le* privili^ei m 

la génèraliti êtt msubU», ou sur MrCatM en uom collectif, chacun de» astociés a pu 

meuhlei, s'élalilrssent par tes disposition) conserver un patrirooine particulier rl 

i]i> code civil, ou se ril'ijleiit d'après les luis ]iers»imel. luut h fait disllticl et séparé de 

c'est ù CCS lois, e'est aux disposilioni du ai la Société est dissoute i> cause de la fail- 

code civil qu'il Taut avoir recours pour en lile déclarée seiilemeat sur le palrimoiuc 

faire une justcapplication.* particulier et personnel d'un des associés, 

371, Nous ne parlerons point ici dea leiantrespeureatretirerteursniisesdaiis 
prÏTilégei sur les navires, qui «ont du le fbnds social, lesquelles n'Atont jniaais 
nombre des privilèges sur certaini m eu- devenues le gage des créandera particu- 
ble*. L'art. 191.du irnle de eonnnarce lei tierietperM>naels<leras»aeié ftiUi, n'ont 
acIaisCijavecdirtéetprâiiiîan, MnotM jaiiMUéieM»iBaÎMsau|MieiiMBld«l«irt 
mnu en MHDineioccup< dnna notre «ew* oréances\ 

de droU conHm«HiJ ntaritime, ira», 1, 37-4. Au reste, on laitijoe l'aelioD des 

tKt.i,pag. llOelfuicanlei'. créaniners d'gne société, contre chaque 

3T2. Nous ne rappellerons pas davnn~ associé personne llemenl, ou contre s* 

tagelcs principesde préférence dcscréan- veuve, ses héritiers ou ajrant-cause, se 

ciers d'une suciélé sur les crfaneiera d'un prescrit par un laps de temps de cinq ans, 

associé failli. On sait qu'une société est sans poursuites, ai l'acte de société qui en 

une personne morale, dont l'actif se dis- énonce la durée, ou l'acte de dissolution, 

lingue delafortunepardeuliére de cliaque a été aEGché et enrenislré, etc. 4. 
associé, et ne s'y confond que pour ce qui STS. Mais nous devons ciaminer l'im- 

peut rester de net apris que taules les portaule question de savoir sï la proviuon 

(Icttes aodalet ont été acquittées. D'oik il d'une lettre de change, qui existe ou qui 

rémlle qu'encore bien que les asiocifs deTraoïialerBiuinainsdiitWiMtacqiiiH 

soient sMidairement «Jilîgéf envers les an portwir, de sorte que la fiûltite du ti- 

eréapoien delaaooiéie, aqMndaat ceux-ci reur, survenue «vantl'éeliéanEe de la lettre 

n'ont sur las biens de chacun d'eux que de change, n'empêche point le porteur de 

leemémethypolliiquesou privilèges qu'ils recevoir cette provision, & l'exclusion de 

auraient s'il n'y avait pas de société ; mais la masse des créanciers de la faillite, parce 

que sur les eifets sociaux , ils sont pré- qu'il a privilège sur celte somme. 
iéiét aux créanciers particuliers des asso- Nous disons juesiMn importanti , parce 

Clés qu'ellese irouvettyourd'huiconlroversée 

D'apri!slemémeprincipe,lescréanciers parmi les jurisconsultes, et décidée ca 

de deux sociétés différentes, quoique les sens contraire par les cours m^lbs ^. 
associés soient les mêmes individus, ont 11 est bien certain que h délivrance de 

un privil^ respetdif sur les effets de cha- la lettre de change, ainsi que son endos- 

«une. Mais ces droits cessent aprSs Ja dis- Mutent, en iTanaRre la propriété an por- 

«dnlioD et le réglemeat de la société; de teur.qm est saisi de piàn droit, même i 

manière que si, par cet acte, ractif social l'égard des tiers, sans qu'il soll besoin de 

■rait Été remis î l'un des associés, pour notificalion. L'effet de tout endossement 

nuitter les dettes, et qu'ensuite il lit régulier est applicable, soit au cas où li 

ite, letcréanders de la société ne se- lettre est faite à l'ordre d'un tiers, soit au 



[, t. 17, p.GS; T. d'ailleurs ci-uprèi, ^ Caii.dn IS manlBÎS; 5irej,t. 

i An. 6i du codede conun. 
■i t, S5, p. aSI, rapporte nu arrél da S V. Dolloi, t. IS, p. 313, aP S. 
iodée, ini, datuosHiu. 
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e*s oA la lettre esl bite iTordredu Urnir 
lui-même, el ensuite iraosmise au tien par 
tin endoisement. tin reconnaît universel- 
lement que la conveDtion réalisée par Ven- 



lendossement d'iiiit leLlre de clian| 
spire immédiolement la Imnsinisïiii 
IMpriété Mnt nolilication préalable 
Utâa, de ee que In tlélivrauce ou 
loMement de la lettre do change en i 
inuDédiatenieat ta transmlssim de 
priétË, s'eosuil-il que le poricur ai 
droit réel, un droit acquis sur la p 
iloit exister i 



tes m 



ré. de SI 



ant l'échéance, cette 
l'ir su paiement de l;i 
iraite. au lieu a être comprise dans l'actif 
delà faillite? 

Tour Va/prinaliTe, on observe que si la 
prupriété est transférée par la délivraucc 
uu par l'cadossemenl. de plein droit et 
sans qu'il soit besoin de nollficaliaa, il est 
bi«n démontré que celui auquel une traite 
est fournie, devient propriétaire de la pro- 
vision sans nolirication préalable. Le con- 
trat que réalise ta lettre do change est 
considéré ■ " ' 



ccc de 



e pn. 



, le 



r la- 



[iropriéie des valeur» qu'il a entre les 
Qtuns, de l'individu sur lequel cella lettre 
de change Ml tirée : eniellasarteqiiele 
portear «e tronre reviln dei dr«u et ac- 
lioDidu tireur coDtre le tir£, et nécessai- 
rement sur U provision afleclée au paic~ 
ment de la lettre de ehauj>e. 

Dés l'instant qu'il n'est pas besoin de 
xolificalion^poaT »e saisir de la propriété 
j l'égard des tiers, il n'est pas plus besoin 
</'iiccc^(a(('i>n; aulremeot, il dépendrait ' 
■lu tiré de paralyser l'effet de la lettre de 

'Palflie^,daCanlr■tdeCbIl^;e,n°7U;noll- < 
•Hu aép., «n mot ttidoimnl, n" 1 et 3; 

TaslMau, p. SIM, « Delviacogrl, ' 

ilniiieanin.,t. 1, p. TDclHI; Pai 



aha'Dge, en reFlisant cette acc^lalion, ce 
qui est entièrement inadmissible. L'aocep- 
tatton n'a pour objet que de (parantir an 
porteur que le paiement s'eSèctuen «an* 

difCeuité, et de lui donner en même temps 

unobllftédeplus. 

D'iilllciirs, la déliimnce ou l'endosse- 



; ordinaire de créance suivi de.cetle notifi- 
cation ouadoeptatioii . Or, dis l'i ntltai que' 
- IctraniportDnlinureettnalifiéauaocepM, 
ï les créanciers du cédant n'ont plus droit 
. de saisir- arrêter lesvaieun cédées au [M- 
I Jiidice du ccssionnaire : donc il doit en 
. être de ir ' " " 
• aussitôt aj 
! cliangc, etc., etc. 

! Un arrêt de la cour royale de Rennes, 
I rendu le 6 février IU22. dans l'affaire de 
f la faillite du sieur Orinet, en faveur de 
MM. Leraj, banquiers, a accueilli ces mo- 
tifs, développés avec talent dans unocon- 
sidtaiion de plusieurs avi 
de notre barreau'. 

Mais, pour la n^fin, on répond, selon 
nous avec plus d'avantage, que le contrat 
de cbanijo ne renferme en faveur du don- 
neur de valeurs, et de la part de celui qui 
les reçoit, qu'une obligation da faire que 
la somme ou la valeur, objet du contrat de 
change, soit mise h la disposition du don- 
neur, et ce il l'époque, au lieu et au domi- 

aoulient que les droits du porteur de ta 
lettre de âiange n'ont effet sur la pravi- 
san qa'k l'échéance; que, Juiqult cette 
époque, le tireur reste uisi de la provi- 
sion ; que dis lors, la raillile du tireur sur- 
venue avant l'échéance, détruit la provi- 
sion, c'est-à-dire qu'il no peut plus la 
transinutlre au porteur, p.irce que par le 
railJe sa faillite, il est lîessaisi do l'admi- 
nistration de ses biens, et que des lurs elle 
doit foire partie de son actif. 

En effet, la délivrance ou l'endosseuient 
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de la lellre de diange en op£re bienr et 
innnidUloment U transmisMon de pro- 

pBut, comme vfirilable pro|iriétaire, en 
poursuivre le paiemeoL et tnlcrvenîr dans 
la Faillile. Il est proprlËtaïre île U imite i 
l'eiclusion de loua autres, et i l'égard dps 
lier», qui ne jicuvenl rallarjuer, parce 
qu'il n'aurait pas rempli les furmalilét de 
la mlifiçalivn et de l'acccplalion, comme 
pour UD IransporC ordinaire; mais le por- 
teur n'a aucun droit acquis sur la provi- 
sion; i] n'est investi que de la propriété 
du tjlre qui lui est remis. 

La provîaioo estû peu acquise au por- 
leur par la délivrance de laicttrede change 
ou par son endossement, qu'il est poulble 
que, dans ce moment, elle n'eiisle pas du 
tout dans les raains du tiré; car, d'après 
l'ensemble des firlicles IIS. 116 et 117, 
il résulte que In provision ne doit pas 



auraitprisrcagagenMntde payer la teUre 

qu'il n'a ])uint accepté, il est MHS intérêt 
& refuser le reirait de ta pruvisioa de la 



ir i fori 



:ion de I 



r le ti 



ir de faire la pro 



p te 



sràl'ia 



rai le 



«tt conienlie, et qu'il suffit qu'elle soit 
faite a l'échÉonce. « C'est au temps de l'é- 
« cbéance seulemenl, comme l'oliscrve 
« M.Locré, ou comme parle l'Ordonnance 
■ de 1673, au leuipi où la lellre a dû être 
• pmleiUt, que le tireur s'est oblit;é d'en 
D foire trouver le monlaui iiiiiis ic iimi 
9 convenu : jusque lï il o est iiniiii en ru- 
u tard de remplir ses en(:a>r''nii'iis '. n 

Hais quand bien m£me la iiriivisiiiiii'iis- 
lerut aux mains du tiré, i iiisiiiiii. ik i:t 
délivrance ou de l'endosscmmi if \J lei- 
tre de change, le parieur ii jiirjii d.is iiiu^ 
de dnnis acquis sur celte i>rovisiiiii, i>ar<.'i' 
que le tireur en conserve toiiioiirs m iiro- 
priélé, et qu'il en peut dl 
puisqull n'est pas obti);e iiir iniiriiir ne 

provision avant réch*nni:i'. ii ii v a ic 

point de dessaisissement a iiar[ (iii ii- 



it r^- 

cliéancc de la lellre de change. Jusqu'il 
ce moment, le tireur peut garder en s:ï 
poSAessioa les voleurs cnnstiluantla provi- 
sion : aucune disposition de loi ne donne 
au porteur lie privilège sur la provision. 
Le commissionnaire est bien privilégié, 
ainsi que le voiturier, sur les marcbandi- 
sesj mais le code n'établit aucune faveur 
de celle espèce à l'avantage du porteur 
sur la provision, pas même de prétérence, 
avant l'échéance de la traite ; il ne peut 
en aucune maniâre mqnîéler a cet «gard 
le tireur, qui lui r^oodrait toujours : 
' ' ' préalaUe- 




dc el 



, lie faire trouver 
i du tiré au Icmps 
l'inexécution (le ee 
lion de payer lui- 
Jans ce contrat, ni 

Il est le moyen et le 

oii elle doit flire 
.'unstale qu'il se dé- 
I de celle somme 

, ctilbutlerépZ 
re de change n'est 
ij< propriété du titre 

-Qt ni la lettre de 
m. quant !i laprovi- 
unc cession de la 
ircnl point, en fr- 



Digilized By Google 



SECT. XIII. DES DIFFÉRENS CRÉANCIEBS, m. 



veordu porteur, la sa[iined'jae provilion 
qui exUlerait ou qui serait cenaéa axister 
au momeot du contrat. Ainti, (i le lirear 
demeure propriétaire deU provision, pou- 
Tant la repreodreet eu disposer, il oe reste 
f Tidemment ni dn»t riel ai droit da pr£- 
SreDce au porteur de la lettre de change. 
' llaiiiteiiaot,di90us-leHvec1esjiuiKOQ- 
anlles dout nous parlajjeoDS les opinÎMU, 

■ dès l'instant qi\e la provision est demeu- 
« riîe la propriClO Ju tireur jusqu'à l'é- 

rhtance, il faut cundure que. par b 
. f^ullUe ,1e celui-ci, survenue avant cette 
i S[iiiqiie, cette projiriÉIfi s'est troiivée 
1 absorbé j)ar l'f vénemenl, qui a l'cQet de 

• rtunir tous les biens du [ailli en une 
"masse, au profit eommun des crÉan- 
«cïers, et d'cmpécher qu'aucun d'eux 

• n'obtienne un privilège ; que, pur con- 

■ séquent, le porteur qui n'a des droits 
t quaprii PéniMiM, ne {wnt acquérir 
1 pendant U fiûlUie une propriété d^à 

■ constiluâe dans l'actif duiailli. n 

Ces prindpelODt, de leur càlii éU con- 
sacrés par deux uritts, Fun rendu par la 
cour Tojale de Toulouse, le 17 avril 1831, 
et Vautre par la cour roysle de Paris, le 
4 février 1833-. 

Le pourvoi contre l'arrAC de Rennes a 
£lé rejeté par un arrél du 28 juin 1839, 

■ Considérant, etc. ; 

■ Considérant qu'il a été jugé eu fait, 

• et par le tribunal de première instancB 

• et par la cour royale de Rennes, que la 

• lettre de change dont il s'agit, tirée par 

• OrincI le 9 tiovembru 18Ï0, à l'ordre 
< des frète» Le Ray, flaitrevâtuede toutes 
« les formalités ciigées par l'art. 110 du 

I (tue la Liiiir royale de Rennes a pa- 
. n ill<^meiit jiiGf en fait que la provision 
ni:.xtOc au paiement de ladite Irailc 
. r.iiilail aiij. mains du tiré, lors de la d6- 
' livrance de la traite, plus d'un mois 

• avant l'onverlurc da la faillite du tireur, 

• i une époque ou aucune présomption 



'Dalloi, I.19,p.m m 

3 SÏKj, l. 31, i, p. % I. Si, 9<, p, 903. 



Il ne s'élevait contre les eugageniens que 
u le tireur pouvait controcler; 

■ Que h Cour de Rennes a tiré de ces 

■ faits la eonséfjueneequ^d serait contraire 

■ àtons les principes d'enlever aux pro- 

■ priétaires de U trùle une somme snr 

■ laquelle ik ont eu droit de compter, une 

■ somme affectée à leur titre; qne cette 

■ conséquence est d'autant plus juste, que 

■ les frères Le Ray avaient fourni la même 
• somme au tireur, et que la provision, 
1 d^s lors existante, aiTecIfe au paiement 
" de la traite qui leur était délivrée, était 
" Poi"" eus un gage, une garantie qui leur 
u étaient donnés, et dont le tireur, si ses 
u créanciers, n'avaient pas le droit de les 
« évincer ; 

« D'où il résulte, sans qu'il soit besoin 
n de s'occuper des autres motifs donnés 
u parla Cour de Rennes, que son arrêt est 
" piirfaitcmenljuslifié, lanlparles circon- 
" stances de l'airjiie que par ce qu'exi- 
ugcaientl'équiK et l'intérêt du commerce, 
> et qu'ainsi cette Cour n'a ni faussement 
appliqué ni violé les articles du codede 
■I commerce, etc. 

La cour de cassation, comme ou le voit, 
n'a décidé qu'en fait; son arrêt ne repose 
que sur des considéralioi); parllcjliil'rcs : 

fond, qui reste tout entière. 

En fait, dît-.elle, la provision aiTectée 
au paiement de ladite traite eiïslait aux 
mains du tiré, lors de la délivrance de la 
traite, plus d'un mois avant l'ouverlurede 
la faillite, etc. Mais voltl la question. 

Résulte-t.il de U que cette provîsioti 
doive appartenir au tiré, lorsque la billile 
du tireur arrive avant l'écManca de la 
lel^tre de change? C'est CO qu'Q fUlaU dé- 

II est au moins tout aussi équitable et 
tout aussi juste, pour prévenir la mauvaise 
foi, de ne pas enlever aui créanciers du 
failli une provision qui pourrait se trou' 
ver, par un concert frauduleux, entre les 
mains du tiré. 

Nous persistons donc h répéter que la 
provision demeure la propriété du tireur 
jusqu'à l'échéance; que par la faillite du 
tireur, survenue avant cette époque, «etl» 
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propriété s'est trouvée absorbée par ri*Ë- aDlrescas.cescDnteslaliongseruntporUes 

pement, qui a l'efiet de réonir tout les devantIcsiribiinauxordinaircs'.CcstitoDr 

biensduMIioDune masse, au profit com- cela que la loi ne dit pas que la contesta- 

iDun des créanciers, et d'empêcher qu'au- lion serajugéesur le rapport d u juge -com- 

cun d'eux n'oblienoe un privilège; que missaire. 

par coi^séqnent le^l^o^l^^ur^ n'a des ^ ^^^77^. Le^|iaiernent i fai^^ privilégiés 

IITO. Quoi qu'il un soit, les créanciers leurs droits sont ejcrcfs Sans le ranjjniar- 

privilégiés sur les meubles n'étant point qué par la loi; comme, par excnijilc, â 

oM^ésd'altnidre le réniltat de b liquida- l'égard de tous les créancier» qui concou- 

lion,<ea*fndiesdfiBoltilïdoiveDtpTéMiite^ Knlsur le navire, leurs droits sont exercés 

. au conunlsuire de la Milite l'état de toul suivant le rang qui leur esi assigné par 

CBS créanciers, c'est-!)-dire de tous ceux l'art. 191 du code de commerce, 
qui ont été reconnus dans la faillite par la UTit. Du reste, la Faillilc u'arrétc pot le 

venncaiion ei i auunssion uc leurs créan- droiL que les créanciers oni uc procéder. 

ces-Giiecummiasairciiuiunsp le paielneni rm mie up saisie, sur les erieis qmrépoQ- 



pnviiéges, aoit roiaiivemcni a icur esis- ler cuniru ics synoies; eue commue va- 

tenue. soitreuuremeDia icur raug entre lamemcnt, saui aui sjquics a remplacer 

etnc, l'art, S83 dit que le tribunal pronon- le débiteur rallH dana lea upporitwns et 

cera, etqoele* Avis leront supportés par exceptions qu'il aurait i ]#oduIra *. 
ceux dont II deuande aura été rejetée, et 3T0. Le rôde de commerce a mis fin & 

ne seroDI pu ad compte de la masse. Ce- <lc longues controverses, sur la qimtlon 

pendant, ri )e( iyddies avaient contesté, de savoir quels sont les droiUd'anoréiD- 

et qn'flaaiKeoadHisaenl, il semblera! (juste cier qui a plusieurs débiteurs soRd&tes 

de bire aupportei* les frais par la masse, tombés tous en railliic. Trois opinions s'é- 

parce tpi'ilt avaieatagipourlc bien com- ta i en t devises à cet égard. 

HaiSiCDOn, qui contestera? D'abord, il sait i]ji> li' i t i'auoer lu.' pouvait scpréscu- 

u'estpuditquerélatdespriviléerésdoiTe ter qut d;riis l'une des dircelions, sauf il 

être signifié aux créanciers; et d'ailleurs, opter ceilc qui lui paraissait la plus avno- 

ceta enlralnerait trop de fiais. Du reste, tageute; c'est-!i-dire que le créancier était 

noua pensons que le droit de eonleiter les obli^de »e choisir un débiteur et d'abm- 

priTilégesuppartîentanxs]>iidlcs,qui*ont donner les autres. Il se fendait sur ce que 

responsBblesdeIeUrsopéralions;san9pré- le créancier, ayant Qgurédilnsunedirec- 

judicc, néanmoins, de la faculté que doit lion pour la lolalîlé de son âtl, était censé 

avoir iout créancier, de contester égale- avoir reçu celte même lololité : d'oii il 

menl lea privilèges prétendus. D'un autre résultait qu'il ne pouvait plus agir coDlre 

cAlé, ces contestations devront être por- les autres débiteurs, 
lées devant le tribunal de commerce, si le Celle erreur fui combattue par Dupuy 

privilège résulte d'une cause qui soit delà de la Serra, Hoularie, Jousse et l'olhicr, 

compétence de ce tribunal. Dans tous les qullombérentdansuneautre. Ils pensaient 



■ Dalioz,!. 1K,p. 94i, D°10. p. 45$, et Paris, tS <K1, 1808; Dali 

' Argument tiré de l'art. eSB. p. 316. 

* Cuil., n prairial aa 9; Sirtï, l. B, 
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m contraire que le eréanci^ pouvait m 380. Haii quid li quelquei-uDa des 

préKoter dans [ojU* les direcliani; mais cooblIgfiSMlidiimneioiiliiDiiitenraillite? 

qD après avoir reçu, dans U premiâre, upe LessyadicapourroDt-ilsri^iivoyËrleer^aM- 

parbon de sa crésDce, il ne pouvait en- cier M pourvoir contre ueus-lj? Uellc 

trer dans les autres que succcuivemeni, qjeslion sera sûrement rare, parce que Ji: 

et pour ce qui lui restait dù ; de sorte que criancier ne manquent pas Je se pourvoir 

orliii qui ai ail reçj tiuquanlc pour cent, contra celui de ses débilcurs qui sera le 

i-hi^ lin dtljiitur, ne pouvait plus se prû- plu» en élutde le payer. Quoi qu'il en aoit, 

ii'iiiur clic/, l'auti'c comme orCancicr d'un les syndics ne pourraientpaa refuser d'ad- 

lilre de lUO fr-, mais seulement i raison mettre ce créanciBr.elilsn'fluraienlinéine 

des SO restant, sur lesquels une non- aucun intérêt dans un refus, puisque le 

nOe distiibutiou de cinquante pour cent coalili(;é,(iui aurait acquitté toute ladetU, 

M Id aurait produit que vingt-cinq pour serait toujours en droit de revenir codIK 

cent de la créance principale, et l'ourail le failli, pour la part qu'il doit supporter 

liiisé en |)crte d'un quart du total '. dans la dette solidaire. 

Celle seconde opinion fut lon^^-tcmps '.Oi I . Ici se présente la question de M- 

«STÉdilée; mais EniCrijjoo nous apprend voir si lea porLcurs de billets ou lotlre» de 

qu'elle fut proscrite par un arrdtdu con- change endossés par le failli, et qui déjï 

tcit liu roi, du 2j février 1778, qui cassa ont passé un concordat avec le tireur ou 

an arrél du parlement d' A ii quiavailjugé l'endosseur précédent, pourront M ffé- 

cDDforaiéinent ï celte doctrine. Aiosi. il tendra créancier» de la loUlibi, et ycDir 

lut décidé que les débiteurs solidaires de- répéter la créance daut U UUilede l'ea- 

vuciii chacun la même somme, et que le dosseur postérieur? 
créiùcier avait le droit de se présenter L'aEinnatireestiocoQleatalile.EaeBi)!, 

liias toutes les directions il e«tdeprincipe,d'apri«I«*art.l40dl87 

Le nouveau législateur a consanré ces du code de conunerco, que lonaMOX qui 

priocipes'par l'art. S3J, qui porte : * Le ont signé, accepté ou endossé im* lettre 

u créancier, porteur d'engagemens soli- de changs ou billat à ordre, sont teans i 

'daûvt entre lafailli et d'autres coobligés la çaraDlie soliilajra eorer» le porteur, 

■ qoi sont en faillite, participera aux ois- quoique les endosseurs soient moios des 

■ tributionsdans toutes tesmasses, jusqu'il coobligés que des coulions solidaires, parce 

■ son parfait et entier paiemeut. 'j' ijue ces sortes de cautionDemens sont ré- 
Ces pHucipcs dérivent de celui de l:i glés par les méoieapriilcipesqueleaobli- 

wlidarité ; car il y a solidarité de la jiart (jalions solidaires f> 
ici débiteurs, lorsqu'ils sont obligés de l/circt de la solidarilé est de donner au 

UUiiirc que chacun puisse être conlraint créancier la faculté de s'adresser k celui 

pour la totalité. Le liire est indivisible U des débiteurs qu'il veut «hoitir, et de lui 

' tgard de chacun d'eux. Promitlentei tin- demander le paiement intégral ïfi la dette, 

îWi tn taliditm tmmUur, in utrâqiia cniiit sans que le béoélice de la dÏTÎsioo pinne 

•fijefiane una ret cirtitur. § /, Imlil. luiélre opposé. Lespoursuilesbiles contre 

''■l'iHiA.reis.Laraillitedesdébiteurscorrées l'un des débiteurs ne l'empéclienl pas d'eu 

jiolidaires}, observe Emérigon , n'alUre exercer de semblables conire les autres 

<o rien l'iadïviduité de ta créance, qui ne Aussi, l'art. 1114 du code de commerce, 

"ued'étre la même dans chaque direction, appliquant ces principes aux porteurs de 

ttqui cooserre touto sa force jnsqu'i ce lettres dechangeon do billets ï ordre, lea 

qu'elle soit éteinte par un eu lier paiement \ autoriw-t-ilk exercer leur action en ga- 

> T. DapiiT de la Stm, An du leurHda > T.EnfriRon. eantratliIaBro«se,cb. IO,s. S. 
•^e. cEap. le, n« 10 cl niTini, n. 60j Fo- ST.d'ailInirs tuart. 1«M,190I, IKH et 1304 

ina,«antrat de change, etiëp. S, b> lIfO:BOD- <JncailaciTi1,etrart. IW dn rvde de oomnu 
fm, Bor Fart. », litre des latins d* eliaaBa,el 4 Art. «Ht ds code 
J«ae,urt'ar).tSduiaÉia* litre. S Art. ISOIel imOaménu code. 
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TSDtie, au îudiTidudlEnicDt ou colteclive- 
ment, conlra le tireur et les enilusscurs. 

383. MointcDont. ce drou un poncur 
■e trouve-l-il cIuuigA par le concuraat 
pasiéavec l'un des débiiours • ■ Non. sans 
dnote : Il-s cautions simiups on sHini.urci 




Traité des OJiligauons. n le pense. diL-tl. 

■ qu'il CQ «al de mtme de I exception qui 
•■ nBKd^B□oanl^atd'ale^))OlcmeDt u it m 

•a DU créancier «mit Cté obli([édBucciii'r 
•I parlequeloanccorda au débiteur, remise 

■ d'une partie de la dette, et certei m irri-nie 

■ pour le paiement du surplus, Je mus 
u que l'eiceplion que donne ce conirai -nu 

■ débiteur principal, contre la denianiie 

■ qui ferait donnée contre lui avniiL les 

■ termes accordés par ledit contrai. <iii 
■I oODire U denuade de ce qui im a etn 

• nmls par ledit contrat, nedoit pas passer 
Il aux Ddéjusseurs, et qu'ils peuvent cire 
u paursuivisincoatioenl pour le paiement 

• du total de In créance; car il est eviuuiii 
« que cette exception est une exception 
•• f'n perimam, qui n'est accordée au <ie- 
" biteur qu'eu considération de son ciai 
« de pauvreté, qui lui est personnel. Les 

■ Temiset accordées par le contrat d'ater- 
« moiement n'ayant pas été accordées 
••animo donimdi, mais par nicEiiifé, l'ex- 
u ception qui résnlte de ce contrat, ainsi 
•[ que la précédente, ne donne atteinte 
" qu'i l'obligation civile : l'obligation na- 
u lurelle, pour ce qui reste & payer, sub- 
>i tisledaDSioute son inté^téetaert d'un 
■I fondement laCBsmt li TobUgatioii des 

■ dd^jneiears, elc *. ■ 

Ahni, comme il est permU au porteur 
de poursuivrecollectivement.ctlc premier 
obligé et les endosseurs, de demander à 
chacun d'eux l'intégralité de sa dette, et, 
par conséquent, de recevoir de l'un ce 
qu'il ne reçoit paa de l'autre; comme pour 
cet effet It doit être utilement employé 
dans les deux biUite$, jusque ce qu il soit 



' V. Dilloi, du» ce aeni, t. K, p. 9M, n» 3. 
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entièrement rempli, ses droits dans le» 
deux railliles Se ré!tlflront ainsi : S'il ne 
touche pas au-dci^ do h loialilé de sa 
créance dans Ips répartitions cumulées, il 




le droit de se Taire p.nyer ■niPiïralomcnl 
par l'autre. TonU-fois. la faillite du se- 
eiiiul eiKi sscur sera tenue d avancer le 
1 einiTi iqii a concurrence de ce qu'elle 
T> i> Cl- SI SCS répartitions s'ouvrent 
ic il eiii es. sauf u reprendre ensuite 
.sur la iiitiiiLe du principal obligé ou du 
losseur. 

11 cil u ailleurs impossible qu il y ait 
lieu a iiniiiile recette, de la part du por- 
teur, d'après U précaution prescrite par 
l'art. t!6l, qui ordonne que le caissier 
d'une faillite ne paiera que sur la repré- 
sentation du titre constitutif de la créance, 
et en mentionnant le paiement sur ce 
Mire. Il ce moyen, le caissier de Tune des 
deux taiiiites doit nécessairement voir ce 
qui a été payé par le caissier de l'autre. 

<.v i|iic Dous disons \à des créandén 
de la faillite, s'applique au foilK lui-même, 
dans l'hypotlièsc oîi un concordat le dé- 
gage du dessaisissement, et lui rend l'ad- 
ministration de ses biens. 

Mais si la remise faîte par te pertenr 
d'une lettre de cbangc, au lieu d'être for- 
cée, était vdoKtain de sa part, cette re- 
mise ou décharge convendonnelle, au 

EroDt de l'un des codébiteurs solidaires, 
bérenît taas les attires, & moins que le 
porteur n'eAt expressément réservé ses 
droits contre ces derniers. Dans ce der- 
nier cas, it ne peut plus répéter la dctic 
que déduction faite delà part de ccluiaii. 

vulonlaire il faut voir, non une remise 
absolue, mais seulement une renonciation 
de In part du créander, A a^r par voie 
directe contre le débiteur principal, sauf 
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aux codfbileur» pounuiiia A réclamer 
GODire qui de droit. Mais ù la remise eat 
bhe UDS réKTTC Tcrs les autres codâiU 
tears solidaires, ceui-ci MOtentiiKmeDt 
libéras '. 

383. Quant auï créanciers jnroBlwpor 
un eaulionticment, \ls doivent Hrc. cum- 
prii ilans la masse, sous la ^i^duclioIl des 

la masse, pour Iolk ci^ (|iiVli« a']>ayÉ à la 
d^cliargn du Tiidli, Aiii-,i, si le créancier 
n'a pas 6ii lolalcnient yayé par la cau- 
tion, il est compris dans la masse pour le 
défint, et la caution j est comprise pour 
tout ce qu'elle a payé A la décharge du 
aUli. Cette dûposilion de l'art. Iî3!t. qui 
De souffre aucune dilliculté, a cependant 
été critiquée par quelques auteurs, qui. 
la trou vaut en cootradiclion avec les ré|;les 
du code civil, se sont perdus dans de lon- 
j^cs dissertations, et surtout dans des dif- 
lieuUéS qu'ils n'ont pu résoudre, d'.ipri'S 
leur propre aveu. Mais que devuiis nous 
dire, nous qui, mallieureusement , ne k-. 
avoni pas bien compris? 

3Q-1. Mais les créanciers du failli qui 
sont valablement naalit d'un gage, ne 
MBl inscrits dans la masse que pour tité- 
MMÙv. S'il y a profit pour ta masse !i re- 
tirer Je gage, les syndics, en retirant ce 
eage, sont autorisés il remliourserl.-idelle. 
Le créancier nanti ne serait pas recevalile 
à refuser ta remise du {jage. 

Si le gage n'est pas retiré par les syn- 
ilics, et qu'il soit vendu par le crfancirr, 
le prii eicÈilant la ci fance est Iniiclif p.ii- 
l^es syndics cl versé dans masse. Si, 

ilans la répartition pour le surplus. Le 
cri'iuicier ne serait pas obligé de rappor- 
ter , quand, parla vente du gage, il aurait 
reçu plus que ta cootributioD u'a produit 
tax autre*, parce qu'il a exercé le privi- 
1^ qui lui appartenait sur la chose qu'il 
araît en nauiissement. 



•Cut., llHv.18l7,cldu30noT. 1819; Dal- 
Iw, I 31, p. 30; Sirey, I. 13, p. I, et I. 30, 



38K. Les créuMiers hypothécairet ont 
■UIÙ des droits l eiereer sur les biens 
meubles de la Taillite, coneurreinmcnt 
avec les créanciers chirogra plia ires. Nuua 
n'avons pas besoin de ra|i[ieler ici que le 
créancier hypothécaire est celui qui, DOa 
seulement a une hypothèque, soÎL légale, 
soit judiciaire, soit cou ve ri lion n elle, mais 
encore dout l'hypothèque est inscrite au 
bureau du conservateur, dans les cas, 
toutefois, oâ cette inscription est néces- 
saire. Le créancier qui n'est pas inscrit 
doit être re^rdé comme purement et wm- 
ptement chirographaire. Il en est de même 
du créancier inscrit qui ne vient pas en 
ordre utile. 

Tous les biens du débiteur failli, soit 
meubles, soit immeubles, .sont le gage 
commun dps créanciers; etlliffiotbéque, 

férence sur le prix de la chose hypothé- 
quée, ne prùjuclicie en rien au droit qu'il 
.TSLirlesiir|ilu.sd:'S biens, concurremment 
.ivcc ki :uilres créanciers. Il en résulte 
que le eréaiicier liypoLhÉcaire. indfipcn- 
d.immcntdcson droit d' hypothèque, qu'il 
peut cïerîcr quand et comment il le Juge 
conveualile, a droit, en outre, tant qu'il 
n'est pas suidé, de prendre, dans la dis- 
Irihution du pris des meubles, noeput 
proportionnée à ce qui lui est dA au mo- 
ment oii se fait cette distribution ; ce qui 
diminue d'autant ce qu'il a droit de pré- 
tendre sur les immeubles. 

3ltG. Ainsi, et nous rapportons les dis- 
positions des an. Ii39, tl.tO, SU, SU et 
1)1 'l de suite etiiltéralement, pareequ'ellcs 
sont indivisibles, lorsque la distribution 
du prix des immeubles est faite avant celle 
du prii des meubles, ou simultanément, 
les seuls créanciers hy|>othécaîres non 
remplis sur le prix des immeubles, con- 
courent, i proportion de ce qui leurreste 
dû, avec tes créanciers cliirofjraphaires, 
sur les deniers qui appartiennent à la 
masse ehirograiihairc. 

Pour cet eliet. on doit ïivoir {irancl 
soin de distinguer les sommes ijui pro- 
Tienncnl des immeubles, et même de 
chacun de* immeubles, de celle que pro- 
duit la vente des meuUes. Le prix de 
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«luqueimmeublcettaDecléaui liypotliè- la masse mobilière; qu'il doit eu coasÉ- 

ques dont il eu grevé. Ce qui cici-ite lus quence filrc aJmi» dans les réparti lion s, 

Caustt de ces hypothèques toiulie dans tautps IcsToisquelapléniludodeses druils 

U maMe mobiliËi'e. ii 'est pas assurfe sur les immeubles, s^iut 

Si 11 TGOLe du mobilier précède celle il rapportûrùlamiisscmi>bîlîère,eDm(>îit9 

des inuneublei, et doniic lieu à une ou prenanldaDsIainasteiinmDblliâre, cequi 

pluiieun réparlilions de deniers, avanila excède sa créance hypothéquée. 
diitrihatîoD du prix des immeubtca, les 11 est clair que les criaapiQrs b^lMIhé- 

crtoDcieriIiypoUtécalres eaneourentiiccs caires, qui, dam l'ordre, sont utilemant 

réparlitioos dans la proportion de leurs colloqués ^our la totalité de leurs créan- 

créances totales, cl sauf, te cas écbéant, ces. ne doivent toucher que sous la dé- 

les distraelioiiii dmit il va filre parlé. duction des sommes qu'ils ont reçues pur 

Après la vente des immeubles lej'u- l'eQ'etdea répartitions: autrement, ils preii- 

gcmentd'ordrc entre lescréaneiershypo- draienl plus qu'il ne leur est dit. D'all- 

thécBires, ceux d'entre ces derniers qui leurs, il n'y a que ceui qui sont inscrite 

viennent en ordre utile sur le prii des sur un immeuble qui aient droit au prit 

uunauMes, potir la totalité de leurs créan- quicnprovient. S'il reste desdeniers après 

ces, ne touchent le maolant de leur col- l'acquiticment entier des hypothèques 

location hypothécaire, que sauslndéduc^ dont un immeubleest Bravé, ils sontpurc* 

lion des sommes par eux perçues dans la ment mobiliers ; ils n'appartiennent point 

nuHeelûragniphsire. aux liypoIhdcaiTei sur un autre fonda. 

Le* sommes aîoii déduites ne retient D'onautre cdté, le montant des déduc- 

point dans la masse hypothécaire; mais lions raites h un créancier hypothécaire, 

ellesrelnurncntilla masse chirographaire, utilement colloquésurleprixd'unimmeu- 

qui en a fait l'avance, cl au praPit de la- ble, n'appartient point aux autres créan- 

quelle il en est fait dislraclinn. ciers ayant bypothèque sur le mËmo im- 

' A l'égard des créanciers hypolhÉ caires, meuble, clsurlcquellcsrourtsont manqué, 

qui ne sont colloqués que partiellement La masse mobilière, en payant au créan- 

dsus la diitrikution du prix des immeu- cier utilement calloqué une partie de sa 

bles, Ton procède de la niauière suivante' ; dcttc,est naturellement et de druit subro- 

Leurs droits sur la misse cbirogra- gée l, ses droits, jusqu'à concurrence de 

Ebaire sont déCnitivement réglés d'après la somme qu'elle > payée : elle doit donc 

a s»nunes dont ils restent créauçiert, la reprendre sur le montant de la cetlo- 

aprèsleur collocation immobilii^re; et les cation, et celle somme doit uatnrellemeat 

deniers qu'ils ont touchés autliJii de cette rentrer dans celte masse. Cela ne change 

prop»rUan,dBna la distribution antérieure, rien i l'état des autres créanciers inscrits, 

leur soiit retenus sur le montant de leur qui n'ont pas lieu de se plaindre. Si k 

collocalûm bypoibécalre, et reversés dans colloqué utilement n'eût rien touché dans 

la masse chiro^pbaire. les répartitions, il prcndraiile montant de 

Les créanciers hypothécaires qui ne sa collocation entière et les autres éproo- 

vienncnt pas en ordre ulile.sonl considé- veraicnt le même dèficilsiir les fouds pro- 

rés comme purement et sitaplcmcnt ebi- venant de l'iuimciiblc. 
rogrophnircs, parce qu'ils n'en sont pas La masse cliirograpbaire ayant fait une 

moins créanciers. et qu'ils uciicrdentijue avance i la décharge de lu masse liy]»- 

pr^rérence, thécaire, se trouve subrogée ù celle-ci 

•iBT. l^ecesprincipesélablisparlenDu- par les dispositions de la lui commerciale, 

Tetu code, il résulte, en dernière ana- comme par celles de la loi civile, et œ 

y>^, mie le créancier hfpolbécairc a le droit n'est pas plus extraordinaire que 

■™w droit que les chirvgnqih^rtf sur celui du négociant qui paie un eO'etde 

' commerce il la décharge du tireur et d« 
"i P-a4l, l'accepteur, qui duvent lui en restituer 
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Il Tilcur sur le simple acquit du poricur. 

383. Au reste, ce Rfstâme, qui nom 
paroli aussi simple que jmtB, ■ été dfivc- 
Isppé par l'orilcurdu eonBril d'état en ces 

• Ud crtencier hfpoihécure a Fivan- 
tip d'une prefÈttaee sur le prix de rim- 
BnUe qui lui est iBècté : cette prélï- 
rnice n'est nullement exclusive des droits 
W lous le) autres bieos d'un débiteur. 

«Celui qui est obligé personnellement 
fil tenu de remplir ses CDjjajfcmcns sur 
loos SCS bieas meubles et immeubles ; ils 
mit lous le (îa|;e commun de ses erfan- 
titrs ; c'est la disposition leituelle des ar- 
iitta 3003 et 3003 du code civil, qui ne 
ml euï-m£nies que l'eiprcsslon de ce 
^ni résulte nécessairement d'une ob'îj;a- 
lira coDtracMe. Comment celui qui l'a 
mucrite ponmdt-il échapper i son exé- 
tuion tant qu'U loi reste quelque* 
eflWiî 

■ L'affectation ipiciale d'un immeable 
.'i une dcUe donne donc au créancier un 
liroit lie préférence sur le prii de cet im- 
meuble, uns néanmoins préjqdieier en 
aucune ouni^re i son droit général sur 
toiisles autres biens. 

1 II suit de \k que le créancier bj^o- 
thtcîire, qui ne peut être payé en tout ou 
capurlie sur le prix de l'immeubte, doit 
(oncoarir arec les autres créanders sur les 
ulmbieD* pool' <!B qui loi reste dû. 

• Haîilei ^éUve une diffieullé : lors- 
1M le preurier enordre dliypothèque aura 
'fçu une partie de sa créance pat des dis- 
nl.iiLlrjns antérieures de deniers raobi- 



. , l'cicédanl? F.st-ce au 

Jfuiième créjneier dans l'ordre dcscollo- 
nlions, ou bien la m.isse ehirojrnphairc 
*iit-eile reprendre d'aliord sur cet eicé- 
'''inl Ifs deniers mobiliers que le premier 



quesuflisantpouT aeberer le paiement dn 

II II n'en est pas aujourd'hui oonune 
dans le système ancien , où les hypothè- 
ques étaient occultes. L'hypothèque est 
spéciale et publique : un créander n'a de 
droit que i|ir l'immeuble qui lui est spé- 
dalement aSéclé par son litre, et sous la 
chaire d'une inscripUon qui donne de la 
publicité Ji son droil, et qui avertit ainsi 
lous eeus qui peuvent y avoir intérêt, 
qui? le gage est dtja absorbé en tout ou en 

Il I.ccrfancier qui survient no peut plus 
se faire illusion, ï.orsque l'immeuble est 
éïidemmentencaijépourdessommeséqui- 
valentes h son prix, celui qui l'accepte- 
rait encore pour gage aurait une grande 
imprudence h se reprocher : il faut même 
supposer que cela n'arrivera que bien ra- 

>■ Le premier créancier n'a dâcompter 
sur l'efficacité de son gage qu'après le 
paiement intégral du premier sur le même 
objet : il n'a donc pas h se plaindre si on 
restreint l'eiereice de son droit sur ce qui 
peut rester après le paiement. 

i[ Ainsi, le premier créancier ayanl 
touché une partie de sa créance aux dé- 
pens de la masse cbiro|;rapharre, cfllc-ei 
se rembourse de l'avance sur le prix de 
rimmeuble, lorsqu'il suDît pour acquitter 
toute la créance '. •• 

389. Maintenant tdcbons de rendre celte 
théorie plus sensible par un ciemple. 

Les dettes hypothécaires s'élèvent i 
000,000 It.; savoir & cinq créanders : 
180,000' -V 
80,000 



A Garmiuit , 
A Écariit» . 
A Eugène . . 



A Ârlli 



60,00 



0,000 



360,000' 



■On 



Béquel. 



'Mcliésparle créanei— ^ - — 

llièt[uc, n'étaient qu'une espèce d' 
'iile par la masse chirographaire;. 

die devait être rembounte 

piii de rîimneuble, lorsqu'il Mait ph 




ToTsi.. . . . 600,000' 
subies sont vendtis la somme 
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de3IO,0O0fr.,IaquelleK trouTe réduite, 
par le prfldvemeiit des frais, i 300,000fr. ; 
l'ordre du prix de ces immeubles. c*esL-i1- 
dire de celte somme de 300,000 fr., se 
fait avant que la réalisation et la cunlribu- 
tion du mobilier aient pu avoir lieu. 

Genaeuil, Kraritle et KugéHe, les trois 
premiers liyjioUiécaires. sont payés eu en- 
tier ; Atihiii, le quatrième, ne. reçoit ^ue 
10.000 fr., sur sa créance ; Sihaslien, le 
dernier, ne reçoit rien. 

Lb molnlier est vendu, et tous frais 
déduits, il M niante à 1BO,000 fr., Dans 
la contribution de cette somme, prix pro- 
Tenant da mobilier, on n'appelle et on 
n'emploie point les trois créauciers hypo- 
thécaires, Germeutt, Kcarîsie et Eugène, 

3ui ont été collo(|ué5 en entier dans l'ordre 
u prix des immeubles, tl [-avès de leurs 
dos. 

Moia^/rrài(r,<[iiin'arrni dans rjclordrc 
<1UC 10,000 fr. , moitif de sa irÉance, sera 
compris dans la distribution du montant 
du mobilier, corn mecrf a ncicr de 10,0U0fr. 

Et Sébatlim, qui n'a rien reçu de la 
sommcmonlantdela vente des immeubles, 
sera compris dans celle distribution du 
mobilier, pour la Lotatllf lie sa créance de 
10,000 fr. '{ii lui snritiliis. 

Ih: U:ur cMi. les crfiiiiciiTS cliirn|;ra- 
].liaiirs dont le^ cn'ancM montent -i 
ilO.OdO fr., y sont compris de [a même 

Ainsi, les créanciers acquittés sont ex- 
clus de ladistribnlion du prix des meubles; 
les créanciers payés enpartie y participent 
h concurrence du résidu, elles créanciers 
éconduits de l'ordre hypothécaire, j sont 
admis pour la totalité de leur créance. D'un 
:iu1 re ciMé, tout doit être romenéde même 1 
, ene rt'||lL' simi^le rl lumineuse, lorsque le 
In.urd lies tirr.insl.nnces fait précéder la 
dl-lriliiilion du yi 'w des meubles. 

Tiuisif 1 crf. m cicra hypothécaires y ]>ar- 

iii^nt ]ioiir la toLalilé de ce qui leur est di) 

masse mohiiièrc.'niais lors rie la distribution 
du prix des immeubles, ils réintégreront 
dans la masse mobilière la totalité del 
sommes qu'ils en auTaîent refuet, si leur 



créance hypothécaire tout entière a été 
colloquée utilement, ou une quole pro- 
purtioniietlc, si ia créance n'a été colloquée 
qu'en partie. 

390. Ajoutons que lorsque te failli a 
obtenu uD concordât, lescréanciers hypo- 
thécaires ont droit aux dividende* du mo- 
bi lier,comme iUoDtdroitauprodnîtdu mo- 
bilier en cas d'union, venleet contribution. 
Le dividende n'est au ire chose i leur égard 
que te prix du mobilier cédé «u t^Sli pw 
ses créanciers chirographaire». 

391 . Ils sont d'ailleurs lié* par le con- 
cordai, do ment homologué, quant ÏFexer- 
cicede leurs druiu sur les bien! mobïlisn. 
Juste conséquence de l'art. BSlduc. de 
comm.,qui porte que o l'hDDMhgatioD 

■i du concordat le rendra obligatoire pour 

u tous les créanciers '.i> 



SECTION XIV. 




3Q2. Moli/i d« la hitur la condilio» 'Ir 
la femme, en coi d« faiUile d: 

303. StaiM pour que cet réglet ipèdahs 
puiiscnl élre appligaàei, il faut 
qu'il y ail rérilablcmcnl faittilc, 
banqueroute âintple ou fradulciut. 

301. La femme mariée lOVtleTégimedolal, 
la femme séparée de bietu, tt la 
femme commune en Un» qtà m'a 
point mis les immeublet «■ eom- 
vmiiaulà, les reprend en nalart, 
ainsigiteceuxqui lui lantturcenui 
par jMccem'oni ou donalionê enïrc 
rifs, 011 pour cauie da mort. 

3Bîi. l-lle reprend pareillement Ut immeu- 
hlct acquit par elle et en loH nom, 

lions ou de dunationa, etc. 



t. H, l",p.M6. 



SECT. XIV. DES DROITS DE LA FEMME, nc~ 



loi 



390. Soui qudqas régima qu'ail éU formé 
la contrai d» mariage, hort le ca> 
perVoTl. W, loprétomplion 
ett que Ut biens acquit par 
la femme du failli apparlieiMenl à 
êoH «tari, et tant paifét de let it- 
niert, elc. 
Daru tout leicai de reprise de la pari 
de la femme, cette nprîea n'a lieu 
qu'à ht charge dei dette» et hypo- 
thèque! d<mt cet bient eeront gre- 
vé; etc. 

M. Eu&iie générale et du droit commun, 
lafmmea,pour «u repritee, hy^o- 
lUf u*, «OH tetUemenl tur Ut tx- 
«wNm i^tparttnani ou non Ion 
morille, moû ntnrt nr le* 
mwuuUm par lui acquit depui» le 
mariage, Èn eot dt faHlile, eellt 
hijpoikéque etl-retlreinte aux im- 
meubles existant lors de la célibra- 
liondu mariage. 
'M. Du reste, le rang de l'hi/polhèque de 
lafentme du failli eil le même qua 
ceM) Je» autres épousa. 
400. M»it comme les droite de la femme 
M UjB< restreinte que dans le cas de 
la fiiiJiila du mari, si eehi-ci se 
rt&tx et réIaUil ses affairée, ht 
chotts rentrent vers lui dans Vordra 

'lUl. Cet prineipitiiuiconcementlafemme 
dont le mari était commerçant au 
moment du mariage, t'appliquent 
autii à la femme dont le mari, à 
cette èpoqaii, n'était pat commer- 

si par la suite il i:tilrt'preadlt com- 

'01. Quul, si le mari, fiU du commerfanl, 
a, potlérieurcmeni à tmt mariage, 
embrasié uns pnfstsitm élrongir» 
au commerce, et si, après Vovoir 
exercée plutiaurt aniâet, il «W 
adonné à un commerce dam Isquel 
■ Ha fait faillite?... 
Ou catoiirépoux,àrépoquediinul- 
riage, avait une profetiim délar- 
minée autre que celle de canner- 



fa commana dam Cannée gui suit 
la célébration du mariage? 

iOTi. De Vapplication de Fart, S13S du 
code cieil, rtlalivemeni à la emtt- 
det conguéte pendant le mariaga. 

400. Vei droit» de la femme du faiUi eur 
les meubles meublons, effets mobi- 
lière, diamant, tableaux, taittellei 
d'or et Hargent, etc.'. 

-407. La ditpoeition de fart. BIS4 immh- 
rait t'oppliguer à la famm» qtti, 
avant la faillite, aitraUfaU prtwm- 
cir réguiièfttnMl h «tpanUisM da 
Uant, etc. 

WS. D» cas ait la famm»At{àm aurait 
dèUmnié,i*Mriie*Taotiéàt$tgiu 

409. Dueasoltla fanm» aurait pritè Mfi 

nomoutùuinlenieniion à des actes 
faits par le mari en fraude de tel 
eréanoiert. 

410. Enfin loriqu'il y a faillite, loue let 

avantage* fait* à la femme, même 
par contrat d* mariage, tant nuls 
tt da nul à ^^gard dei cria»' 
tian, qui, par rieiprociti, napeu- 
eani ta prùaloir, dans autmt cas, 
det montages fiiitt am Mori dan» û 
même contM, 

411. Det droit» de» orfamoHr* panoNMli 

de la femme. 
4IS. Let di^Mtitiomi dtt ma m t tmt coda de 
comment tu tout point hj]iJh»iMih 
aux droit* tt MliafU dt* fatum** 
acquit avant tm ptiUoatit» de et 

413. D'ailleurt, cet ditpositions ne t'ap- 

pliquent qu'au cat de la faillite tea. 
lem«nt,etnon au Catde déconfiture. 

414. Elles ne t'appliquent qu'au eaidela 

faillila du mari, et non dalafamme 

418. Toute* 1*1 contettationt quipammit 
t'Hevtr sur la* droits de* fewtmet 
tonide Im compéttnte de* jug*a or- 

399. Li code de commorce n'a rien 
change aux droits de la remme, lorsqu'elle 

Art. IRU dn «odedecoon. 
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Ie« exerce directemeiil contre son miri oa 
ses hfiritiers, et qu'il n'en peut résulter 
aucun préjudice pour \ea crfianciers du 
mari ou de sa succession. Mais lorsqu'il y 
n faillite, ta candilion de la femme subit 
des diBugemens considérables, et nous 
pourrions même dire que les dispositions 
de la loi paraissent dures et rigoureuses 
au premier asnecl. 

Les-droils des teDunes furent examinés 
et accueillis avec un religieux intérêt et 
nne protection sag« et éclairée, par les av 
teuradv eodemvu. Lafèmmepnt recaroir 
tonte espèce de dons ; elle fut associée aux 
bénéGces, sans courir les tisques des per- 
tes, et la plus vive sollicitude a veille à la 
conservauon de ses Inens. Ces breura fui- 
rent, tout i la fois, un honuiu^ rendu & 
la sainteté du mariage, et te pni des aus- 
tères devoirs que ce lien impose Ii celle 
qui réunit la double qualité d'épouse et 
de mère. 

Mais, disons-le avec l'oraleur du gou- 
vernement, pourquoi fout-il que les desor- 
dre* qui ont eorronpu la umplicité pri- 
mithredu commerce, aient amené la dure 
nécetiité de retirer aux femmes des com- 
mer^ans uneportSe des annlages qui leur 
avaient été ûribéralementaceordés? Pour- 
quoi but-il que le luxe efiréné de quelques- 
unes d'entre elles, leurs dépenses sans 
mesure, leur facilite & se priler ï des ma- 
nœuvres spoliatrice*, aient fi>Né le légis- 
bteor ï te montrer sévère, quand il vou- 
lait n'être qne généreux? 

On ne voyait que trop souvent le mari 
birelisa femme des avantages proportion- 
nés & une dot qu'il ne devait pas recevoir. 
Sonvent aussi il acquérait, sous le nom de 
sa femme, des immeubles qu'il payait de 
ses propres deniers, ou plu tdt des deniers 
de ses créanciers. EnQn, par des sépara- 
tions fruidnieuses et des actes simulés, 
les meubles, les bijoux, l'argenleric, tout 
passait dans la propriété de la femme j et, 
nu moment d'une &illite, toujours méditée 
lie longue maîn, la femme, avec sadot fac- 
tice, ses avantage* mairimomanx, se* io- 



■ T. lor MU nstiiTt, DiUm, 1. 19, p. H3. 



demnilés pour des dettes qu'el te n'avait pas 
payées, et SCS acquisitions prétendues, ab- 
sorbait toute la fortune de son mari. Alors, 
les malheureux créaneicrs se voyaient dé- 
pouillés et condamnés 11 passer leurs jours 
dans les privations, pendant que la femme, 
i l'aide de lets Scandales, coulait tranquil- 
lement sa vie dans la mollesse, l'opulence 
et la dissipation. 

Quel moyeu plus efficace d'apporter un 
remède à tant de désordres, ^ue de dire 
concourir à la bonne conduite du mari 
l'intérêt même delà fenune, et de ramener 
ainsi l'un et l'autre aux pratiques des ver- 
tus modestes, et h l'habilude d'une vie ré- 
glée7Laf emma du failli n s retirera donc q ue 
ce qu'elle aura réellement apparié, elle ne 
pourra rien préleodreau-delL La sévérité 
de la loi commerciale lui enlève de ses 
droits tous ceux qu'elle ne peut pas jutil- 
Cer par aclei aulhenliijacê. C'est dans ctl 
esprit qu'ont été méditées les dispositions 
du nouveau code sur les droits des fem- 
mes, en catdefaiUile: 

393. Nous disons a» cas ife/âiUifty parce 
que pour appliquer ces règles, Q bnl qu'il 
y ait véritablement faillite, banqueroute 
simple ou frauduleuse, railitte ouverte, fait- 
llle régulière et ilf. IcinV. SI un i-ommsr- 
çonl meurt sans il; .li' '-'^ fiiiliilr,qii(ii- 

ne s'y trouve pas de quoi payer tonles ses 
dettes, il n'y aura pas lieu d'appliquer à 
la veuve les dispositions rigoureuses de la 
loi. Toutes les fois qu'une disposition est 
eiorbilantedu droit commun, elledott être 
slnclement restreiule au cas pour lequel 
elle est faite. 

Il n'en serait pas de même si Iccommer- 

pn^iV. ,k rpni|>liî ^u^ enji^ifiemcns com- 

tucrnit ^3 r^illlllc on sa b.inqucraùle. 

SQ-i. En cas de faillite, les femmes ma- 
riées sous le régime dotal, les femmes sé- 
parées de biens, et le* Ibmmes communes 
en lùens, qui n'auraient point rois les im- 
meubles apportés en communauté, les re- 
prendront en nature, ainsi que ceux qui 
leur seront survenus par successions ou 
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donadom entre vifs, ou pour cause de 



comAqueoce li récompense de droit 

Htis bnqu'il y a Mlite, la femme ett 
tenasds prouver celle ooDiiatuicaetcetta 



I et doDotioa*, et poursuivre en 



Ainti, la fémnw narife tout le régime 
doul reprendra donc ineontetUbtettuot 



toui sei tueiu dotaux exigus eu nature, valeur, aiuûque l'ori^ns des deniers qui 

S'il en a été aliéné quelques-uns hors des ont servi i payer, par ioveulalre ou tout 

caj préïiij et sans lea fornialîtéa prcacriles autre acte aulhcnliijue *. Celte cxigeuce 

pr le code civil elle jiourra les reveti- de la loi, qui veul que, dans ce cas, la 

diquf^r contre les détenteurs, (y/rl. 1I)6UJ. preuve repose exclusiveuicnl sur un titre 

Ainsi, la femme régulièrement sÉparie authentique, est une conséquence de ta 

ie biens sous le régimede U communauté, sévËre précaution que le législateur a cru 

et gui n'aura pas encore exercé ses reprises, devoir apporter en semblable occurrence, 

ufera du même droit, ainsi que la îemma pour déjouer t^ute espèce de connivence 

lommune en biens, qui n'a pas plus mis enirele mari et U Temme, même des tiers, 

en commuDanté im immeubles apportés au détriment des créaocin's du làilli. Ce 

tndot. Il est ériileat que H elle les avait serutdonc, selon nDus,i'dcaTterdu texte 

Mneablis, elle ne pourrait plus les repren- et de l'esprit de la l<ù, quede v«ul«r inp- 

dre, puisqu'ils seraient tombés dans la pléer à une disposition aussi împératîve. 

communauté, quand même le contrat COQ- 3B6. Sous quelque réf^ime qu'ait été 

tiendrait uneclause de reprise d'apports, formé le contrat de mariage, la j>ré!.omp- 

parce que celle clause ne lui attribue tion légale est que les biens acquis |iar la 

qu'une créance pour laquelle elle ne peut femme du failli appartiennent à son mari, 

exercer son hypothèque que conformé- et sont payés de ses deniers; en consé- 

ment i l'art. SSl. quencc, ils sont remis i la masse de son 

Ainû, sous quelque régime que la actif, sauf !i la femme l fournir la preuve 

fenuneaitété mariée, elle peut, en c.-is^e contraire (art. 647); de sorte queles Ueni 

faill'ite de son mari, reprendre en nature acquis par la femme, même séparée, . soït 

les immcablet qu'elle avait en se mariant conlractuellement, sut judiciairement, ou 

et qn'elleD'apainlbit entrer en commu- même mariée sous le régime dotal, avec 

nanti, dBmênieqnecenKqailuisontsur stipulation de parapheroal, sont toujours 



iiieubIesacqnispBrelleetensonnoa>,des tuent : il Kiut absolument que la femme 

^iers proveumt desdiles successions et justiOe de sa propriété. Les femmes des 

ilniations,pourvuqueladéclarationd'em commerçansne sauraient se plaindi'e de 

plsiloit expressément stipulée au contrat larigueurdela loi, parce qu'elle n'est pas 

ificquiaition, cl que l'origine des deniers nouvelle, et qu'elle est même conforme ii 

Mil constatée par inventaire ou par tout leurs intérêts les plus chers. Celte pré- 

MnacU authentique . De droit commun, sumption générale que les biens appar- 

lûrsqu'il estéchn quelque succession à la tiennent au mari, avait été établie pur le 

fnams pendant le mariage, ou qu'il lui a droit romain, comme étant propre ï écarter 

tté bit quelque donation ou legs, cl qu'il des soupçons injurieux l, la délicatesse 

e'j'a pas eu d'inventaire, la femme peut d'une épouse ;car, si unetelle présomption 

justifier, tant par titres et papiers dames- n'existait pas, il serait sauvent nécessaire 

tiqnetque par témoins, et mémeparcom- d'examiner les sonnes d'une acquiùlion 

aune renommée, de U coniisiance et de ou d'un paiameDt,et ces recherches pour- 

Is Taleor du molnlier provenint desdites raient dévcilerplus d'un mrslâred'imquilé 

■Art. 848 da codedecomno. ^ Arl. HISct MlSdaeodarivil. 

> Arl. 1884, 1S58 el uOTani. 4 in. MSetBiedacode de «mm. 



venus par nxmwf ion, dotiatioit entre vifs 
M pour cause de mort. 
39S. Elle reprendra pareillement les im- 



présumés appartenir au mari \ moinsqi 
la femme ne prouve, par pièces légale 
l'arigine des deniers qui ont servi au pal 
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etdDfrtnde : Cdm tn cmfrtxwm'om tiMif, 
uuJi aJmvIiervinguid ptrveneril, el rerïiit 
«1 honeiliill e>l, quod nuti demonnli-iiliir 
undé habeal, exiitiiaari à riro ad cam par- 
vatim. Enitatidi autern lurpii qaiBstili 
gratiâ, circa «fomn hoc eidelur Quinlui- 
Mucituprobatte. LoH\,ffdBdonat.inteT 

397. Mais dnit Unii les cas de repriie 
dlmmeubles appwtét en mariige, on 
wqiùt depuis le muiige, cette' reprise n'a 
Uenqn'li la ehai^ des bypethèqnes et dea 
'dettes dont dla aura laiMt graw letdio 
bien*, sidt jMrcaimiitioiu oa condamna- 
tion* jndieNÛres. Cette dAragaiion de l'ar- 
tide MB du code de cammerce, !t la dis- 
pedtton de l'art. 1491 du code civil, était 
nécessaire, quant aux femmes des faillis, 
|)0ur comptiter le vjOàuK et fermer luule 
isfuc \ la fraude. 

Si la feniDiei mtme séparée ou mariée 
sons le régime dotal, paie des dettes pour 
son mari, âle est présomée, j D»qu'à preuve 
oantiidre,et oonobstanttoule sulH^gation , 
andr&h œ* paiemens aTOo les deidu«de 
■on mari, et ne peut, en conséquence, 
«eroer pour cet dettes ancune répétition 
contre les créanciers de la fullile. Ainsi, 
drnscettehfpothise, la fiemme réclamerait 
Taïnement des indemailés, si elle De jus- 
tifiait pas, par du piiett légaht, comme 
robserToitl'oraleur du GouTememeat sur 
l'art. BKO, l'origiDe des deniers (Qu'elle 
prétendrait ovair employés li ect iisa|;p. 

Ne serait-il pas également honlcii\, et 
pour la femme et pour la mari, ajoulait-il, 
qu'elle réeUmAt des deniers dnit la source 
toaitineonuK? 

3BS. En général et de dn^l coma no, 
h flemme a, pour sûreté de ses reprises, 
ponrllndennité des dettes contraoïées par 
elle avec son mari, et pour le remploi de 
ses propres, une by pothéquo légale et ta- 
cite, non seulement sur les immeubles ap- 
partenant!! son mari au moment de laoélé- 
bralîon du marisfte, mais encore sur tous 
ceux acquïsparluidepuislamémeépoque'. 
Mais quand il y a faillîte, celle hypothèque 
se restreint aux immeubles qui apparte- 



naient an mari & l'époque de b célébralton 
du mariage ;et lesmotifs ensontpuissans ; 
ils sont développés avec clarté par l'ora- 
teur du Tribunal. 

n En effet, la femme qui s'unit ^ un 
commerçant s'unit aussi i sa fortune. Ello 
peut cbercher sécurité dans les immeubles 
que son mari')>osside en ce moment, i^i 

3ui paraissent placés bors du tourbillon 
u négocei mais elle ne peut asseoir que 
des espérances încertmnes snr le* fond* 
«ctoebda commerce et sur les tBétoBM^ 
phoses nombre oses et njnde* qirïls sont 
destinés 11 sulnr. Que ces mêmes fonds 
soient conrerlis dans la suite en marehan' 
dises nouiellci, en manufacture!, en im- 
meubles, enefietsde tous genres,ils resttii t 
toujours les [rarans de la foi commerciale 
et le gage sacré des préteurs. La femme, 
plus intimement liée au sort du débiteur 
qu'^ celui deS créanciers, est par dessus 
tout intéressée ïobtcnir.danslecommcrcc, 
des bénéDces qu'elle doit partager avec 
son mari j et elle ne peut, lor»que les éréoe- 
mens tnmipent son attente, isoler sa oanse 
et chercber son salut eidniif dans les dfr- 
bris d'unefortune qui ne pourrut acquérir 
de la consistance que par des succès, et 
qui devient une illusion, lorsque les dettes 
absorbent toutes les valeur» réelles'. ■• 

Ainsi, d'aprSs des considérations d'une 
aussi grande justice, le législateur a dis- 
posé, par Ysn, 6Sl, que la femme dont 
le mari fciiiii était commerçant b l'époque 
de ia cÉlibration du mariage, n'a hypo- 
thèque, pour les deniers elefTeti mobUien 
qu'elle justifiera par 'aelii aaAenliqvrt, 
■voir ■iiqKirtés en dot, ponr h remploi de 
ses biens aliénés pendant le mariage, et 
pour l'indemnité au dettes par elle con- 
tractées avec son mari, que sur les im- 
meubles qui appartenaient a son mari 
l'époque du nraiioge. 

390. Duresle, lerangdel'bypothèqui- 
légaledelafemmed'un failli, relativemejii 
aux droits que la toi lui conserve et qui 
ne lui sont pas enlevés, n'est pas inoiui 
avantageux que celui de l'hypolbèquo dt: 
toute autre femme; elle vient nu ni£mr 



1 V. Von da Tribanil, tqilitme discours, n'B. 
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tmg, etc.; et ît n'est pua besoin qu'elle 
ait fait prODoocor «a aÀparalion de biciu 

iÙO. Mail comme leidroitsdelaremme 
ne sont restreinti que dam le ca» «eul de 
la raillile, si le mari »e rtlùve, s'il rétablit 
ica alTaïrea, s'il fuît des acqnisitious, les 
choses rentrent dans l'ordre ordinaire. 
Les immeubles nouvellement acquis par 
le oiari sont frappés, comme auparavant, 
de l'hfpotbSque léjjale de ta femme, et 
die rentre dans tous ses droits : elle peut 
kieiercer tous, même ceui dont elle n'a 
pas pu ilre remplie lors de la faillite. 

41)1. Tout ce quenotuTenoiu dédire, 
tt({ui concerne la femmedont le m«rî était 
cvniiuerçant au moment dC'la Célébration 
Jii mariage, s'applique paiement h la 
femme dont le mari, i cette époqoe, n'é- 
laii pas commerçant, mail était lils de 
commerçant, si par la luile il entreprend 
le commerce. 11 est leniibla que pour 
échipper k la sévérité des règle» Aabtie* 
pat la loi nouvelle, le* lil» des econmer- 
fms H Bariaraient uns annoncer, dans 
leur central, une proresiion que cepen- 
dant ils auraient le désir de prendre, et 
qu'ils prendraient en eflel dans la suite. 

m. Mms quid, si Je mari. Pis de euni- 

profession Étrangère au commerce, et si, 
après I nioir exercée plusieurs années, il 
itil adonné h un commerce dans lequel il 
fail faillite? Faudra-t-il appliquer cette 
diiposiiion des art. 6al et 632? Ladéci- 
lion de ccLtG question, dont les circon- 

nu us semble pas sansdill'ieulté, parce qu'il 
s'aciliei d'un précepte de droit purement 

Néanmoins, il faut faire attention que 
l'art. VSS HippOK que le lils du commer- 
çant, qui n'avait aucun éiat déterminé 
Ion de Mm mariage, livre immiiltale- 
BMnl an négoce, et n'eierce intermfdiai- 
icmeot «ncune autre profession, Le lils 



du iié[^ciant est, aux yeux de la Ioi,dei- 
liné nalurellsment à l'eiat de son ptav, et 
laloi présume que la femme a dA s'atten- 
dre qu'il devifmdrait commerçant. Mu* 
dans le cas supposé, la femme a en juste 
sujet de croire ^ue son mari s'était flxé; 
qu'il avait renoncé au commerce dèa le 
moment de son mariage; el celte pré- 
somption se lire de sa délernBnnIion de 
prendre un outre état, et de l'exercice 
qu'il en fait pendant quelque 1eni|js. D'ail- 
lturs,pourrait-onjustcmeiilatluicllreque, 
dix ou quinze ans après le mariage, le 
mari puisse, en se faisant nâj;ocianl, 
changer le contrat, non seulement quant 
aux avantages matrimoniaux, mai* même 

Suant aux stipulations relative* 1 la dot? 
nous parait donc équitable de réduire 
ta disposition de la loi ï celui qui prend 
le commerce immidiaUiamt, ou quelque 
t«iaps «pris te mariage, parer qu'alon il 
y a *u*picion de fraude, et de ne pas l'é- 
tendre au mari, qui, pltitieim atmèta 
■prit, et dans un tempi non *u*pecti cm- 
brasse la profe*)ion de n^ciant '. 

403. Nais si, li l'époque du mariage, 
l'époux avait une profession déterminée, 
autre que celle de négociant ^, l'hypolliâ- 
qucde la femme rentre dans le droilcom- 
mun, et frappe non seulement les immeu- 
bles qu'il avait en se mariant, mais encore 
ceui qu'il a acquis pendant le mariage, 
suit à titre de remploi des propres aliénés, 
soit â titre de conquéls existans entre ses 
maïus à l'époque de la faillite. 

40 j. Cependant si cet époux, qui, lors 
de son mariage, n'avait pas ou avait une 
antre profession que celle de cominerçant, 
fiùsait le commerce dans l'année qui suit 
la célébration du roanage, alors la femme, 
pour ta reprise de ses droits, ne jouirait 

parler. Tout en rétablissant le droit com- 
mun pour le premier cas, la loi s'empresse, 
par l'art. de revenir à son système 
de précaution contre les abus possibles. 



■Ait.3139daG0decivilgDil]oi, t. IS, p,35i, DcEBciaui <iui i l'époquo de ton i 

■>' commii lie ni^Baciial, bien qu'il m 

'Dolloi^. ia,p.3!l3, n>IO. pnUconmiercanl. (Br„ Il mars ) 

'L'art. KM lepmiii'ai^iqBer au GItdhni ]»*s.,ini,p. II.) 
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et les frmdes dégaiiéei que pourrueot raux reittib au contrat de Mdélé. Sam 

commettre des épom au détriinenl de» rechercher l'origiae et les moùh de ce 

créBociers. en cas de faillite. droit de renoncer, et que l'on fait remoa- 

iOS. Nous arons dit, n° 308, que de ter au temps des croisades, pour dispen- 

droU compiun, la femme a pour sûreté de ser les femmes des croisés de contribuer 

ses reprises, pour l'indemuité des dettes aux deltes considérables que leurs maris 

canlraclées par elle avec son mari, pour contractaient pour les voyages d'oulre- 

leremploidesespropres,une hypollièque mer, il faut dire que la femme peut bien 

légnleet tacite, non seulement sur les im- être supposée n'avoir jamais été com- 

meubles appartenaot A son mari au mo- mune, toutes les fois qu'il pourrait résuU 

ment de la célébration du mariage, mm* ter de rbfpothise conlraii'e, quelque 

eacoM tur tons eeox aoqnU par lui do- charge tnr les biens propres; mais que 

puis la mime f peque. pour tons hsMtrea cas, et prindpalentent 

Ces piÎDoipeg ont fiût naître nne quet- pour ce qui concerne l'aliénalion des con- 

tionqui, quoiqu'elle semble étrangère aux quéts faits par le mari pendant la com- 

druits delà femme d'uQ failli, n'en est pas munauté, la fiction ne peut avoir lieu, cl 

moins bonDS à examiner ici. On demande quels Femroeestenconséquence réputée, 

si, dans l'Iiypulhfse où des coit^ulli au- malgré sa renoncialioD, avoir coopéré ù 

raient été revendus par le mari pendant tousiesaclesdecegenre failspar lemsH, 

le mariage, l'action hypothécaire de la en sa qualité de chef de la communauté, 

femme peut £tro exercée sur eux, lois- En effet, te décider autrement, ce ae- 

qu'cllc a renoncé li la communauté? rait renverser entiilremsot le sjrstème de 

D'abord, si les conquéts existent dans la communauté, dont la base est le droit 

la main du mari au moment de la disso- inhérent à la personne du mari, de dit- 

lutîon de la communauté, il n'y a pas de poser seul de tous les bicos qui la com~ 

doute qu'ils ne sment sujets a l'hypothè- posent. Or, si l'on accordait li la femme 

qne de la femme. Comme le mari en reste l'exercice de son action hypothécaire sur 

•eul dépositaire, ils sont regardés comme les conquéts vendus pendant le mariage, 

étant ses immeubles propres, et suscep- on interairaitde lait au mari toute alïéna- 

libles de l'application des art. il3S,n''3, lion de ces mêmes conquéts, ou bien ou 

SlSl et 3123 du codeciril. t'obligerait dese concerter avecsafcmme, 

Quantaux conquéts vendus pendant le de prendre son consentement pour ces 

mariage, il faut décider te contraire. Ce- aliénations, de partager avec elle, en on 

pendant, il cible des jurisconsultes qui mot, l'administration et la disposition des 

K usent qu'ils sont également sujets & biens de ta communauté, contre le texte 

ution hypothécaire de la femme qui re- pur et formel des lois. D'un autre câlé, il 

nonce &la communauté; et ils se fondent est de principe général, en celte matiâre, 

■ur ce que, selon eux, la femme, dans ce que tout ce que fait le mari, pendant le 

cas, est censée n'avoir jamais été com- mariage, comme chef de la communauté, 

mune, et n'avoir eu, en conséquence, lufemmeestcensée|eraireavectul. Quand 

aucun droildc propriété surces conquéts. donc le mari vend un conquét, il le vend, 

qui, par suite de la même liclion, sont tant en son nom, qu'au' nom et comme 

supposés avoir toujours été dans la pro- chargé de la proouration de sa femme, 

priélé du mari seul. Or, il est constant qui est réellenicnt. dans ce cas, coven- 

que la femme peut exercer son hypothâ- dcrcsse. La communauté d'ailleurs est une 

que sur les immeubles propres au mari, véritable ;ociijlC entre époux; et un asso- 

et aliénés par lui durant le mariage. ti^ pur et simple iic peut, en général, se 

Nais ce raisonnement n'est vérilabh'- dispenser de payer sa part dans lesdettes 

ment qu'une fiction, qui n'a été imaginée ^iales. Ainsi, comme sociétaire, la femme 

que pour confier le droit de renoncer & est lenuede garantir l'acquéreur, aumoius 

• avec les principe* géné- de ses faits. 
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C'est d'apris des raisons aussi plausi- 
bles, et qui sont «usccpiibles iJe |iUi9 tli; 
dfTeloppemclia, que nous jienauns qiit 
lotion hfpolliècBire lie la fomnic ne peut 
être exercée sur lesconquCU vvudiis pen- 
dant le nuinagG. 

406. Quoi qu'il ensoit, par ledroitcom- 
mun, la femme séparée ou mariée sous le ré- 
ipme dotal, |i eut avoir en propre deseOels 
tnuiiiliers, tels que liii;;e, iinrdcs. Iiijoux, 




blraux, vaisselle d'or et d'urgent, et au- 
rres objets, tant à l'usage do mui qu'à 
celui de la femme, sous quel^ie rigime 
qu'oit ùié formé le contrat aa mariage, 
Mut prCsu niés acquis dei deniers dj mari 
seul, et dévolus h ses créanciers, sans que 
b femme puisse en recevoir autre chose 
que les habits et linge 1 son usage, qui 
lui sont accordés d'après les dispositions 
(le l'art. par tes syndics déGuilifs. 

Néanmoins, la femme peut reprendre 
(es bijoux, diamans et vaisselle qu'elle 
puurraj usljlïer,parê[at[é(;alemeDldrcssé, 
annexé aux aetps, ou par bons et loyaux 
inveataires, lui atoir été donnés par con- 
trat de maria[;e, ou lui élre advenus par 

On saitque dans l'aceeplion commune, 
(et Imoui, vaisselle, lableuux et meubles 
iDCubiaDS, sont compris dans la dénomi- 
■ntioD ff^nériquc de biens meubles et cf- 
Icls mobiliers ■ : d'oij l'on pourrait faire 
remarquer que l'art. 8^7 du code decom- 
merec, qui obli{re la femme ù la preuve de 
■a propriété, pour exercer SCS reprises, 
M trouve iiiulilement réi>ÊLé dans l'arti- 
cle sa. Mais il làut faire attention que 
le législateur a voulu porter ici particu- 
Girentent ses regards sur des objela pro- 
mus, qui; itant spéctalement à l'usage 
dû feminea, leur étaient anlrerois livrfs 
uns beaucoup de précaution et de formn- 
Glé. On ne se rappelle que trop qu'il ar- 

jetant d'avance' une faillite ou plulét'uue 
biDqueroute, enrichissaient leurs femmes 

■ Art. SfJ elwivuudu code civil. 



de parures et dn diamans. dont le prix 
au|;mentait lu déficit et spolinil d'anlanl 
les créanciers légitimes. 

Cepiudaut, dcmandcra-t-on> une femme 
mariée sous le régime dotal, qui a despa- 
raphernaui considérables, ou qui, mariée 
sans communauté, a l'adminislrotioil de 
quelques-uns, ou même de tous ses im- 
meubles, a acheté avec ses éporgnes, des 
bijoux, de l'argenterie, des tableaux, elc., 
pourra-t-clle les reprendre? La loi ex- 
ceptionnelle pour le cas de raillilc, ne lui 
accordant la reprise que de cequ'elle prou- 
vera lui avoir été donné par contrat de ma- 
riage, ouluidtra parvenu parSDcoession, il 
but direqoe non. Celte r^irisana pourrait 
av«br Keii, quand mdmo elle représente- 
rait des quittances dont la date serait 16- 
galement constatée. On sent l combien 
de fraudes on ouviirùtia porte, ùde pa- 
reilles quittances ttuentoamises. Leprfr 
sent a dû rendre ponr l'avenir le législa- 
teur soupçonneux. 

Nousconvicndronsnéanmoinsquecelle 
disposition de la loi, qui borne les re- 
prises delà femme, icetégard, aux choses 
qu'elle justiliera lui avoir été données par 
contrat de mariage, ou lui élre advenues 
par lucceuion leu/emenC, et qui parlil ex- 
clut toute reprise de ce qui pourrait lui 
être venu par Jonof/o», peut etfrayer par 
son apparente rigueur. Mais il ne faut 
pas perdre de vue qu'il ne s'agit ici que 
de meubles, dont la propriété originaire 
ne peut pas être établie, On peut si facile- 
ment se faire donner, par un acte simulé, 
des bijoux, des tableaux, des objets de 
luxe, donton prend le prix dans sa caisse 1 
Si ces sortes de donations sont par la loi, 
en casdefailiilc, présumées frauduleuses, 
celte présomption lient h la démoralisa- 
tion actuelle des mieurs commerciales. 
Le législateur d'ailleurs a dA s'élever au- 
dessus des règles ordinaires, pour répri- 
mer un luxe effréné qui consume des 
capitaux énormes, et amène la faillite, 
n'avons-nous pas vu des hommes, tirés de 
la fange par le chef de l'ancien gouver- 
nement, et portés i des places lucratives, 
afficher dons leurs personnes et dans celles 
de leurs femmes, une opideaee dbor- 
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doMtéo et inMlentc, au <Kpen» de nom- 
breux crfanciers trop coaGaasT Ne 

vofons-nous miïaïc pa9 encore en cridit 
ces reptiles audacicui, et tant d'autres 
persan najres de celte nature? Plaignons la 
majesté supn^me de ne pas compter au 
nombrede SCS attrliiuts, celui de pouvoir 

Cependant, pourrait-on appliquer cette 
règle justement sévâre aux donalioDs de 
meuble», fiùlesi une femme par quelqu'un 
de sel Btaendai»? Kma ne lo peaMnon* 
pu, parce qoe ces donitioni coDt de Té< 
rittbiu «Tancemeni d'hoirie, c'eftUire 
des avances sur leur succesiioD future; 
et teUemeat que U loi eUe-méme admet 
les ascendans i succéder i ces cltoiei 
pBreuxdonQées:d'o£i il luitque ces choses 
parviennent réellement ï la femnie par 
succession. Pourrai t'en d'ailleurs suppo- 
ser, par respect que l'on doit aux ascen- 
dans, qu'ils voulusientse préterà lafraudeT 

Mais nous ne pouvons nous dissimuler 
que noire opinion peut paraître contraire 
aux tenoes de la loi, qui sont généraux et 
qui s'expriment sons modiflcetlDa. 

La femme, obligée d'abandonner ses 
meuble) meublans, elTets mobiliers et bi- 
joux, qu'elle a acquis, ou qui lui ont été 
donnés, ne doit pas non plus être comprise 
dansla masse des créanciers, pour te mon- 
tant de leur valeur, parce que la loi dit 
fjuetouscescfrets «ninl ecqaii aux crea»- 
cÏBr», laniqw h femme puiitc en recetair 
aulre lAoïB gue ta habih et iinge : elle ne 
réserve donc à la femms aucune créance. 
1^ loi uippoM les aoquititionB fraudu- 
louMi.etlMdoBMkMU •{mnlées;^pre- 
suBW que (not ^ipartieiit au mari. La 
femme n'a donc m ne peut avoir rien A 
prétendre. 

i07. Hais bdbpositiiin ili-bbi. si-hii 

qui, avant la faillite, nurnit faii, jirononotr 
régulièrement la séparatiun de liicns. et 
<|iii. en l'cséculanl, se serait fait a il juger 

iliiduelioK de ,Mi cmiims. iCalurd, c'usl 
cliusc jugée, c'ciit un ulijcl consommé. Les 
c réancie rsquionléléaverlisdelademande 
en séparation et du jugement,ne*oolplui 



recevables à l'attaquer, parce qu'aux ter- 
mes de l'art. du code civil, ils ont pu 
se pourvoir contre la séparation de biens 
en fraude de Icursdrolls. D'ailleurs, et c'est 
la raison la plus forle, peuvent-ils raison- 
nafalemcnt se plaindre? Ils n'éprouvent 
aucun préjudice, puisquela femme revien- 
drait contre la masse pour l'exercice de 
ses créances, si elle était obligée d'aban- 
donner aux créanciers ces objets, qu'elle 
aurait reçus en paiement. 

408. La borne conTunctw d'avoir dé- 
tourné, di?ati ou recélédese&ta nHU- 
liers, autres que ceux qu'elle peut justifier 
anlbenliquement lui avoir été donnés par 
contrai de mariage, ou lui être survenus 
depuis, par Buccesiion,des marchandises, 
des effets de commerce, de l'aient com{>- 
tant, sera comdamnée i les rapporter i la 
masse, et poursuivie, en outre, comme 
complice de banqueroute frauduleuse. 
Mais.commce'estla conscience de la mau- 
vaise foi qui constitue le crime,illiiutqu'il 
soit bien clairement prouvé qu'elle a en 
l'inlention de frustrer les créancieTS,qu*ellc 
a eu le dessein de l>auder. Dans ce cas, 
die commet un véritable vol ï la masse de 
la faillite, Le sentiment profond d'indigna- 
tion dont on ne peut se défendre contre 
des brigandages, a dicté ces dbpositïons 
justement sévères. 

400. Il en est de même de la femme qui 

à des actes faits par le mari, en fraude de 
SCS créanciers. L'article Boli, comme l'ar- 
licteSË-Mveutqu'elle puisse aussi, tuteaHl 
la nalura det eat, être poursuivie comme 
complice de banqueroute frattdaleuM, 
Mais ici, la loi s'en rapporte \ la prudanee 
et â la conscience des mag'istrats, en dis- 
posant que la poursuite pourra avoirlieu 
fuicant la nalun det cas. Le législateur 
n'a pas perdu de vue qu'une feuime tiX 
livrécil'innuence.ïl'autonté.et souvent 
à la tyrannie de son mari; qu'elle n'agit 
pas toujours librement, et qu'il est des cas 
où une femme peut dilCeilcmcnt résister 
ù ce i]uc son mari eiige d'elle ; cl il l'est 
rappelé que c'estd'aprèi ces conudéralions 
jitiissatiles que l'art. 2000 du code dvil 
porte que la femme commune en biens ne 
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peut être réputée stellionataire, h raison le I" Jai 

il«s oblifjatians conlrncttes par elle, con- code de i 

joialement et solidairement Oïec son mari, de sorte i[iic in ifmracs mnnfres !i acs nÈ- 

Ainsf, dans l'hypothèse où nous raiwn- gocians avanl la publication delà loi, con- 

auns, d faut, avec précaution, et toujours serveront leurs liypolhi'quea sur les biens 

[ivre indulgence, dislinQucr te crime de la acquis depui» le mftriage, mnit non iur 

|jilil<!S5G. eeax acquli dspnU h pnblicab'an de ia 

^10. tnliu, lorsqu'il y a raillite, lauilei lot. DeiilCiiie,iFéfflrddetobjeUcompTi) 

.ivmilagjes faits à In reinme, par contrat de co IVt. JHU, Im hnunM ponmmt foùw 

manaijc et, et à fortiori cotulanla matri- T«Mr Ici ^hAccs e( qnilUnCM a^t UDe 

iiioiiiD, comme préciput, gains de sur- data certtuna aatfrieDre i la publication 

VIO, mobilisations eitroordinairei, dona- de la loi. Ea un mot, ton* leun droits 

liuus et autres semblables, sont nuls et de aegiiM«VM)tGatlepublîcatioa«ennit réglés 

nul effet, a Tf-^jard des créanciers, qui, sui*aiitlei anciens priocipes et, l'andenne 

par réciprocité, ne ppuveiit se prévaloir, juriqimdeDce ', 

dans aucun cas, des avuuia^es faits par 413. Ce que nous venant de dire ne 
Il femme ail mari daus le même contrat s'applique qu'en cas de faillite seulement, 

La faillite fait cesser tous Ica avanlaQes et non en cas de déconfiture. Hors du cas 

qu'ont pu se ûure les époux, qu'ilsiaient de billile, les crfonciers du mari, quels 

riâproques ou non. Il bllnt prévenir qu'ils soient, ne ««raient pas recevables ï 

tontes ces précantioiu.queUpInpaTtdes contester l la (tinne ses reprises, ses avan- 

cotunerçansprenaient dans leurs contrats (âges, ni ses autres droits, non plus que 

it [nariage, et qui n'élalent pas toujours l'élenduo de son hjpotbâque. 

atouées par la bonne foi. D'ailleurs, en 414. D'autre part, ce que nous venons 

rendant la n^glc commune et réciproque de dire ne s'applique qu'au cas de la fail- 

vQtre le mari et la femme, l'art. 649 cou- lile du mari. Lorsque la femme seule est 

servGlajusltcG.oupourmieuxdireréquité commerçante, elle seule aussi peut être 

entre lous. déclarée en faillite, et la position de son 

riu reste, cette disposition n'a lieu qu'ï mari est déterminée par le régime sous 

I i'I^jrd des créanciers dn mari, mais nonï lequel Ils se sont unis, 

l'égard du mari, ni de ses héritien. Quoi- S'il y a communauté, elle oblige son 

quilyaiteuratllite,sitasncces9ioDdumari mari(arl.tIJ;ilestleiuidetonle*lMdettes. 

csiacceplée, la femniepeut y exercerions S'il ]r a séfMralion de biens, la femme 

ws droits. D'un autre cAlé, siaprislabil- est saule oUigée. Cqiendant si, d'apris 

Elearrangée,lcmBriBcquierldeaouveaui TeiameD des livres, il était reconnu que 

biens, la femme pourra iiùre valoir ses ses gains, ou partie de son actif, a tourné 

droits lors de la dissolution du mariage, au proGt de son mari, au-delà de la pro- 

Ceo'est quedansla faillite qu'elle ne peut portion fixée par le contrat de mariage, ou 

les exercer. du tiers qu'elle doit verser à défaut de 

411. On sait d'ailleurs qu'en cas de fail- stipulation, conformément à l'art. 1G37 du 
lile du mari, les créanders personnels de coite civil, le mari serait au moins rap- 
la femme peuvent exercer les droits de portable de ce qu'il aurait louché. 

leur débitrice '. 4IS.Ausurplus,loule3lescanleslations 

412. Ce que nous venons de dire des qui peuvent s'élever relativement aux 
reprises et droits des femmes, «n cas de ^oits de la femme, sont de la compétence 
faillite, n'est point applicable aux droits desjnges ordinaires, et non des tiinuDaux 
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TIT. I. DES FAILLITES ET BANQUEROUTES, 



SECTION XT. 




416. Ilnt i'agil,daru cette *Ktùni,q»eJa 

ripartiliom it l'actif m^Uier Je la 
faillite, Dmoir dei lyndice pour 
parvenir à eet répartilloiu, elc. 

417. LitMontmetàditlributrtieompoiBnt 

dêt rtttUei dirnnetqidoittélé faitit 
tHeceitinamtat par teê ojmi «1 let 

418. Toaltêbtfehqtieltjiigt-eeminiuaira 

a orrlH dei riparlitiom, hi créan- 
cien doietnt être arerlii de celte 
dicition, el dujoar où nra cueerte 
(AnjiK! rtparliliim, etc. 

419. Nul paiement ne peut être fait que 

tur la repTèiantatiim du titre con- 
itilatlf de la créance vtripie et ad- 
miifl, elc. 

420. Formalilée n remplir par le catiner. 

421 . Dk cat oà dei titret de créance! se 

trointtraient perdm, 

423. De la diilraction prialalle du /hm 
et dit dèpentei de Fadmiiiiitntim 
delafaàile. 

438. B» la queitio» de nsmr ri le pro- 
prUUiirt delà «uumt loui» au failli 
n'apat mr fa* menbleeqtiila gantit- 
leMm prieilige préfirable i celui 
éeiflmi faite peur Fadminitlralion 
d»Ufaén*. 

iHK. Lee ^rinvipe* fui décident cellequei- 
lum en foreur de ce proprUlaire, 
ne deivent-Ut pat e'appliquer aus 
avtrei privilège! tur earlaini m«w- 
bUi? 

43a. Obienationt lur le egelima de pré~ 
férmee en faveur de tout créancier 
indielinclement qui a m gage, 
426. T»ue lei privUigei gtniraus lur lei 
mieubleê t'esereeni lubtidiairemenl 
- «ur lu ûnMeilUu. 
417. GXMtOiwdetwupnxrJégeti^Ictin- 
fUM ^ JOUI M ftàpmtrrmoKl itet 
îtaUu par ^mljaM kn* epéeùdeê. 



4S8. Lee paiemene faite pendant l'admi- 
nàlraHon de h faillite deiveilt être 
mentionnée dane l'étal que lee agent 
el egadiet remettent aujuge-eom- 
mittaire de la faillite, 

•4S0. DeheoBCmrenceenlreletcrianciirt 
pripHigiit qui loni dant le mime 

430. Quid, li le prix deimeublei gui «ml 
tpéotajement affeclit au paiement 
d'une créance ne tuffil pat pour U 
rembounemenidela lolalili de celle 
créance? 

431. Quid, » 'ci meubla affecléi tpéeiide- 
mcnl à une créance ontéli cnufw 
par le failli arant ta faWUe? 

432. Quid, l'ilt ont été rendu» ivpmepar 
le créancier nanti? 

433. Quid, ri, ON oanfrotr», Heontili raubt 

on dee tyndiet? 

434. Opinion de M. Pardeinu, etHfnle- 
lion de ta doctrine. 

435. Tout fraie d^adminitlrationprtieréi, 
let tecoun donnit au faÙti, el ki 
privilégiée pogét, le retle d* men- 
lanldelaclifdumobitieretlréparli 
entre tout let crtanciBri o» more le 

436. Il n'a pat entré dant le plan de cet 
ouvrage d'approfondir loulet letdîf- 
fieullét qui fiaiuMil de la natart 
dteprimUget. 

416. Arati Dcmi £U« occupé, duuki 
section* prâcëdeDtet, des i^Terte* fOita* 
de erimaet», et de la Datnre de* crf inm, 
nous dloD* parier de l'ordre dans liqud 
ils doivent se préienlEr ï la répartition et 
i la tiquidalion du mobilier du iàilli. 

Il ne s'agit eu cITct ici que de* repaili- 
tioni de laclif mobilier àa foilii-Nous uou» 
occuperons de ce qui cODcente let ilQ- 
meublcs à la section suivante. 

Pour parvenir à ce* répartition* et dis- 
tributions, les syndics doivent remettra, 
ton* lesnwis, BU commissaire, un éUI de 
situatioD de la faillite, et des deniers sob- 
MStant en caisse, provenant de* somme* 
reconTTtei; et la commissure ordanoew, 
aHyalien, nne répartition Mitrele» ciéao- 
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cifrs vérifias, et en fixera la qiiotitâ. Us 
iloivent également, comme nous l'avoDS 
Tait remarquer a la scct. 13, préseaterau 
coumilssuirc l'ùlil da créanciers qui pr£- 
leiidcut à UQ privilfigD sur les meubles. Du 
reste U surveiliaacc, déféréo par la loi au 
juge-commisuire, donne ioconLeilAble- 
fficnt It ce DM^Mmt le droit de TériOer, 
dan* toui Its tempe, la ntuitioD de le 
ceiue, et d'ordonDir une répartition, 
quand il j a suffisamment de fonds, sans 
atlenilro que le mois soit £coulé. 

417. Eu dernière analyse, les sommes 
à distribuer se composent des recettes di- 
verses qui ont été faites tuccessivcmcnt 
par lesaf-eusDu a jndict provisoire», el Jet 
syndics dflîiiilirs, et qui, verséei d'abord 
dans le coflre i deux cleb, on mémo dé- 
posées h la caisse d'amortluement, sont en 
définitif mises eaLre les mains dn caîssîo- 
de fanion. 

418. Tontes les Ibbqne leji^B-aui)- 
mtssaire a arrêté des répartitions, les créan- 
ciers doivent être avertisde cette décision 
et du jour oii sera ouverte chaque répar- 
lilion. 1,3 loi n'oblige pas les syndics de 
fairu les averlissemens par la voie des 
affiches el des joiirnaui ; l'art. SOO |;arde 
le silence >. cet éf^.w,\. I>|>endûiit il U<1 
que ces avcrlissemeiis sni. nt f^its (l'une 
manà-rerÉguliire, puisqu'ils sont |jrcscrils 
par la loi. L'usage est d'avertir les créan- 
cier* par l«tlrei,etquandîIssont en grand 
nombr*, par det alBdiet. Celle manière 
d'eSbctner le paienenl des sommes affé< 
rentes ï iliaque créancier, selon l'eqiËce 
et la nature de sa créance, est aussi prompte 
qu'économique. 

419. Nui paiement ne peut être fait que 
sur la représentation du titre constitutif 
delà créance vérifiée et admise. Le caissier 
mentionne sur le titre le paiement qu'il a 
l'irciiué, et le créancier donne quittance 
en niaise de l'étatde répartition. Ces sagei 
précautions ont pour olijet d'empécner 
que le créancier d'une dette solidaire ne 
toude dans plusieurs (ailliles au-delà de 
cequîluiestdA.ouqi^un prétendu créan- 
cier ne se présente, uns préalaUement 
s'être hit «Huialtre, dans la Iàillile,par U 
tériScatioD de son titre. 



-tSD. D'ailleurs, des paiemens faits par 
un caissier, tans remplir ces formalités, 
ne seraient pas réguliers, et des créanciers 
qui auraient reçu des sommes quelcon- 
ques, fùl-ce par aulorisation des syndics, 
pourraient être contraints de rapporter Ii 
la caisse. On sait que, d'après l'art. 1338 
du code civil, il faut que le paiement ait 
été Gdt par une personne capaUe d'a- 
liéner ce qu'elle donne en paiement. Or, 
le caissier d'une faillite n'est qu'un dé- 
positaire, qui est assujéti à certaines ré- 
gies et h certaines formes, sans l'accom- 
plissement desquelles il ne peut payer. 
Il n'est pas un débiteur direct ; et 
le créancier qui a refu de ce caissier, 
dont il connaissait la qualité et la metni* 
de* ponTMrs; le créancier, disont-noos, . 

que les Ibrmalilés exigées pu b loi aaint 
ité remplies, a reçu nr^liSrenient, et 
doit rfitaUir teswnuim perçHS il la caisse 
de Tunion. 

4SI. n est posuble que des titre* da 
créances, aprùs avoir ét^ vérïGés, vien- 
nentàse perdre, à s'adirer, ou se trouvent 
ennagéi dans une procédure, et ce n'est 
qu^n vertu de ces titres que les créanciers 
sont appelés dans les répartitions. Dans 
desraiblables occurrences, on supplée au 
titre oriRinal par des duplisala, diélivrés 
d'après tes livret du biUi et lé procés- 
Terinl de vérifiuation; par eiei]^le> si 
c'est mw bctuM acoapIteounctaiTété de 
conmte. Sii^AàtnnaleUMileciiaaBeini 
I)illet 11 ordre, les art. 150, IBI et 187 
ont pourvu il tout ; enfin, si c'était un acte 
civil en brevet, l'eilrait du procès-verbal 
de vérification le remplacera '. 

432. Maintenant, avant de passer ii la 
répartition entre les créanciers, on doit, 
d'après l'art. SSB du code de commerce, 
commencer par distraire les frais et les 
dépenses d'administration de la faillite, 
tels que les frais du jugement déclaratif 
de la faillite, d'apposition de scellés, d'in- 
ventaire, de levée de scellés, et tous les 
irais généradx de conseils, plaidoiries, 
TOjrages, etc., et les dépens auxquels la 

>II>lhK,i.tS,p.a33,tt>il. 
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masse a pu être condamnée envers des 
tiers. Le recDuvremcnldes objets compo- 
sant l'.ictit du faïUi, peut avoir doDtK^lieu 
à des frais donl le remboiirsemennl n'au- 
rait pas élé fait par le dÉbileur, et mâme 
ï de« Taui-rrai» utiles et légitime*. D'un 

des ktù de oonnùsHiMS-prinnn, buii- 
nm, cwirticra, draiu do titnbre, enre- 
^sireuMDl, on antres de cette nature. 
Toute*' ces d£p«iue*, il est juste de le« 
préleverdemaniireil ne présenter, comme 
•uteeplIUcderiparlitioD.que ce qui reste 
de net. Du reste, les (rais et dépenses de 
l'administralion de la raillile ne doivent 
point élre oiorbitans, ni faits arbitraire- 
meul par les agens ou syndics. Us doivent 
£lre taxés raisunDablementctinodérémeat 
par les jugea, suivant l'importance, la 
quHilité des «Sairca, ot Ici force! de b 

413,' Hais ici M présenle la question' de 
«avoir si le propriétaire de la muMn louée 
aiï bitli n'a pas, sur les meubles qui la 

£ missent, un privilège préférable à celui 
s frais iàiU pour l'administratioa de la 
biIU[e7 

Il est vrai que l'art. SHB parle que u te 
« montant de Faelif ditmt^ilùr du failli, 

■ distnetimi fUle dm frais et dépenses de 
■■ fadminiêln ti o» A h faiUilt, du secours 

■ qui a été aocordi au Ciilli et des sommes 

■ paféea au privilégiés sera réparti entre 
u touB les créanciers, an marc le franc de 
a leur* créances resprctivesi vériOées et 
«affirmées, n 

Hait, d'un «ntre côté, l'art. 663 du code 
deprocédnredonneau propriétûre, A(]ui 
il est dâ dea lovera, le droit de se faire 
payer avant les frai* de poursuite, c'esl-ï- 
dire avant les frai* de justice. En effet, le 
privilège du propriéLairc ne peut élre 
primé que par Icsfoisfails dans toninlérêt, 
et les frais d'adoiinistraliun de b faUlile 
n'ont poi ni pour objet de procurer au pro- 
priétaire le recouvrement de sa créance, 
puisqu'il a un gage entre Im mains. 

Cesprincipet ont éU consacréa par dein 

• Art. 558 du code de eomm. 
>I>a1lDi,(.tr,p.9l;3ireT,t.ïl, Ir'.p.»!. 



arrêts, l'un de la cour royaio de Pans, 
du 37 novembre 1618, el l'aulra de la 
cour de cassation, en date du SOaoùtlBSl, 
qui le confirme 

D'ailleurs, On ne peut pas concevoir, 
comme l'observe H. Persil, que lorsque 
le propriétaire a refit de* menble* dana 
rapparlenKDt quil a loué, lorsqu'il a 
mmpté Mr leur vaknr pour le |idement 
de ses loyers, on puisse les lui enlever 
pour satisfaire nn autre créancier. Il a fait 
tout ce que la loi lui prescrivait; il a exigé 
un gage ; et tout cela serait illusoire, s'il 
pouvait être primé pard'au ires créanciers. 

Jâi. Ces principes sont sans duutc 
dictés par la raison et la justice; mais tie 
semblerait-il pas qu'il faudrait aussi con- 
clure, avec cet auteur, qu'une telle régie, 
élabliepour les loyer*, dût s'appliquer aux 
aulret créances de l'art. 3103, cfest-à^ire 
aux créanceatw oartaiM mauUn, puisque 
lea raisons sont les nènies, elqu1ir^>ânl 
de tontes, la préfSrence est accordée en 
taMéar du dnit rfs gage qu'a le créancier, 
ou de la possession qu'il a obtenue? Ainsi, 
les loyers de la maison sur les meubles 
qui ta garolssenl, el tout créancier qui a 
un gage, devraient également être collo- 
quéssur ce gage avant le* frais de justice, 
les frais funéraires, elc; ainsi, les prîvi- 
li^cs de l'art. 3103 devraient, en général, 
être préférés à ceux de l'art. 2101 ; ainsi, 
les privilèges spéciaux devraient l'em- 
. porter sur le prix provenant de la vente 
des meubles qui leur étaient spécialenMit 
soumis 

Cependant, cette règle souffrirait deux 
exceptions que nous devons indiquer ici : 

La première aurait lieu au proiit du tré- 
sor public, pour le paiement des contribu- 
tions directes. L'art. I*' de la loi du 13 no- 
vembre 1808 porte en effet que le privilège 
accordé pour cet objet s'exerce oranf tout 
outra; la seconde exception serait établie 
en faveur de ceux qui ont fourni les de- 
nier* pour les semences ou le* frais de la 
récolte, ainsi que pour acheter des usien- 
ailes aratoires *. 

1 V. l>Ersil. a* Mil.. L 1. p. M et 119. 
4 Art. aïOÏ du code civil. 
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Au reiie, le prinl^ge i raison des droit* 
du trésor public, et l'ordre dans lequel il 
l'mrce, lout réglés par les lois qui les 
coDcenicDt. 

Alors il faodrail (carter la doctrine que 
proftsse H. Pardessus, lam. 3, pag. 401 
de M première édition, où il dit que la 
raflocition des privilèges particuliers est 
lobordonné i l'acquittement des privité- 
ffi généraux, et que le créancier, même 
aaati d'un gage, ne peut exercer son droit 
air te prir qui en provient, qu'aprS* l'ao- 
quillemenl de ses privilèges. 

Ainsi, de ce que nous venoDi de faire 
•Uerver, il résulterait qu'après le privilège 
ia trésor pour le paiement des cOnlri- 
Intions directes, devraient venir en ordre 
In piiriléges des créanciers qui ont ua 
pga, ior la monUot du prix de ce gage, 
^Hl-UiK snr le prii provenant de la 
note des meuble* qui leur élaieat spécia- 
knml Munils ■ ; viendraient ensuite tous 
Itstrfuiciers qui ont des privilèges géné- 
riai sur le» meubles 

41â. Ce système de préRrence en &- 
leur de tout créancier indisliactement, 
a un gage sur le prix de ce gage, est 
miceptible néanmoins de quelques obser- 
Talions. On peut dire qu'il repose sur les 
dlipositions de l'art. 663 du code de pro- 
™ure, et que cet orticlc ne parle que rfci 
dw nu propriétaire ; qu'eu Tait do 
pnntéges, tout csl de rigueur; qu'ainsi, 
«te eiceplion ne Saurait èlre étendue à 
■ snlre cas ; que d'ailleurs ce semil en 
^Ique sorte contrarier l'ordre du code 
"vil, qui établit d'abord les privilèges 
S^Dtrsux sur Ui mnublt* {art. 3101), et 
iiuuitc les privilèges lUreerUimivteialea. 
i^rt. 210Î.) 

Mais suit-il de cet arrangement établi 
on le code que, dans le ca; de raillile, 
PVexemple, tous frais faits sans utilité 
f*i>r le paiement d'un créancier qui a un 
Pf[e pour stlieté de sa créance, soient 
■'■■■Mini préféréB au paieinent de cette 
Qu'il f ait billite ou quil n'y ait 
laillile, qu'il existe des frais d'idmi- 



nistration de cette lUUite, ou qu'il n'en 
soit p«at fait, le créander n'en a pas 
moins sa créance alaise sur le gage qu'il a, 
et ce gage n'en est pas moins la sûreté de 
cette créance. C'est le cas de dire avec la 
cour de cassation, que les Frais d'une rail- 
créancier qui a un i;.iq(' pi>iir obj^t. 

ceple que la lagcri dus au propriélaire, 
n'est-ce pas la même raison de le décider 
ainsi en bveur de tout créancier qui a un 
gage7 Ceat du moins ce qui nous semble 
résulter de l'esprit dans lequd a été rendu 
l'arrêt de cassation ci-dessus cllé. D'ail- 
leurs, que dispose l'art. B5S du code de 
commerce? Il dit seulement qu'avant de 
faire la distribution de l'actif du mobilier 
de la faillite au marc le franc, entre les 
créanciers chirographaires. il faudra faire 
distraction des frais d'administration de la 
faillite; mais, comme l'observe la cour de 
cassation, • il ne décide certainement pas 

■ que ces fhiis seront payés par préférence 
■c aux créaneien prifilégiés, Il qui cette 

■ administration est étrangère; créandm 

■ privilégiés que le législateur suppose 
» même payés, etqui ont dù l'èlre, s'il y 
u a eu moyen, ainsi que le prescrit l'arti- 
u cle 3'i'-i du même code. >■ 

Jië.Quoi qu'il en soit, soit qu'on adopte 
ce système, qui nous parait résulter des 
véritables principes de la raison et de la 
justice, soit qu'un pense que la colloEatiun 
des privilèges particuliers, autres que ce- 
lui des loyers, doit être subordonnée i 
Tacquittement des pri vilégei généraux sur 
les meubles, il De but pas perdre de vue 
que tous ces priviUgei généraux sur les 
meubles s'exercent subsidiairementrarles 
immeubles; de Sorte qu'à défaut de sufG- 
sance du mobilier, ces sortes de créauccs 
sont payées sur le prix des immeubles, en 
concurrence avec les créanciers sur les 
immeubles,etdans l'ordre qui suit : l°les 
tnit de justice et autres, énoncés en l'or- 
lideSlOl; ^ les créances énoncées dans 
rart. S103 dn code dvil ^ 



' V. la art. 31M ciaiOâ duniiiiie «de. 
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497.Eiifli)MDtcalloqué»tatn lasprivilé- 
geiquelcoiiqneiiCpi) loiitou qui poanaient 
4tn étaUii par quelques kit ipédales, sur 



mobilian, dans rordre Gxé par ces lois. 
Telles sont celles du S septembre lBD7,et 
duSlir«Tiierl8DB',relaliTemeDlau Irésor 
publicetau trésorde la couronne, si Icrnilli 
estcomptable;celleduSsepIembretS07', 
relativentenlaux Trais fails pour la défense 
du failli et pour le recouvrement des frais 
de justica; celles relatives aux condamna- 
lioDs des fonctionnaires publics, etc.. :i<i\ 
priviUges de la régie des douanes, des 
entrepreneurs et ouvriers de travaux pu< 
Uics, des «nis-lraium, etc. 

438. En général, comme il serait possi- 
ble que, par quelques raisoiis d'équité ou 
iobérantes & la nttnre mèmedsi dépenses, 
certains paiemeiu eussent étéantoriséa par 
le juge-coTnmiiwaire, pendant l'adminis- 
tratioD des agens on des sjradics provisoi- 
res, les sjndics déOnitils, pourr^ulariser 
les opérations, doivent les reporter dans 
l'état des dettes qu'ils remettent au juge- 

439. L'acquittement des créances pri- 
vilégiées sur la généralité des meubles du 
&Uli, nepeut préseuter malUrebdifficulté. 
Il est rare que ractifoeauEBse vas; mais 
sll élaitioHmsant, les créances de la classe 
sur laquelle tomberait celle insuOisancc, 
concourraient entre elles 

430. Quant à ta collacatioo des créan- 
ces privilégiées sur certains meubles, elle 
peut ofirir plus d'embarras. D'abord, il 
ne làut pas perdre de vue ijue le paiement 
h faire li chacun ne doit s'entendre qu'il 
concurrence du prlxdes meubles sur les- 
quels il a privilège spécial. Si le prix de 
ces meubles, qui lui sont spécialement af- 
fectés, ne sufnt pas pour le rembourser de 
tuute sa créance, il vient pour le teste an 
marc le franc, avec Ions les cbimaraphai- 
res. Si, au contraire, le montant des meu- 
bles excède le montant de la créance, le 
surplus de ce prix tombe dans la caisse 

■ BiilleUi]i.no377Sel n°3l41. 

>BaUiliDa74I. 

■V.QKltwii,l«se«I.H. 



génfrak de rnnton, pour Mrvir k payer 
Isa crianders cldrograpliaires. 

431. D'uD antr« c6té, si les nienblei M 
effets mobiliers, frappés de ce privilège 
spécial, ont ét< vendus par le (aiUi, avaot 
la faillite, comme cela peut tous les jours 
arriver, et si le prix eu est encore dû, ou 
coDijait que, dans ce cas, il n'y a point da 
subrogation du prix il la chose, parce qno 
les privilèges sont de droit étroit, Mof 
noniiiiioiits lesdralude suite autorisëa par 
quelques lois spéciales, et labcnitéde re- 
veiidiipier les choses déposées, jlrétées on 
données en nantissement, aim que nous 
le dirons au titre de la reveadicatioii. 

433. Si les objets affecté* au privilf 
spécial ont au conlT^r« été veodos depuis 
l'ouverture de la faillite, par exemple -i 
le propriétaire a vendu les meubles qui 
garnissaient la maison qu'il a louée, le 
voiturîer, les marchaudises qu'il a trans- 
portées, etc., le paiement de la créance 
privilégiée ayant été une suite nécessaire 
de cette vente, on ne doit plus faire Hgu- 
rcr le créancier que pour mémoire dans 
l'état des collocations, et le reste des objets 
vendus après le prélèvement des frais et 
de la somme due, doit être compris dans 
l'actif de la faillite. 

,433. Muis si les objeU affectés ï un pri- 
vilège ont Hé vendus par les soins et les 
ordres des ajjens ou syndics, et leur pro- 
duit versé au fur etï mesure dans la caiise 
à deux clefs, le montant de celte vente 
doit être appliqué eu paiement du ctéan- 
cierprivîlé^é surles objets Tendus, avant 
toute distribution. 

434. Hais H. Pardessus pense que si le? 
syodicB, pour obtenir la libre disposilitin 
des choses affectées au prêt, ont doniit' 
au créancier qui se serait rendu opposant 
k la vente caution de U totalité de sa 
créance, celui-ci est devenu créancierde 
la piasse entière, et que, quelle que soit 
l'origine des deniers qui sçnt en caisse, 
ils doivent être appliqués l son puemeDt 
avant toute distribution. 



i Arl^9W7ducode6nl. 
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Noua ne saurions parlager l'opinion de 

■;(r. f]Lioiquc ^riviif'fiif sur ccrlains incil- 

cti objets, qui font partie de l'actif de la 
Milite? Les sjrndic» ae aout-ils pas auto- 
nb ï faire vendn, en ginéril, le» nur- 
ibulites, les meublei et elltU du billi, 

Siesan. 491 et40S7D'ailleun,lessyn- 
pourraient-ils également rendre plus 
niuraiselasiluation des au 1res créanciers? 
Cir il est jioasible que la vente de la choie 
xproduisepas une somme s uflisnntc pour 
payer le créancier, qui, dans ce cas, serait 
«bligé de se présenter ovec les chirojjra- 
ftaïres, pour ce qui lui resterait dù. et 
lu marc le franc ; et cepeiidant, au moyen 

"!rde la masse entière, elles deniers qui 
^□1 en caisse seraient appliqués !i son 
paiement avant taule distribution! D'un 
jutre cijté, les syndics pourrnlent-ils, par 
Irniitionnement, rendre meilleure la cod- 
àdmt\ du créancier, au détriment des au- 
lr<:i? Lqs droits de tous les créanciers sont 
Kiimi et CïÉs par l'ouverture delà faillite. 

II ne peut se faire que le créancier piivi- 
lËjpé sur certains meubles, à h prix de la 
'taie des meubles affectés k son prhril^ 
ut iosuOisant pour payer le montant de 
il créance, ait le paiement du reste de son 
Jû.iutrementqu'avec tous les créanciers, 

III marc le franc. Si les sjodics avaient pu 
^oner caution, cette reaponiibililé res- 
Unit pour leur courte, et ne pourrait ja- 
^ peser sur la masse des créanders. 

Aioti, que le créancier se soit opposé 
^ Il vente, ou qu'il ne s'y sait pas opposé, 
"> droits sont les mêmes ; il ne peut ré- 
<^er par privilém <|ue le montant de 
'«lté vente, poar lentter paÎMBent de u 
'^lace. Il te &it (otijoars une subrop- 
ii°Q du prix, en rnsoD de ce qtie la vente 
'produit. 

4311. Enfin,aprisla distractianbite des 
et dépenses de radmimstration de la 
^Kta, du saEonn qui a ite accordé au 
fnlli, etdes sammesp^tesauz prif il^iés, 

j ■Traité daliTpolliiqMi,dietT*riler, 1831, 



le reste du cnoniant de l'actif mobilier du 
failli est l ùparli entre tous les créanciers, 
au marc le franc de leurs créances vériGées 
et alllrmées, sans distinction entre les chi- 
rographaires, les privilégiés et les hypO' 
thécairest qui n'ont point été entièrement 
payés lurlepiizdescbosesqui leur étaient 
afifeciéet. 

436. Auresle,II n'a pu entrer dent no- 
tre plan de nous livrer It la discussion de 
toutes les difficultés que peut naîtra 
la matière des privilèges, ni & l'approfon- 
dissement des régies qui la gooTement. 
Cesprincij:esa|)partiennentiun traité par- 
ticulipi'.el liront été développés avec beau- 
coup de lalcutel de clarté, par MM. Persil, 
Grenier et par plusieurs autres juris- 
consultes non moins recommandebles, aux 
ouvrages desquels nous renvoyons ■. 



SECTION XVI. 




437. DtidewT» ifes «jiuftcs dipHillfl n- 

laiitmiuiiiila venledmimmittbia, 

438. Celle vente eti jHmntiivit eimerlud» 

leul conlrai d'union, tt tmi avoir 
haain d'aucun autre titra, 

439. Première jurtiprudenc» dt la Kmtr do 

cauation, lur le mode de vendre Itt 
iinmeulÀei, elc. 

440. IHaiâ la cour de onifalion est rtvenue 

fur cette juriipnidetice. 

441. Touttrianeier,niimtchirograpfiaiiv, 

pttU êurttichirir pendant huitaine, 
OfMiia Fadjudicalion, elc. 
44S. D^irenee entre le mode de vendre lei 
tioineoUM du failli et celiti de ven- 
dn lit immeuble* du miueuri, lUi, 

443. De la emiùm qio doit prémter U 

MnndiMMttiT. 

444. Im (rtBmMHX «otii soMt «mA eon- 

> T. d'ailfairt Hépertalre nmrertd, « doI 
fritiUgedecTiona. 
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péMu pmir procéder à cttta vmlê, on rtmboiÊrttr biditt ou- 

ÀtS, St vue action Mtetpnipriatiim a été trttn, tie. 

: eomnMcjeanmllBtuinûratumibf 460. Cêux qtd ont fourni hiftnJÊ pur Itt 

Mj/ndicMi^idoitilrtpoumùiùpar redurdut d'miu mt'iu, 4le. 

cela! gui Fa intentée, etc. 461 . Lei conemionrwirw aut frais dee- 

iX&. De la conduite denyndicsdaiu celle yurU s'eil opéré le deetéchemenl 

hijpoihéae. d'un maraii, etc. 

447. Mail la créancier gui pounuit l'ex- 463. Lo trétor public, ai to failli eitcomp- 

pn>prialion dos immcublei de ion table, etc. 

débiteur failli, doit-il diriger set 463. Lelréiordelaco»nm»e,dait»h même 

pounuitet oonlre ht lyadiet do la cai. 

faillile, »t no» eolUreU failli lui- AU, Lu /raie faiu pour la défense prr- 

mime? toniullettu failli eomkmni, etc. 

446. Durtite,lelipiJale¥rn'aptuTotilM 465. iet droit» dnlfétorpMie^HrloTe- 

que la noutnationdet eyndietdA- ceHMMunl deofraû dejneliea ta 

finitift fat un lujel de retard pour mtmee malUrte, etc. 

laliquidationdela faillite. Partout 466. Dee dreili dti kj/polkioairot, «te, 

lahiiaipoieàlotuleiagetudetou- 407. De la nature de Phypo^iique, tt de 

teihtpéritdet delafaSÛte la etrich 'on indicisibililt, etc. 

et làôère obligation Rapporter la 40B. ici tiens immobiliera aoat tcidê m*- 

plue grande aetioiti dam la diffé- cepliblei d'hypolliigucs, avec leur* 

rente» opiralioni qui leur lont con- aecciioini i-épulét inimcublei, 

Stet, elo, 409. Lei «adres mat affrcliupecialemnit 

44B. Aprie la tenle de* immeuhlei, que aux dtlict du rendeur, etc. 

doivent doBonirle» fonde procenaiil 470. En deniièrt analyse mut tu contrat 

de cette «ente? d'union, la liquidation tt fait par 

450. Ointniditlionappartiite entre Farli- let ii/tulici définitif», tout la lur- 

de B84 du code de comnurte et teillaneeditjiige-comniiuaire, etc. 

le» iiTtiiiUt939etSiù du oodede i7l, Lorique la liquidation eittonmnée, 

proeiditre. loi trianeiero uni» sont convoqué» 

4S1> De la dittribution du prit de» in- pourrtetvoir I» comptedei tgtidice, 

meuble», clc. 472. Peur accélérer la liquidation, la loi 

463. Du créanciers pritiilégiéi sur Ict im- uuloriK à traiter a forfait du droit» 

menblcs, clc. cl aclïont difficili-s ri rtcouervr, U 

483. Let créancier, doxa Ict primlégcst-é. f : Ht i dûment appcU,. 

tendent tur let wubh-t cl ics im- 47:i. Q«,:sHon impurlanle : Le failli qui 

meuble». /lat oblcnu de concordat, miiu 

464. Le vendeur, tur rii'nncubla n ndu iiiii, apiè' la formation ilu coniral 

pour le paiement du prix, etc. d'union, a élé dértatè cicuiable et 

4GtI. dut gui ont été lahrogit légalement tuicepliblfdtTéhobilitadon.peul-it, 

aux droit» du oendatr, le» opération! de ta faillilc tcrmi- 

4E6. Ceusquiontfiumileêdenitrepour ttèu etCactif de sa maeic disiri- 

Facouieilicn de timmenble. bui, iire pouriuiri par cAacun de 

4S7. Leicaliirilier»,»urleiimmeubleidela teicriancirrs,ioildans ta personne, 

tucccssion,pBurlagaranliedespar- toit dans Ici bicnt qu'il acguitri? 

lagcs et le, soulleiou rclourt deloli. 

ioll. Les archilictit, cnlrepreneurt, ma- -137. \oi i amiii vu à l.i spt t. 12 qOS 

çont et aulrei ourn'eri employée à les fuiictiuiig des syndics délinilICi tant 

la contlniction ou aus rtparalioHi encorede poursuivre, en verlu du contrat 

delimineidile, île. d'union, et sans aulre litre, la vente des 

4S0. Ceux qui ont prêté le» denier» pour îmmenbles du Ullî, el sans qu'il «lil né- 
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CGHïire d'appelercedernier. Ledayndics bunaldelaiiU]ftiDndecetiraiDeiible,eii> 

MDtteabadmlsii poursuivre celle vente, core que lea hfritieM en euMeol &it or- 

qniid il D'y a pas d'action en expropria- donner U vente par lictlBUon, devant k 

bm fermée avant leur nomination; et ïli Iribonit du lieu de l'oaTertare delà Rw- 

nnt lennj, dans ce cas, d'y procéder dons cession du débiteur *. 
laliuilaine, setou les fortncs prescrites par £nQn, elle avait £galementdécid£, par 

\fi codes civil et de procédure, pour la deux arrêts des 18 avril 1809 et 6 sep- 

lentc des biens des mineurs. Cette vente tembrc 1813, que la demande aCn d'ar- 

ilieudevantleslribunauxcivils, qui sont dre et de distribution du prix d'un im- 

«uls compélens, i l'exclusion des tribu- meubie dépendant d'une suoccMioD nun 

aMix de commerce. encore partagée, devait élre porCéedevant 

438. L'art. 2013 du code civil, il est le tribunal de la situation de l'im " 

Tlû, veut que la vente forcée d'un im- et non devant celui Ju lieudel'oi 

maùit ne puisse être poonuivie qu'en de la succession ^ 
nrta d'un titra authentiqua et exécu- Le tout sur les molirs que la poursuite 

bire, etTart. BBl dn code de proddnre de l'ordre est une action essentiellement 

£tfii'*I M »»rapneUi d'eueiWM taùie réelle, puisqu'elle a pour objet l'exercice 

miibiliinouimm(Ailièn,gii'tnverl»i'm d'un droit hypothécaire ; que l'art. 59 Ju 

iln exécutoire. Cette condition est bien code de procédure civile dispose, d'une 

ici remplie par le créaucier hypothécaire; manière générale, que U connaissance de 

mils comme il est passible qu'en cas de toute action réelle appartiendra au Iribu- 

Wàle, elle ne le fût pas par plusieurs naldelasituationde l'immeuble liligieui; 

cliira^aphaires, au nom desquels on pro- que, si le même article veut qu'avant le 

ràJe néanmoins h la vente. Je législatenr partage, les demandes fbmief par le* 

> décidé que le contrat d'union devien- créanciers du défiint le soient dennt le 

drait lui-même un titre autbentiqoe ; et tribunal du lien où la suceessioD ^est ou- 

cetIedéctsianestfondée,caree contrat est verte, il n'entend parler que des actions 

le titre général de la masse. Or, c'est la personnelletet DulIemeDt des actions réel- 

Busse qui poursuit la vente : c'est pour- les ; que d'ailleurs, c'est dans le ressort du 

roi la mission des syndics déDniIi& est tribunal de U situation des biens que les 
procéder !i la vente des meubles, eflèts créanciers hypothécaires ont pris inscrip- 
t\ marchandises qui n'auraient pas déjï lion, et ont fait élection de domicile; que 
'Invendus, et des Immeubles du failli, en dès lors c'est devant ce tribunal qu'ils dot- 
'erlu du seul contrat d'union, et sans au- veut être appelés à exercer leurhypothê- 
Wm autre titre. que, et qu'on ne peut sans injustice les 
'39. Il a été jugé par arrêt de la Cour distraire de cette juridiction, qui leur est 
cassation, du 10 mars 1813, sur le acquise par la nature de leurs droits, 
pourvoi en règlement de juges des syn- i40. Mais la Cour de cassation est re- 
lies de la faillite Vassc, contre le sîcur venue sur cette jurisprudence, par son 
Vcrdin, que la vente d'un immeuble dé- arrêt du SI juillet 1821 . Elle a justement 
pendant d'une faillite devait élre poursul- considéré qu'il résulte naturellement de 
vie devant le tribunal de la situation de l'ensemble et de la rédaction de rart.,SQ 
■t non devant Celui du lieu de du code de procédure, ^ue le tribunal du 



feaverture de sa lâillite '. 

Elle avait aussi jugé, par arrêt du 39 le seul compétent.jusqu'au partage, pour 

M(ibral807,qûelescrêaiicienpoinrBient eDnnattredesdemûidesaSnd'Maraetdes 

pMirtninre rexproprialion de l'immeuble aidions réelles, aussi Inea que des actions 

1<n lenr était bypothéqnt, devant le tri- personùelles formée* par les oréanders de 



■ T. Dalloi, 1. 15, p. H>, n' IS. 
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la succewion; qu'en cDet, ai, dan» les 
trois premierï paragraphes de cet article, 
le législateur comniciicc par ([ftcrmincr 
le» IribuDBUi devant lesquels les actions 
en général doivent être portées, suivant 

r 'elle»»oatperioniielki, réelles oumixlct, 
m lel Duméras suîvans te législateur 
prend coin dédire qu'en matière de suc- 
CMliOD, les actions seront portées devant 
le- tribunal du lieu de l'ouverture de la 
sneeeuion; que ncUe exception que ftit 
laUnïr^wddeafucceutOIuett^iolue, 
et qu'die t'applique aux acttons rédies 
cemme auxaelions personnelle* : la loi ne 
(Usent aucune distinction, il n'est pas per- 
mit de la suppléer; que d'ailleurs la mo- 
tif qui a porté lo législateur h le statuer 
ain«, c'est que tant que le parUge n'est 
pas consommé, tous les titres, papiers et 
documens qui peuvent servir i combattre 
les réclamilioDS élevées par les tiers, se 
trouvent au lieu de l'ouverture de la suc- 
cession iju'il ^tait donc naturel et rai- 
HiQnable%pre*CTire que la vente, et l'or- 
dre pour la distribotianda pris des biens 
dépendant d'une oucceMon indiviie, fua- 
sent suivis devant le tiibunil du Leu de 
l'nuTorture de la succession '. 

Itlainlenaat. cette doctrine no doit-elle 
pas de mémo s'appliquer en maliâre de 
raillite? Ne doit on pas, par las mêmes 
mutib, revenir sur la jurisprudence que 
la cour de etuaation a embrassée par son 
arrêt du 10 mars 1813? Nous dirons éga- 
lement que dans les numéros qui suivent 
le^ premiers paragraphes de l'art. 69 du 
(mde de jproaédure, le législateur prend 
soin de diie qu'en matière de faillite, les 
actions, en génCral, seront portées devant 
le jiqe du doBÛnle du failli, c'est-i-dire 
devant le tribunal du lieu de l'ouverture 
de la (Ullite; que cette exception est ab- 
solue, et qu'elle s'applique aux actions 
réelles eomiDe aux actions personnelles; 
(lue ce sont toujours le* mêmes raisons 
■Mtenninanlei de la loi ; qu'au domicile du 

'Dallas, t.B, p. I4S. 

>IWIoi,t.lB,p.SIS,n°lSellII, eonbal ceue 
opioion, T. par uialaflie, 1. B, p. S43 «500. 
Psrdeiau, t. a, a' ÏV», est d« l*aili âe 



failli, au Uea où s'ouvre la billite, se lia» 
vent les titres, papiers et document qm 
peuvent servir A combattre et i Gier Mt 
rÉclaniatioiu des créanciers, etc.; et qu'il 
est donc, ici comme [à, naturel et raison- 
noble de prescrire que toutes les actions, 
les ventes d'immeubles, et l'ordre pour la 
distribution du prix des biens dépendans 
d'uue faillite. Soient suivis devant le iri- 
bunaldulieude l'ouverture de cette làillite. 
S'il en était autrement, it biulrait ouvrir 
«niant d'ordm ponr h «Ustribnlion des 
biens dépendant d'une fUlUte, qu'il y 
aurait d'immeuUesMtués dans des reaiorlt 
diSïrens des tribunaux : d'où il résulte- 
rait des lenteurs et des trais prfjudicia- 
blesïla masse des criancïerset k touteales 

iil. Au reste, pendant huitaine apris 
l'adjudication, tout créancier, même cbi- 
rograpliaire, peut surenchérir, eu cou- 
vrant d'un dixième cfiiui loprîx principal 
deradjudication-Cettesurenchèredoitetre 
dénoncée, tant aux syndics qui représen- 
tent la niBHe propriétaire, qu'à l'adjudi- 
eataire, et les biens doivent être remis 
aux enehâres pour être adjugés de nou- 

Mab oo voit dons ces dispositions 
des art. U84 et 1S6B, c'cst-à.dire dans Ir 
mode de vendre les immeubles du failli, 
et celui de vendre les immeubles du mi- 
neur, une dilfércnce qui a pour objet du 
procurer, avec plus d'exactitude, l'éié- 
votion du prix des immeubles du failli a 
leur vraie valeur. Ella consiste en ce que 
l'enchère admise dons la buitaine açrit 
l'adjudiottion, qin, dont la Tente do* bmé 
du mineur, d<Ht égaler le quart du prix, 
pourra être bornée au diiiîme. 

On' peut même dire qu'il existe une 
deuxième différence, en ce qu'ici, les créan- 
ciers seuls sont admis surenchérir pen- 
dant la huitaine, tandis que, d'après l'ai^ 
ticle 720 du code de procédure, ce droit 
est établi pour toute personne 

3I)illlu,1.15,p. 211, n° 7; PardeuDS, I. %, 
n" liOS, éiaeltail une doctrine coniriire. 
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443.Qi«iiitauisutresforiilBliE<selcon- de la faillite. Cet événement D'empècbe pas 

ditioni de b mreadiire, il faut m con- non pliu naeréatKierhfpaUitoàire de U 

fonoerauxartiduSSSetniivBDidiiaode oominencer «n awi nom, tant qu'il li^ * 

deproeédoTecirile.Nonilbrontieiileneflt pw de eontrat d'anîoti. 

obêerverqne le créancier «urflnchériueur 446. En effet, l'art. S39 du code de 

qui ne peut pal trouver une caution, a 1> commerça dit bien qae >> s'il d'; a pas 

faculté de donner, en place, des créances ■ d'action en tjpropriation des immeu- 

fafpothjquées SUT des immeubles situés u bles, formée avant la nomtnalion dei 

dans le ressort de la cour royale. Il peut • iyn(Ji'ctij«^ni'/i/>,eiii seuls seront admis 

aussi oflrir une coDsiguatinn en ar|;ent jus- i à poursuivre i.i vente. » Miii^iel article 

qu'à concurrence du prix et des char(;e9'. ne dit pas ce qu'il ^irrivcr;) iLiiis le cas où 

La Gourde cassation a décidé que dans il y aura expropria Lion des immeubles, 

la réquisition de mise aux encltiircs, il formée avant la no mi un lion ik'S syndics, 

faut, h peine de nullîtd, désigner la eau- Dans le silence de ta loi, il faut iÎodc se 



{iDihèse dont il s'agit, ne s'estime qu'eu de cette double opération ; 
égard 11 ses propriétés foncières ; elle est ■ Le mmhmiiU dinl continuer son ta- 

sDumised'ailleursiilacoDlrainteparcorps pnmriatiim en la forme prescrite par le 

pour l'exécution doses engagemens code de procédure civile, jusqu'à l'adjudi- 

444. Les tribunaux civils, comme nous cation définitive inclusivement, tout ainsi 

l'avons déjï fait observer, sont seuls com- que s'il n'existait pas de faillite, 
pélens, à l'exclusion des iribunaui de oDeteurcAlé, (êisyndi'cidoiventveiller 

commerce, pour connaître de la Vente des & ce que celte expropriation se poursuive 

immeubles du failli, et de l'ordre et de la avec vivadlé, et au cas de coilunon, de 

dijtributionduprixpravenantdelav.ente, /raixisetmtmeden^ijMAade la partdn 



des Iribunanz d'exception quioepenreot MMtini9iiliaM,Huxleimetde l'art. 793 dti 

conoaltre que de* matiirM dont lea tri- oodedeproofidaracivila, 

bunaux oroiiMirM lont deuaîais |>aT dm aSieeUe Hbi><^l{aiiBlî«u,dlereiiMt 

loi expresse. les immeuble* du failli Mot la mua de 

449. Si une action en expropriation a Ftmion, qui en provoque la vente, comme 

été commencée avant la nomination des celle des autres immeubles, 

ij'ndics définitifs, elle doit être poursuivie u A défaut de tiibrogatim, l'immeuble 

par celui qui l'a int«Dlée, suivant les for- est adjugé sur saisie réelle, et le prix 

mes déterminéesparle code deprocéclurc, rcslé entre les mains de l'acquéreur subit 

lur les ventes par auilede saisie immubi- la condition qui sera ci-aprâs expliquée, 

llïrc, et les syndics n'ont que le droit d'y n" -l i;!. 

intervenir ; cor, tout créancier byjiolhS- i 17. Ici, l'on a Élevé la question de 

Caire a le droit de pourauivre t'expropria- savoir si le créander qui pouMult l'expro- 

lioa forcée de l'imoieuble sur lequel sa priation dei imneublêi de ton débiteur 

<(éanc«Mtafdaè,a'eat4-£reU vante aux oûUl.doitdirigarieipannaiieaMHitrelea 

«odièrea publiqiM). Le* pririUgiéf rar cfndicadela&iUiiB.etDonMntralafailli 

leiinmaii])le»,qtiieini)mw)tleiirsdn}îu luî-tafana. 

pv nna tmeriptiaD, oomcie te* bjftahé- En tCmitm lam*», ù la procédure «at 

cairci. Mirent la mémo mardie ; et nom valable, lors même que le conmandetnent 

avons vu qu'une demande de cette nature pr^able n'a pu élibit an débiteur failli, 

uWpointmtarrompiMparUfurveDance mMaHalemeutauxafiidiD**. 

'Art. 9041 dBHideeivil. 3 Art. M»«l9M0di cedeciril. 



La solvabilité do la caution, dans l'hy- 



résoudre i inivre la dupon'lun* lilUnAi, 
ettracerainN,avecM.TaunMl,ltmardM 




>Arr<tdB4JniDlMg. 



1 Celle qneslion s'en préstnlf* » la Coir de 
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Cet anàl mérite d'autant plus de fixer L'afEnitative n'est pas douteuse, li In 
l'nttenlioa, qu'il rappelle la aainc doc- erfuidanhjpotlitcairesiie MDtpasauei 
trine, développe le système du nouvesD tenait pour m rfgler eia-mhàes, con- 
cède, et fixe les véritables principe* «or A>nnéiiientïrut.749 ducod-deprocéd. 
des quesliuD a importantes, principes des- dv. Dans ce cas, il est procédé ïVordra, 
quels quelques cours royales s'étaient suivant les Tormalités prescrites par le 
écartées. I.a cour suprême a jii|[û noo lit. li du liv. S du même code, 
seulement que le failli n'était pas receva- Mais, si les créanciers ont le bon esprit 
ble,^ mais encore que les notifications au de se régler eux-mêmes et d'é^'îler par \h 

ventflvoir'licu contre ou jiar les a^^cns et ciers, en iJoi>iieiit ciinnoissance à l'adju- 

■yndics, le législateur n'a pas voulu que dicataire ji.ir une nulillcatiun en rifjle. et 

la nomination des syndics détinitifs fût un alors celui-ci est tenu, sur le bordereau 

2 'et da relard pour la liquidation de ta de l'ordre régie par les créoneicrs contra- 
UlB, et ftarint ainsi préjudiciable aui dictoiremcnt avec les sjndics.et sousl'au- 
inlériU da» créanciers; c'est pourquoi il lorisaiion du juge-commissaire, de payer 
leur a dicté le devoir de poursuivre ta ïchaque créancier qui donnera quittance 
Tente des immeubles dans la huilaim de et main-levée de son hypothèque, en cou- 
leur noninatioa. sentant la radiation de son inscription. 

Du reste, partout on voit que la luiim- En vain, parmauvaise humeur, ou dans 

pose aui agens de loulcs les périodes de le dessein <le retenir plus long-temps ses 

la raïllitc, la stricte et sévère obligation fonds, l'sdj util cataire objecte rai t-il qu'il 

d'apporter la plus grande aclivilé dans peut, par la suite, se présenter d'autres 

les différentes opérations qui leur sont créanciers inconnus, porteurs d'hypothù- 

couliées, afin d'arriver il un prompt et ques ou de privilèges sur l'immeuble 

avaotageuzrésultatjetsicebiitn'estpas vendu. Mais dans cette hypothèse, ces 

toujours rempli, c'est à la négligence des créanciers, quoi^e la voie de l'oppoM- 

sfndiet, et au débat de surveillance du lion leur loit toujours ouverte, ne ponr- 

juBe-conui)îssBire,qu'il&uta'enprendre, raient rien prétendre aux répartitions 

et ne pas en accuser les mesures de sa- consommées, qui, i leur égard, sont ré- 

Resse et de précaution prescrites par la putécs irrévocables, et sur lesquelles ils 

loi. Aussi il n'y a pas de doute, comme sont entièrement déchus de la part qu'ils 

nous ravons déjà fait observer, que de auraient ]iu prétendre 

tels administrateurs ne soient véritable- Ainsi, les créanciers défaillans ne pou- 

mentresponsablcsd'uQeinsouciancc qu'on vaut rien prétendre jusqu'au moment de 

pourrait justement qualifier de malveil- leur n|)|io5iLinn, cl ne pouvant revenir sur 

lance. les répartitions faites, l'adjudicataire ne 

W9. Mais, après la vente des immeit- saurait avoir aucun préteile pour différer 

btes.quedeTiendrontlM fonds provenant ion paiement. Tous les paicmens faits aux 

dit pnx de cette Tente? DoiT«nt>iIireslar créanciers vérifiés sont ii l'abri de toutes 

eotre Im moi os de l'adjudicataire jusquli recherches de la part des créanciers qiù 

la déJimiice de* bordereaux de colloca- n'ont pas comparu et qui n'ont pasaffîrmé 

tien, coDfbrménMUt k l'art. 771 du code leurs créances dans les délais prescrits; 

deprocédnrcT ceui-ci ne peuvent que se présenter dans 

GiH.,eta été décidée poBrraSrmilivepor or- ' UcIIdi,!. IS, p. SIO. n" S, Kringe iladoc- 

rétdatmanlMa.aiDsiqDepariaCaiirde Br.. irinc de ta cour dcuu.,clilcitediiiirréu dau 

le T nov, 181B; Jnr. de Br., IStt, p. US; le ménie leiu cl noUBiBient un de la cour ^ 

taDoi, t. U,p. M.Fardttsas, t. S,i»1180. Br..dDl3taall8IO,npponét. «,p.ia9. 

Sir>j,l. IB, p. au. < Art. 51 Ida code de cwam. 
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lei rfparlilioiu ultérieures, s'il en reste 
encore i faire, toutefois après avoir fait 
vérifier leur créance. 

Il suit donc de I!) que si, malgré te ré- 
glemeut it l'atDialite entre les créanciers, 
dûmentnotiliéàracljudicataire.celui.ci re- 
fusait (1g les payer jusqu'il coDcurrencedu 
montant de son adjudication, ils auraient 
le droit de l'y faire contraindre par les 
tribunaux, et de le (aire condamoer per- . 
sonnellement aux dépens, et même i des 
dommages-intéré ts. 

On ne doit pas perdre de vue que tout 
triancier qui ne s est pu Eût cooDsitlre 

r' la véiiGcation, n'a aucun droit dam 
faillite ; il ne peut se présenter ni au 
concordat, ni h l'umoD des créanden, ni 
aux répartitions; 

Que le défaut de se présenter n'arrAle 
pq aucune manicre la solennité delafail- 
lilc, ni le paiement des créanciers connus 
tt vfriGés, après la vente du mobilier et 
cdie des biens immobiliers ; 

Qu'ainù, Facquéreur qui a pajré le» 
créanciers connus et vériQés d'aprit la 
répartition du ju^e-commissaire, ne peut 
être recherché m inquiété par des créan- 
ciers inconnus dans la faillite, par le dê- 
liiutde Térifïcalion, et qui viendraient en- 
■oite former leur opposition. 

La solennité de la faillite repose sur des 
règles spéciales, sur des piincipes parli- 

i60. Suitant les lois romaines, il fallait 
MDimencer par vendre les meubles avant 
que de vendre les immeubles. Les créan- 
ciers nepouvaientd érogeriicet ardre,parce 
qu'il était établi en faveur du débiteur '. 

L'art. 2200 du codcciril établit la même 
rfgle i, l'égard du mineur : lei immeiihlei 
i'Ma mincar, fliSrnd émancipé, ou d'un in- 

la diicutiion du mohilicr. 

Puisque le failli est assimilé au mineur, 
la vente de son mobilier doit donc être 
faite avant celle de ses immeubles. Il sem- 
ble donc qu'il j a contradiction entre l'ar- 
ticle 1164 du eod. de comm., et les arti- 
dei USB et lUO, pniscgue l'article 864 veut 



que la vente des immeuUes du ^li soit 
faite coDuac la vente de* biens des mi- 
neurs; ({ue cependant l'art. B39însiatie 
uelavenle des immeubles a procédé cella 
es meubles, cl que l'art. 540 fortifie cette 
idée, en disant : Si la rents du mohiUer 
précède celle des iinmcablet. IVéonmoins 
cette contradiction n'est qu'apparente. 
L'art. B64 ne parle quedu mode de vente, 
c'est-à-dire des furmalilés à remjilir pour 
poursuivre la vcnlc des i ni me utiles du 
failli, et ne s'occupe point du nuii; dans 
lequel celte vente sera faite. Il n'y » d'as- 
stmîlatîon qu'à la forme qu'on doit suivre 
pour parvenir i, celte vente. D'un autre 
cAté, l'art. E32 supposant qu'il j a des 
actions en expropriation avant l'institu- 
tion des syndics dÉfinilifs, veut que ces 
actions soient suivies; ce qui, dans ce cas, 
peut faire vendre les immeubles avant les 

451. Quoi qu'il en soit, tepHx des im- 
meubles se distribue d'abord aux créan- 
ciers priviléfpés, suivant l'ordre de leurs 
privilèges, et aux créancien h^lhé- 
caires, suivant l'ordre de leurs inscrip- 
tions, et le surplus ï tous les créanciers 
chirographaires, au marc le franc, ï pro- 
portion du total de leurs créances. 

452, On sait qu'il existe des créanciers 
qui ont, sur les immeubles, un privilège 
qui leur donne le droit d'être payés do 
préférence aux autres créanciers. 

LedrDild'aS'ectalionprivilé|riée, eomnw 
le droit d'aOeelation liypolhécaiiw sur les 
immeubles, estrÉgi, dans les faillites, par 
les seules rèples do droit commun, ou par 
des lois spéciales pour des cas spéciaux, 
d'autant plus qu'il n'est point entré dans 
rps]iril du code de commerce d'établir 
d'aulres principes conslitulili de privi- 
l^-BC et ■ri,y]i"lllOque, _ ■ 

Vkiincnl, loulefois, après les frau de 

^ 433. P Les créanciers dont les privi- 
lèges s'étendent sur les meubles et les im- 
meubles, lorsqu'à défaut lie mobilier ils 
te présentent pour être payés sur le prix 
des immeubles '; et lesquels p ri viléges sont 



■LeB^Adir.JS,JI, r. derejudic. 
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énoDcii duu Tut. SIOl du mime code, maqcDi et antre* ouvriers «mploTff na 

et dantUa l<ni spéàûe» qui le* établis- ooiutrucliaDSfltTipBnitioiis,BnrU[diun- 

■ent. lue résultant desditea conetructiona, etc., 

454. S* Le Teudenr tar l'immenble après l'observatioD des formalilii pn> 
vmdn, pour h paiement du prix. S'il y a scritespar l'art. 3103. 

pluiienn vente* successives, le premier iSd. 7" Ceux qui ont prêté Ira demen 

vendeur e*t préféré au second; le second pour payer ou rembourter le* ouvrier*, 

an Iroisiâme, et aioti de suite Les in- jouissent du même privilé^, pourvu qui 

tdrtttjouilMDt du même privilège, parce cet emploi soit aullicaliquement constaU 

qu'il* ae lient au principal, avec la modi- par l'acte d'emprunt et par la qaitlanM 

fication nianmoint apportée par l'trtt- det ouvrier*, ain^ qu'il aétéditci-deiiui 

oie S161 du même code; maii il n'en se- pour ceux qui ont piMé les déniera pour 

rait paa de même des domm^ei-intMIS raequiaition d'un tmneuUe^. 

occasionnis par l'acquéreur, qui ne so 460. 8° Une loi du 31 avril 1810, pir 

rattacheatqu'indirectementau contrat de aonart.S0,dispo9equeceuxqaiontfb[inii 

vente. les Tonds pour les recherches d'une mine, 

455. 3" Ceux qui ont été subrogés lé- ainsi que pour les travaux deconsIructioD 
galemeut aux droits du vendeur, confor- ou conrection de machines nécessaires 1 
mément aux disposilians de l'art. 12Q1, son exploitation, jouissentduprivilégeic- 
ihid. cordé par le^ -( de l'art. 3 1 03 du code civil, 

486. 4° Ceux qui ont fourni les deniers en se conformant aux formalités qu'il pr:- 

rr l'acquisition des immeubles, suivant scrit. 

Rirmalités prescrites par l'art. S103, -IG1.0''L'art.33deUlaidul6septeml)n 

o'eat^-dire pourvu qu'il soit aulhenlique- 1307 accorde un semblable privtl^ au 

ment oonslaté, par l'acte d'emprunt, que concessionnaire iuls ttù» dnqnd i^eit 

la somme était desliDte Accl emploi, et, opéré ledesséclMDMntd'iiD aianiWi'iBdi 

' parla quittance du vendeur, que ce paie- à lacharj;e de faire inicriroracleda on- 

menl a été fait des deniers empruntés. cession, ou l'ordonnance qui présent le 

497. S° Les cohéritiers, sur les immeu- dessèchement, 

btes de la succession, pour la garantie des iBi. 10° Le trésor public, si le failli est 

partages et les aoulles ou retours de lots, comptable, sur Icsïmmeublesacquisilitrc 

Quelle que soit la forme de l'acte de par- onéreux par lui, postérieurement à sa no- 

tagc, observe M. Tersil, d'après i^efrrun miaallnu, sauf les droits des créanciers 

et Pfécol Delajanét; « qu'il soit fait sous des jirÉcùdena propriétaires S. 

■ seing privés, par acte authentique, ou 4(l;t. 11° Le trésor delà couronne, (Ui" 

■ en justice, le cohéritier jouit toujours le même cas et avoc les mêmes reauic- 
•I d'un privilège pour la garantie du par- lions 

utage, le Ncouvrament des soulte* ou 404. 13° Les frais faits pour la déf^ 

■ tolmirsds lois; et ce privUége diffère personnelle du billicDndamné,enmaIiiie 
• de celui du vendeur, en ce qu'il ne porte criminelle, correctionndie ou de pcdice. 
upaa seulement sur un immeuble, ou 4011. l3''Lesdraitsdulrésarpublicp<im' 
i: même sur la quotité des biens recueillis le recouvrement des frais de ■> 
Il par le copartageiut qui doit les soulle; mêmes matièrcs<';sauftoutefDil le droitdM 
" ou retours, mais sur la totalité de tous créanciers antérieurs, inscrit* ou n's|fslit 
«les Iota, sur l'uaiversalité des biens im- pas besoin de l'être, etc., etc. 

■ menble* qui composaiint l'hCrédité ■ 46d. Du re*te, il n'est point nfenSBrt 
4S8. 6° Les arahiteotea, entrepreneur*, d'ilablîr id de règle* particulUveti rdab- 



■ An. me,a. 
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vement aux drma des oréonderi hypo- des nrfanciers du vmdeur, encore qae 
thécaires, surlepTÏxpTovenantdebvenle tous ou quelques-uns d'entre eux n'aient 
desimmeublesaâectësileurhypathique. que des actes sous signature privée; cette 
Leur rang,etparconséquent icursdroils, hypothèque, sur le navire ou son pril, 
sedétermincDEpar tadiledeleur inicrip- le conserve par elle-même, et sans qu'il 
tioii,oudeleurnfpolhique,fiuaDdiissont soit liesoln de la rendre publique. L'in- 
du Donibre do ceux que la loi a dispensas lérit du commerce a déterminé ces ex- 
d'inacription; et ilb ae viennent pns en ceptions salutaires aux règles du droit pit- 
ordre utile, ou a'il n'y viennent que pour blic ^. 

partie de leurseréancea.ils rentrent, pour 470. En derniâre analjrse, usas le cou- 
le reste, dans la classedescHirographaires. Irat d'union, la liquidation se fait par les 

467. ODBBitd'aiileursque l'hypothèque syndics déQnilirs et sous h surveillance 

eslun droit réel sur les immeubles affectés du juge^commissaire , qui. les uns el les 

'.t l'acquillemeut d'une obligation. outres, sont tenus h la dili|jencc la plus 

Ellcejcde sa nature indivîsible,et sub- Brande.Touslesma>s,rélatdcsilua lion des 

sistc en entier sur tous tes immeubles af- dcuiersen caisse est présenté il ce dernier 

f«i)cis, sur chacun et sur choque portion qui, s'il y a lieu, Cse la répartition de ces 

de ces immeubles. Elle les suit dans quel- deniers, ou de telle quotité qu'il juge 

ques mains qu'ils passent >. Ce droit est convenable. Les frais et dépenses prélevés, 

différent de celui que donne la propriété, les pririlégiés payés, et les sommes pro- 

Celui-ci transmet à l'acquéreur ta posses- venant des immeuble* comptées ï ceux i 

sion delà choie, au lieu que l'hypothèque qui ils sont affectés par privilèges et by- 

n'rttqueyiMm r«, qu'une affectaliao ïli polbèques.ti concurrence de leurs droits, 

cboseanbordoonfeaudébutdaMienent. et le surplus, s'il y en a, ajouté i la niasse 

On IMtgd'uD autre cAté.^uerhjpOtbi- des rentrées mobilières, la cou tribu lïon 

qne ait, an légale, ou jodîeiimi, ou con- de cette masse est répartie aux créanciers 

VBDliomidlB *. ohirographaires, au marc le franc, à rai- 

408. Sont Mub aiuceptibles dliypo- sondctcurscréancesvériQéesetaffinnées. 

Ibètptm, la* faians imraomlien qid sont Si ces répartitions conuoeocent avant 

dani la «ommorca, et laura accesioires la rentrée du produit desvenlesd'immeu'- 

réputé* immeubles, c'est-ï-dire tous oeux bles, les créanciers hypothécaire* j par- 

qui ont ce caractère par leur nature et par ticipent comme les chiragrsphaires, mais 

destination; l'usufruit des mêmes bien s est l>la charge quece qu'ils prennent dans la 

accessoire peudantlelempsdesadurée masse mobilière soil retenu i ta distribution 

jeS. Enfin, on lait-quelesnavires. quoi- du prix des immeubles, pourétrerestttué 

quGdéclarésmeublesparl'art. lOOducode !i cette masse comme simple avance faite 

ilecommerce.sontnéanmoinsafTectésspé- par celle-ci. Les hypothécaire* qui ne 

cialement aui dettes du vendeur, et spé- viennent paa en ordre utile, sont eonn- 

cialemcnt à celles que la loi commerciale dérés comme purement et Amplement 

iart, ISl] déclare privilégiées. Ils sont cblrographaires. 

frappé* par 11 d'une hypothèque légale en Lorsque la distribution du prix des Im- 

m^Um Uhu les créanciers; ils peuvent meubles se bit simullanémeot avec celle 

èltetatvit entre les mains des acquéreurs, du prix des meubles, les créanciers ayant 

et eontinnent couséquemment, malgréta liypothèquenepeuventeoncouriravoeles 

vente, d'être le gage commun des créao- cbirognphùressuriesileniertcamposant 

cini du pMpriélaire vendeur. la messe ndsiliite, qu'en proportion des 

L'I^pothdqne est aoqinse t le maue somme* qni leur reiteroat dues apri* la 

■ Art. 3114 dn code dv3. t T. ii c*i égard nomiBDDrs de droit comsteT' 

> in. 9I1B et 91l6dn<xide rivil. ciil maritime, 1. 1, p. tOt et nivaetes. 
lArl.ilt8du code civil. 
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lil<r,,iinsi ruril lÉ^ulw <ks arl. H^'J et siii- i.^aihm iiiipi.riiiriti.', m, I on vaaliÉnerlc 

ïHiis d,i coJe lie commerce, iiu crÉaiicier reste du i.o(rira..lT,e ; car, si Ja liqui- 

du failli que sur tu masse immobiliùre, et exilant serait à lui. et non :i9es crf aacim. 
ne peut prendre parlai! produit des toeu- Il n'csl pas muins intéressé d'ailleurs à te 
blas que pour ce qu'il n'a pu recouvrer qu'il soit tiré le meilleur parti pnssibleiic 
iur la produit del itnmeubles, el eu rai- son actif, quoiqu'il soit insullî^ant pour 
'S dettes; parce que n'élaul pu 
ement libéré, ses biens futurs, s'il 
irvenait, seraient affectés ii rem- 
Enlin, tes créanciers sont avertis de plir le déficit, el parce que, sous un au- 
l'ouvcrturc des répartitions indiquées par tre point de vue, le désir de se faire réha- 
le Juge-commissaire. Nul paiement n'est biliter doit le porter sans cesse à satisfaire 
fait que sur la représentation du titre de entiâremeat tous ses créanciers, et à faire 
créance, et le caissier mentionne les paie- diminuer en coDséqueuce le moulant aa 
mens sur le titre m£me. Le créancier la masse de ses dettes, 
donne quittance en marge de l'état de ré- 473. Il parait asseï étrange que le code 
partition. de commerce soit resté absolument muet 
■EUe eit, en résumé, la marche delalî- sur le» droits respectifs des créandersBt 
quidallon de la faillite. du failli, aprâs toutes les opérations d«lt 
471. Lorsque la liquidation est lermi- faillite terminée; de manière qu'il se pré- 
née, l'unioudes créanciers est convoquée sentelaquesliontrésimporlantedesaroir 
i la diligence des ifodics sous la prési- si le failli qui n'a pas obtenu de concordat, 
dence du coBunissaîre. Les syndics ren- mais.qui, après la formation du cooint 
dent leur compte, et le reliquat forme la d'union, a été déclaré excusable et susccp- 
demifre répartition. tible de réhabilitation, peut, quanil lo"l 
-172. Pour hAter cette opération finale, est fini par ta distribution de l'actif de h 
le législateur, par l'art. H83, a donné !i masse de sa faillite, être encore poursuivi 
l'union des créanciers la faculté, dans tout parcliacun de ses créanciers, soit dans sa 
état de cause, de se faire autoriser par le personne, soit dans les biens qu'il «c- 
tribunal de commerce, le failli dûment -quiertî 

appelé, i traiter àforbît dei droiti et ac- On entend tr£s bien qu'en mtliâie ib 

tions dont le recoitrreineat n'aïu'ait pas concordat le failli est, sauf le casdertt)- 

élé o^éré, et lies aliéner : en ce cas, les bilitatioo,d£linitivement libéré de ccdoot 

syndics feront tous les actes nécessaires, il lui a Été fait remise. 

On sent, en effet, qu'il ciiste souvent Ou sait aussi que, d'après les princlpB 

duu let faillitet des créances d'un rccou- du droit civil, comme iJ aprèsles dispa»- 

vrement difficile, ou parce qu'elles sont tions du code de commerce, le failli, 

litïgieuiel, ou parce que le débiteur est mis au bénéfice de ceiision, est déchargé 

peu sdvable, etque le grand intérêt des de la conlraiule par corps; mais riii'il 

créanden demande que l'adinifiistralion loujoun tenu, sur les biens qu'il acquiert 

lenmneteio^iratioosle plustill possible, parla suile.au naiemenldeccnu'il redoil. 
Il étdt donc nécessaire que l'union pAt 
aliéner desdroita dont la p 



trop longue et trop diipéndieuie, et dont sout le coup du cantMt d'union et déclaré 
lerecounementMraitpeut'^treiiicsrtaÏQ, ezcituble, n'a cependant pas été admis 
au béneOce-de cumon : or, c'est ce qae 
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royale de Paris ont été (ucccMiTetneot ap- 
pelé, dans un procès trâ* gnve, ï bler-' 
prtler ce silence de la lai. 

Le tribunal de commerce B penié qn'en 
paivil cas, la loi ne rfHrvait aa créan- 
cier «Dcune aclioQ contre le failli, et que 
cduî-d n'était tenu de payer qu'autant 
qu'il jugeait à propos de te pourvoir en 
^habditation. 

Voici les motifs »ur lesquels ce tribunal 
l'est fondé ; la question est assez impor- 
tante pour que nous les rapportians tex- 
tuellement : 

II Attendu qu'en matière de faillite ce 

< n'est pas d'après le droit commun, mais 

> d'après lei règles «icepUonnellei, résul- 

• tantea des dispositions du code de com- 

I merce, que toutes les questions doivent 

< tire résolues et jugées; attendu que 

• l'art. SSl du code de commerce dispose 

• que toutes les fois qu'il y a contrat d'u- 
nion le tribunal prononcera, sur le rap- 

< part du juge-commissaire, si le failli est 

II ou non excusable et susceptible de réha- 

■ bililution, comme il a été dit et de la 
Il même manière que lorsqu'il y a con- 

• cordât ; attendu que, relativement h la 

■ cession de biens, l'art. du code de 
i commerce dispose qu'elle n'éldnt pas 

< r*etioa des créanciers surtes biens que 

• le fiÙMi peut acquérir par la suite, mais 

• que cette disposition n'est pas applicable 

• au failli après un contrat d'union ; car, 

• dans ce cas, elle aurait été éjjalement 

• exprimée il son égard d'une manière 
«positive, ce qui n'a pas eu lieu; attendu 

■ que l'art. 830 du code de commerce 

■ porte que s'il n'existe pas de présomp- 

> tion de banqueroute, le failli aura droit 
•de denunder, à titre de secours, une 
I somme sur ses bteoi, et que le tribunal 
■la fixera sur la proposition de* syndics 

• et le rappiM du jnge-commistaire; 

■ attendu que, dans le contrat d'union , 

■ les syndics déRnitïfs, représentant seuls 
I la masse de tous les créanciers, agissent 
1 au nom et dans l'intérêt de tous, de sorte 
' que ceux-ci ne conservent aucunsdroits 

■ individuels et ne peuvent en exercer 

■ luenns ; attendu qu'il résulte de ce qui 

• précède que lorsque h ftilli a été <!«• 



" saisi de tout son actif en faveur de ses 
B créanciers, que les répartitions ont été 

■ futtf, que toutes les opérations du con- 
" trat d'union ont été consommées, qu'il 

■ a été accordé un secours au failli, qu'il 
u a été déclaré excusable et susceptible de 

■ réhabilitation, il ne peut plu s être exposé 
« ï de nouvelles poursuites de la part de 
u ses anciens créanders niétre passible 
« de la contrainte par corps pour la por- 

■ tion des créances qui n'a pas été payée; 
« attendu que si, après les opérations dn 
" contrat d'union consommées, le failli 
- pouvait de nouveau être poursuivi par 
> tous et chacun de ses créancien, dé- 
" pouillédu fruit deson travail journalier, 
» même du secours qui lui aurait été 

■ accordé, du consentement de la masse 

■ de ses créanciers, s'il pouvait étic em- 

• prisonnéïrnison delà portion non payée 
« de son passif, alors la disposition Wu- 

• veillante de la lot, d'après laquelle il a 
u été déclaré excusable et susceptible de 

I réhabiliution, serait nulle et sans effet 

II pour lui ; elle serait donc sans objet, elle 

• n'atteindrait pas son but, ce qui serait 

• absurde iisupposer; attendu que le failK 

• ne peut être rétabli dans ses droits po- 
u litiques que par le paiement intégral de 
•1 ce qui reste dù i ses créanciers sur les 
u titres dont ils sont porteurs; que dte 
Il lors il est autant de TuiléTét du fiùlli que 
« de son bonnenr de foire tous let efibrto 
u pour arriver te plut promplement po»- 
.1 sible it une libéra tion déGnitive j attendu 

La cour royale a, par son arrêt, sensi- 
blement modifié Geltedéci<,iun; elle a posé 
en principe que le créancier ava il toujours 
uns action, et qu'il ne poumii dépendre 
du Culli de la paralyser iiidiiliniment , en 
s'absteOBDtdeproioqiiersa ré lu Ij il i La tion. 
Toutefois, la cour a pensé qu'il serait dé- 
raisonnable et injuste d'au turiser les pour- 
suites au moment même oij les opérations 
de la faillite se terminent; enOn elle parait 
avoir décidé, du moins implicitement, 
qu'en pareil cas il faut appliquer, par ana- 
logie, l'art. B6B du code de cootmeroa, 
relatif an bilK admis an bénéfice de ces- 
don, et obliger le créancier i pronver qtie 
24 
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ta feilli a acqui» de uonveai» bieni. Son 
arrêt etl native aimi : 

■ La cour, alLendu que, s'il cat vrai qlie 
« le contrai d'uniou ne libure pas le failli 
Il de la partie de ms dettes que les répar- 
u tiliODS n'ont point soldée, il ne résulte 
Il d'aucune dispositiondelaloiqueraclioii 
Il du créancier pour ce qui lui reste dû 

• demeure suspendue jusqu'au moment 
■1 oïl le failli, qui a été déclare excusable, 
.< demandera sa réhabilitation ^ qu'on H» 
u pcutpai même supposer cette inlentioil 
u àlaloi, puisque ce serait fourDiraudi- 

• biteuc qui ne demanderait pas à être 
u reh^ilite le moyen desesuualrairepour 

■ toujours ï SCS obligations ; attendu que, 

■ dana le silence de la loi sur le terme 
« àitia lequel, en matière de contrat d'u- 

■ nion, l'actioii du créancier peut être 

• formée après la cessation du syndicat et 
Il la dissolution de la masse, il y a Jieu i, 
. se référer 1 l'art. 668 du code de corn- 
< merce, qui est applicable par analogie 
» au contrat d'union, le failli étant, dans 
Il le cas de ce contrat comme dons celui 

> de la cession judiciaire, dépouille de 
u l'universalité de ses biens ; attendu que 

• cet article dispose que les créanciers de 
■I la faillite exercent leur action pour ce 
« (jui leur reste dit lur ht bitni que le 
K faÛli peurra acquirir par la mile ; qu'il 
. résulte de là qu'ils ne pcùvents'ciercer 
Il immédiatement après que les opérations 
» de la faillite ont été terminées, ce qui 
n serait contraire à la raison comme !i la 
■■justice; attendu que o'^st seulement 

■ deux moii après le paiement du dénier 
Il dividende (ait en eiécutioa du contrat 

■ ■ d'union, paiement à compter duquel | 

■ CMsé le ijDdîut, que A • formé sa de- 

> manib ao candimiuttïaa de ce qin lui 



a reste dû; ^u'îl oe justiGe pas, et que 

• rien n'établit que, depuis l'exécution du 
CI contrat d'union qui a opéré le dessai- 
' sissement de toi» les biens de L, il ail 
u rétabli ses afbiret en acquérant d'autres 
IL biens, soit par siiceesùon ou autrenient: 
<i d'où il suit que la demande de A. était 
Il prématurée et qu'il y est qniar * pBfcsi::ii 

• non recevable. La cour, etc. '. n 

La Cour ro^r'^e de Paris » adopté une 
doctrine qui, tout en conduisant a la né- 
cetsilé de bire reconnaître arbitraireneni 
par la justice si le débiteur est revenu 1 
meilleure fortune, nous parait cependant, 
et est en effet, plus conforme ï i'espritde 

Le systËmc absolu que le jugementdu 
tribunal de eommcrceavoit consacré, n'est 
certainement point admissible. Ce juge- 
ment prononçait de fait la libération du 
faitli, puisqu'il le laissait maître de ne pas 
payer, quelque fortune qu'il pût acquérir. 
GrAce à ce principe, la formation de l'u- 
nion , qui est le résultat ou le bruit d'une 
détermination rigoureuse contre le bilti, 
le placerait dans la position la pins avan- 
tageuse qu'un débiteur puisse désirer. 

II laut toutefois écarter l'application 
per analogie da l'art. 668 du code de com- 
merce, si on entendait en induire que, 
dans l'espâce donnée, le failli ne serait pas 
tenu par corps au paiement des condani- 
nations que l'on ubliendrait contre lui. 
Lejugemerit d'excusaliililé ne saurait pro- 
duire cetelTel, La libération delà personne 
du failli ne peut réj<iillcr ipie de l'admis- 
sion au bénéfice di-ciri^lun, prononcée coo- 
tradicloiremcnt avec tous ses créanciers. 



■Pari^ 17 jDill.lS94:]ur. du tO-s., leB.f, 
p. M. 
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DBS BAJÏQDSROVTBS. 



mdâiu. tfig n'avaùpat diriot dapc unuitM 

awmt h dmcordai Mm^oguè ■( k 
174. Obienaliont da la cour d'Oiiéatu. jugmunt d'excuie. 

47i). Ctiobatrvalioni ontamené la dUtitic- 484. Lotâqae le failli, lur laptmrtmU du 
lioH en banqmrouta limplei elen miniilirepiiblic,n'apaiélidiclaTé 
hanqiUTOHlei frauduinuet. coupable,UieréatKieTivi^tam$«U 
470. Peinei porléa cttnirt hi banqaenm- eotKordaljpmrjintifitrlmroppo- 
peuvent pat le priauoir 



477. Le minitUn publie eti ipéeiahmanl dti maysHs de dei et de fraude qm 

dtargà de prtndr» «MMUtoonee* dt ont été rtjelitpar la cour d'auiiet. 

lOHin hifaUUtei,Bourmiirer,^il Ilya dioMjiigèt. 

m.UmmùanpialiopëUtft'UhiwffÊ ■ Jê Aete j»gêa imUn ta, fii Ml 
MNBmoMi, le MHfpprfer au aomi- uUé rù u ni i u HliUuoiwtBo m m » ccb» 

eile de» faillit, attater à la ridai- plice. 

lion da bilan, de Tinttntair», ele. 486. Quid i l'égard de la fmloh'rs é»h»it- 
^"79. L'aeliaii du miniiUrt public peut iire queraule, tur-tout de ta bauqm- 

exnilèeet dèltniuHàe par Ut agent, roule limpie? 

let tuudiciproeitoirttetdifniilifi, 487. Let criandert du failU pMttM 

parlejuge-eommittaire et partAa- tire UmoiiHdaiu uuprteè» tKHgé 

9«c eriancler de la faillile. contre lui. 

460. niait il peut autti agir ^office. 488. Det eat oA l'aetiou «Mb ut <•»- 
UnepourtuitacrimineUe eabanifue- pendue. 

rout^jMnil avoir lieu tant que le tri- 489. SeladoOriimdttilmpipTéftiuhnt 

4S3. Peut-on ptmnuivrt un failli comme mMUfMt itn iècUué h wi qwina*- 

prévenu da banqueroute frauda- Hor, 

leute,lortque let faitt caracUriiii- 490. Âmnttt, U* fotwtimttpiaU aoia de 
quee de la banqueroule aontpotté- tommtntaUribuaitaumniagiilrali 
Heurt à la faillite? daiireUfiontmainltnmtnmplie* 
U9, L'action publique contre Fauteur par ht proeurvurt du rvt. 

d'une banqueroute limple a» frau- 

dideute n'est peint arrêtée ni entra- 474. n Dai» l'acception ordinnirc, disait 

téeparleteircanttancti, l'quelet la coup d'Orléani dans les nbicrvnlions, 

créancière ont légalement fait un le mot banqueroute n'emporte pas néces- 

eaneordal homologué; 2' que le tri- sairetnent avec lui l'idée de fraude : 
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lui-mâme ^elqua cbose de plu* dur que 



toits qnHi Muffrent mutneOeiiieirt d'un 



oeluî de biUile ; il Bcmblft qu'il anooDoe embarras momentané ou de pertes imprf- 
ma déroule plus complète, quî jette tou- vue«. Gardons-nous d'alUrer le sens du 
jours una sorte de honte et de déshonneur mot qui peut maiotenir cette dtstiDction 
sur celui ^ui l'epioure, lors même qu'on importaole; ce serait en quelque soru 
ne paul lui reprocharquade l'imprudence enlever i l'opinion la seule arme dont elle 
ou de l'inconduile, et non de la Traude. puisse eu ce cas Taire usage : elle n'osera 
Les rédacteurs do projet veulent, au con- plus y porterla matndSs que U loi pénale 
traire, qneleibotesnfaeniufe, seul et par s'en sera emparée '. 
tui-mdme, dfsigae le crime d'un débiteur 473. Ces réflexions, marquées au coin 
failli, convaincu d'sniir diserfi Hne parfis d'une haute sagesse, ont amené la distinc- 
ds ton actif, ou d'avoir dissinuilé l'étal de tion que le nouveau code a établie entre 
ta Mtualioa i ^est la défioitian qnll* ea les dntx sortes de banqueroutes, o'esti- 
donnent dans l'art. 418 du projet. Sans dire la banqueroute Nmple et la banque- 
doute, ii cette déQnition est adoptée, si route frauduleuse. 
elle ^t partie de la loi, il faudra s'y coO' Mais le législateur a èlé plus loin : Il a 
former; mais n'est-ce pas dans les lois par- livré à l'investigalion et ^ la punition des 
licidièrement, qui font la règle générale, lois, le banqueroutier simple, que la Cour 
anidoiveotétresuesdetousiqu'ilimporte d'Orléans proposait seulemeat d'aban- 
Ott comerver aux mois dans lesquels elles donner à l'opinion publique, 
sont contres, leur acceptionordinaire, le Toutes les circonstances qui donnent 
Hos dans lequel ils sont plus communé- lien à poursuite peuvent aussi donner 
ment employés, afin qu'elles soient plus liea à condamnation. On a seulement dis- 
facilement entendues, même par les per- tÎDgué entre les cas où la poursuite serait 
•onoealeauoini ÎDStniites? , Ibrcée, et ceux aiï elle m serait qne &- 
- ■ D'ùtteun; dans l'espèce, l'inmoTalioa cultaiire. 

proposée nous priverait d'une eipreiiion 476. Labanqueronte simple est un df- 

qu'il est intéressant de conserver. Si le lit; la banqueroute frauduleuse est un 

met ban^ueroHle désifjne toujours i l'ave- crime. 

nir le crime d'un né^piclant qui, par des Celle-d emporte des peines affliclim 

voiesfrauduleuses.fwtperdre ï sescféau- et inlàmaules ; l'autre se réprime par des 

der* tout ou partie de ce qu'il leur doit, peines de police correctionnelle', 
cm ne pourra pins l'employer pour expri- L'art. 403 du code pénal prononce 

mer un« déroute totale, nûs innocente, contre le banqueroutier frauduleui 

oa qui du mmns n'est pas prouvé* criniî- fmae des travaux forcés l temps, peine 

nelte. qui, aux termes de l'art. 19 du même code, 

■ Alors disparaîtra la munce qui disi- doit Atre prononcée pour cinq ans au 

tingns le banïpieronlier que ses créan- moins, et pour vingt ans au plus, avec 

ciera n'ool pas bit punir, mais qu'ils ont exposition au carcan, sur la place publi- 

en quelque sorte condamné, que la loi que, pendant une heure, {jtrt. 33.) 
n'a pu Vtdndre, mais que l'opinion pu- El contre le banqueroutier simple, en 

blique note, du malheureux failli i qui eniprisonnemeut d'un mois au moins, et 

ses créanciers, convaincus de son lionné- de deux ans au plus, 
telé, touchés de son infortune, connais- l.c banqueroutier simple peut être ré- 

sant son intelligence et sa bonne conduite, habilité après avoir subi sa peine ; lebao- 

tendant la main pour le sauver du nau- qucroutier frauduleux, au contraire, n'est 

frage, eLlomettreen état, eacontînuant pas susceptible de réhabiElation ^ 



a, de réparerlei 



477. Ld ministère pnUie est sptdile- 



■ T. ObwnaUooi des t 
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tatnt ctuu^ de prendre canDab*ance de 
bDlei lec faillites, pour Mumr, s'il j a 
Mm, U répreuion dei cxmpaUea. Les 
■geni, syndics proviuires et définitib 
tout tenus, pour cet elTet, comine doos 
avoat déjà eu occasion de le faire obser- 
ver, Je lui rcmotlre, dans la liuilaÏDe de 
leur entrée en roiicUans, un niéaiolre OU 
coniple sommaire de l'état apparent de la 

sumtcs, et tics caracWres qu'elle parait 
ivoir. Malheureusement cctic obli(;ation, 
ou plutijt ce devoir, n'est pas toujours 
euclement rempli ; Biais les procureurs 
du roi doivent être d'une eugsnce rigou- 
reuse à cet fgard. 

478. Le ministère publie peut, ail le 
)uge convenable, se trauspaj^ au domi- 
dJe du failli, assister il la rédaction du 

M &ire donner tous le» renseigne mens 
quien résultent. Taire toutes lesopérations 
el poursuites nécessaires, el décerner ou 
provoquer, suivant qu'il y a lieu, des 
nuodats d'amener, de dépdt et d'arrdt. 

-ITS. D'ailleurs, le ministère public peut 
i\rt eidli, et son action peut être déter- 
minée par les agent, les syndics provistn- 
tt» on définilift, par la jugB-éominituîn 
i» h EûUite, par dwqne créancier du 
laiDi, ou mène par le tribunal de com- 
iKlce : c'est ce qui résulte de l'ensemble 
n de la combinaison des art. 488, Ii2l, 
Sla, iS31, B88, etc., du code de com- 

iBO. Mais il peut aussi agir d'oSice, 
iujsurd'hui surtout que le délit ou crime 
dt banqueroute est formellement prévu 
pu le code de qpmmerce et par le code 
piaal; il peut mémedirigerdrâ poursuites 
notre nu hilli que la voix publique ou 
h notoriété dfiigiM comme banquerou- 
w, sans attendre que l'ouverture de la 
«llito «ttf iléelarte par le tribuDal de 
Riainerce. C'estencore ce qiù résulte det 
ut 489, m, m, m dn m«me code. 
■ L'eiîtteoce d'un délit est d'aSleurs, 
■HûvantlespiiDCipes généraux, observe 



u Tort bien M. Lcgraverend, la seule 

■ condition nécessaire pour provoquer 

■ l'*ct»ii du ministère public. Sans l'ap- 

■ plioadoa de ces prindpes ii l'espèce par- 

■ tieulière, on ne peut nier que la faillite 
■1 n'existe, du moment ofl se manifestent 

■ le* effets qui la constituent aux lermei 
u de la loi ; et si cette faillite se présente 
i[ déjïaccompagDéede circonstances qui 
i[ lui donnent le caractère de banqueroute 
I simple ou Frauduleuse, il en résulte évi- 
u demmcnt qu'il est du devoir du minis- 
« tére publicdc diriger des poursuites'. " 

Il est vrai cependant que, malgré que 
laqnestionsetrouvàtrésolue par l'art. tSBB 
du eode de commerce, qui charge le mi- 
tât^ public de poursuivre, en pareil 
cas, sur la nohriili public, on avait douté 
qu'en malière da iongnjroiife, il pût y 
avoir lieu à diriger des poursuites ^office, 
lorsque le failli n'a pas déposé son bilan, 
et que le tribunal de commerce d'b pas 
déclaré el Qxé l'ouverture de la faillite; 
mais, par sa jurisprudence, ta Cour de 
cassation a décidé la question aflirmative- 
ment, par la raison que le silence du tri- 
bunal de commerce ne peut empêcher 
l'acliiHi du raintstèrepublicilorsqu'il existe 
un crime, et qu'onenouvelle bntedu bOIl 
m peut pu dmnîr pour liù un titre dW 

481. Il ne faut pas confondre l'intérêt 
de la sociélfà réprimer et ii punir les dé- 
lits ou les crimes, avec les intérêts civils, 
qui n'intéressent que les parties offensées, 
et sur lesquels elles peuvent transiger, 
sons arrêter l'action criminelle. C'cstd'a- 
près ces principes qu'il faut dire, avec la 
cour de cassation, qu'une poursuite en 
banqueroute frauduleuse peut avoir lieu, 
sans que le tribunal de commerce ait dé- 
daré la fUUite L'existence de la faillite 
est dedvée en même temps que celle du 
délit et par U même autorité. Si le juge- 
ment dé) tribunaux de commerce, sur le 
fiùt de h bilUle, étaU un préalable néces- 
saire k l'exerdce de l'action publique sur 
M ^ de la banqueroute frauduleuse, il 



■V.PeieelInitTniUdeUlteidltioDcrimi- Lqpmread, l. !,p. W, édhion de Tariitr. 
MllcdaFniuitipsr noire exiniBleeoaipatriDte > Ltgrai<r*nd,l.1>r,p, SO. 
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l'eiuuivraît qae l'exercice dccette action comme prévenu de bnnqueroote sîmpk 

wnil Miimis à l'arbitraire dm iatdrét* ou frauiluleuse. npria qu'un concordat est 

prirés, ce quiserait dlredMMDl contraire inlervcnii d.ms IcsTormcs détcrmlDées par 

i la loi. ha banqueroute (randuleuM □'«*! la loi, et a ii6 lioiuuloj^ué en justice 7 

pu unecircoDstaace, une modiGcaliondu On peut sans ilouie objecter qae toutes 

fait de la faillite; elle constitue un fait tes formalitég rjui ont été remplie* ponr 

principal sur lequel le minisièrc public parvenir au concordat, que le conaente- 

peuL agir, quoique le tribunal de com- ment du juge-commiisaire !i la formatioii 

nierce, qui n'est institué que pour les in- du concordat, et l'asscntimeDlda tribunal 

térèts privés, n'oit pas prononcé 6ur le fait de commerce qui l'bomolofpie, établissent 

de la faillite '. une preuve légale de l'innocence du failli. 

483. On avait é^atement douté qu'il y Mais il faut répondre que la loi, en ma- 

«ÛL lieu h poursuivre uD failli, comme liéro de faillite, s'occupe de trois intérêts 

E'évenu de banqueroute franduleuse, bien distincts : celui du f^^i, pour garan- 

r«queleibitse«nKUriitiqiief deUiMO- lirMi6eiirit6,a'ilD'eftque malbeiireiui; 

«it*>.*..h. . _ _.Éf..' ■ .... \ 1. ^nuk.^ J^. c^-:». _ i _ 



r^ard da «es crtoieien, n'ont pu été mer les fraudra ou les hutes, s'il en a W 
éteintes par un jugement ou parunaban- commis. Les deux premiers intérêts sont 
don volontaire, ellés subsistent; et les bien soumis, sous le rapport civil, Zi l'exa- 
Euti de fraude, pour être postérieurs, ne mcndii tribunal de commerce, qui ne peift 
sont ni moins réprébensibics, ni moins cependant exerceraucunemesure répres- 
)iréjudiciables aux créanciers ;etd'alllcurs sive, ni j>rononGcr aucune peine. Au cou- 
la loi n'a point excepté les faits qui carac- traire, *i la loi appeltele ministère public â 
Lérisenlla banqueroute frautluluiise, lurs- intervenir danslesopéralMnidelaUnlIile, 
qu'ils sont postérieurs ï la faillite. Par ce n'est que pcprluifaciliteret lui assurer 
exemple, si depuis l'époque de sa Tailliie les mofens de rtiSfaereher et de découvrir 
le débiteur • déloorné aucune somme les mantenvres criraindles qui ptomit 
d'ai^ent, aiKunes marchandises, denrées avoir été ou ^ poumàent être prutl- 
oa effet! aobilier»; s'il a cacbé ses li- quées. L'exercice de son aolioD n'est et IM 
Très, etc., tous ces actes sont autant de peut être subordonné ï la décisjon des 
vob à se» créatielers, qui tombent juges de commerce. Il est de principe gé- . 
■oos la disposition de Part. 693 du code néral que tous les crimes, tous les délits, 
do emnuMrco, et qui, si le prévenu en peuvent et doivent être porsuivis et punis 
estaueÏQl et convainon, doivent être pu- ccnformémentaui lois, lorsqu'ils viennes! 
nia des peines portées au code pénal pour !i être découverU,etraction criminelle est 
la banqueroute Frauduleuse. Ces prind- toujours indépendante de l'action cinlt, 
pes ont été consacrés par un arrêt de hors les cas où la l« a expressément or- 
cassation en date du S mars 181 3 donné le contraire. Si, pwléricuremeDt h 
Mail si le ministère public peut agir unconcordatobleDuparl'adresse,rimp(ir- 
d'ofGce contre les prévenus <le li.inquc- lunité, quelquefois même les friponneries 
route, et s'il le peut même avnnt que l'on- d'un failli, cL au jugeinonld'homologation 
verture de la faillite ait iU- il^ularéc [<.^r rendu par le tribunal de commerce, il se 
le tribunal de commerce, «u lors([uc les mauifeste des présomptions, des preuves 
faits caractéristiques ilc la faillite sont pos- évidentes de fraude, le retord de ces dé- 
téricurs h celte ouverture, peul-it encore couvertes, qui souvent est l'^et des ruses 
diri(;cr des poursuites contre un failli, du failli, nesaurait être UD motif d'bnpa- 




, pôior assurer leurs 

I sodélé, pour tépri- 




nilé pour un coupable, si les ddûs pour 
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iS3. Ceci Ml en tout oonronuei h ju- 
risprudence de ta Cour do GaH«tio&,qui a 
iiif,é, le 9 man 1811, sur le* oonclauoiu 
coafarmeB deH.Heriiii, que l'adHin pn- 
biiquB, contre l'auteur d'une banqueroute 
simple eu frauduleuse, n'est point arrêtée 
ni entravée par les circonstances, 1" c]uc 
htcréanciers ont léijaleuieDt fait un con- 
cordat homologué ; 2° que le triliuiial de 

3" que le niinisltre public n'avait )ias di- 
rigé de poursuites avant le cnntordat ho- 
molujjué cl lejirgemcnt d'excuse'. 

iU. Mais lorsqu'il a été déclaré, sur la 
poursuite du ministère public, qu'on failli 
n'est vi coupable de banqueronte fraodu- 
kn«e, lâ ooapable de banqueroute «impie, 
lei créanciers oppoians au concordat, 
même ceux qui n'ont pas pria part i l'ac- 
tion criminelle, ne peuvent pas, pour jus- 
tifier leur opposition, se prévaloir des 
moyen* de dol et de fraude qui ont ÉLé 
rejclés par la cour criminelle. Ainsi jii{;é 
parimarréldelaCourdeRenneselNimes, 
du 11) mai 1813 

IBS.Néanmoins, l'arrétqui d(charf;e de 
l'accusalloii l'auteur prétendu d'une ban- 
queroule frauduleuse, n'a pa; force de 
oMle jugéo ù l'égard de tel, qui est ulté- 
■ïaoreinent dénoncé commo complice 

De même, pour qu'il y ail complicité 
pnnîaiable, il n'est pas nécessaire que l'au- 
Irar poiue tire lui-mâiiie condamné ou 
poutioif 1 : d'ailleurs l'absence de l'auteur 
jmucipal d'un crime ne fait pas obstacle au 
jugement des complices*. 

11 est hors de doute que tout individu, 
lucllcs que soient saquolité, sa profession, 
peut êLrc puni des peines prononcées con- 
tre le banqueroutier, lorsqu'il s'est rendu 

■ D>llor, 1. 13, p, Ï41 «KS, no7;3irev,l.)l, 
p. US; LegrirercDd, 1. 1>', p. 93, taïi. de 

'Dalloz. 1. 15, p. 179; V. d'iilledrsle Rép, de 
JorisprndFnce. ■ u mol CASH i'iigi<tr,-Lei[Fivcmid. 
i.!",p.2^,éJii.d(iTarlier. 

Urr«udecau. dei 11 ctMprairiil an 19. 

t Cau. des 13 avril 1813 et 10 lOât ISlBi 
V.encon Sirev, t. lS,p.Ue,etUiO,p.Sa. 

IV.d'ailleand-ap^ section». 

*LHnv«r«kd, L 1*r, p. 3B,el Sirar, >. I, 
p.«i;i.lT,Ï7p.MI. ' , 



ëoupdile des Ut* de eempticilé prévus et 
dfterminCspar la loi. C'est ce qui résulte 
des ait. 5W, HBO, 897 et 808 du code de 
ctmunttee, etdel'art. 403 du code pénal'. 

464. Les tentatives defeon^sFovlr^raii- 
duleuie do'iventétrepunies comme le crime 

^éanInoins, la lenlatisc de ianqittTOUlv 
simple ne donne pas lieu h l'aelion publi- 
que. Eu effet, il serait dïOicile de trouver 
des cirtunslancrç el des tas où une tenta- 
tive de ce Genre fôl possible 

■iU/.Lescréanciersd un failli ne peuvent 
être témoins dans un procès dirige contre 
lui , A leur requête, pour banqueroute Irav- 
dulense. Ce principe de toute raison et de 
tonte justice a été eonsacrdpar In Cour de 
cassation, le 29 messidor au 8 t, 

-iSB. La plainte en banqueroute portée 
par le minisLèrc public, pendant que le 
failli et quelques-uns de ses créanciers 
(ilaident sur i'iiomoloijalion du concordat, 
doit suspendre l'aelion civile. Il en est 
ainsi de la pbinle criminelle, formCe par 
l'un dos créaiieiers opposans riiomol,>(;a- 
iioû d un concordat :c est ce qui résulte 
de l'art. 3 du code d'iostructiou crimi- 

489. Au reste, il ne fant pas perdre d* 
vue qu'il faut s'être livré i l'eierdee con- 
stant du commerce, pour tomber et être 
déclaré en état de faillite, et, en consé- 
quence, pour être poursuivi comme ban- 
queroutier simple ou frauduleux. Il faut 
êcarler la doctrine de ceux qui, se fondant 
sur l'autorité d'anciennes décisions et d'an- 
ciens arrêta, prétendent que tout faidi vida 
qui cesse ses paiemens, peut être dé^r< 
banqunvutier ûnple on fraadoleux, et 
puni comme tel. 

7 T. Sirey, 1. 1, p.SOO, il en ut de ménis dtt 
pareo) on (Iliii aa cr^inciere dVo Eiiiili, jni- 

îonKliie^ ttmoigoige dini un*practi «idiuiu 
diDi l'ioiéréi d« la maue. ( Br., 10 iuill. 1890, 
lar. de Br., 1830, 9', p. 114; Jur. dul9' s., 1S3] , 
p.ïî.) 

s V. d'*illcur> uo arrêt de eut. da 18 no- 
niDbre 181ï;LegraieTeDd, i. t*r,p- IS, la Cour 
dePniianiiJ«Bélecontrairelemjan*.IS19: 
V.PallDi,t,IB,p.3S6. 



TIT. !. DES FAILLITES ET BANQUEROUTES. 
II est vrai que lesanciennes ordonnances wnl aujoard-hni rempUcs par les procu- 
3urlfmIuÈr^littÉr>len.enlp»rlant,nedis. reur»duroiprèslestriï>L.n.«;tdepremiÈre 
tin^aleotooiiitenlrclesdiirércnteaclasses instance. Les ppéïenul de banqucroQle» 
decLtoveos-malsilÉtaiLlooioursvraiqucle simple» oufraudulenaeidoiventèlreponr. 
léRislaïeura-entenddlparlerquedeceuï «"i'i'''"»'".'"*'"!!»'^™**^".!,;?^!^ 
oui faisaient perpewdtemeDt dei opéra- crune» el délits ordinaires; et so.l qu.l y 
dons decoiiiEM;!»î«utraWnt, dleiBu- aitlieodeponrsuivrecnmmellemeni, son 
raient confoDdaUASeonfldireWêclaM- qu'il T«it seulement heu de poursuivre 
Gorrectiontiellenient, il fautsuivre lemotfe 
. Mais le code de BHnnwree, par les ^ de procéder qui est déterminé par le code 
nositioiu spédidei. «dèv« UMte» éqtnfo- d'instruction ctdminelie. Mais écoutons, h 
Sue»icetéB»rf-C'"'"""***''W'>^'*''*' <!et*Sîr<l,lesaMnljunsconsulteqacnouj 
Jost wn BystÈmenonvenu. Cecodenere- aven» déjà cité : 

«^natt, pour commerçans que ceux qui . Cetterègle.dit M.LeeraverendSqm 
™ercent deïBcle3decommerce,elenfont ne peut admettre deiceplion que dan) 
leur profession habituelle. (Art. 1 .) ■- les cas parUculiers où la loi aurait présent 

r,es art. *37 et -141 ne reconnaissent eiplidlement une autre marche, ne sem- 
nour AtrcenétaldefailiitequelecoiniMr- blerait pas avoir besoin d'être rapijelée 
cant duicesEesespalemeiMCominercînw. id; cependant le teite d'un des amç" 

L'art, saedéclarequ'iln'jraqtiefcoiw»- du code de commerce a fait naître dwiSF- 
mervant /b.Wi qui ier« poursiuvi cwiail» CculiÉs, et il nous parnlilmportantdefci 
ba^ueroulier limph, s'd se troure dans feire cesser et d'en prévenir le relonr. 
l'un de» <=»s préTua. ■ Les cas de banqueroute frandnlewe, 

De môme, l'art. 893 ne déclare banque- BJt-Udil,art.S9B,serontpoursuîyîs d'office 
routier fraudoleui que iouf oommerçanf devant les cours de justice crîminelle.ïn- 
tailli CI ui se trouvera dan» un ou plusieurs jourd'hui les cours d'as"™ 

des cas P"^»"'- r^i *=' 

jl D'y a donc que le Français qui, par notoriété publique, ou nii 

l'exerciceconslant des actes decommerce, soit des syndic*, soil d'in _ 

est <;f«»«n'er(on<BUiyeuidclaloi,qui peut " On a pensé que le* tCTOM* M «« 
être poursuivi ou comme banqueroutier article conféraienl aux procureurs cht ni 
simple» ou comme banqueroutier fraudu- proprement dits, c'eat-S-dire ceux qui 
suivant les circonstances sont placés prèsleslribunauxdepreDiiirt 

Tout autre débiteur qui cesse ses paie- instance, des attributions particuliÈrei et 
meot doit être déclaré en déconfiture, et spéciale», pour la poursuite de ces sortel 
s'il a commisquelquesescroqueries, vols, de déJils; mai» celte opinion estnneel^ 
déli*^ ou crimes, il doit être poursuivi cl reur; les procureurs du roi n'avaient, a 
puni par les lois communes A tous. Le mi- cet égard, sous l'empire de la loi dn ' 
nistôrc pubUc ni aucuns créanciers ne sau- pluviûse an B, d'autres attributions qu* 
raîot le traduire devant la justice, en celles qui appartiennent au ministérepu- 
vertu des loisspéraaiea et particulières aux blic, en toute matière correctionndle : 
ci>i3i«»^''Ç^°' depuis la mise en activité du code dm- 

Ji&O. Au reste, le» fonctions que le code struction criminelle et la suppression «» 
de coni™^"^*W"buait,enmati6redefail- magistraU de sûreté, auxquels ils sont en 
jjt0,au3ciiiagistraUdes(tTeléalor«existaiu, quelque sorte substitués, ils réuniW"' 

li.. de TâriiïTi Wl- 



, rend, i.1",P-38, Mi 



DigilizedliyGooglej 



SECT.'I. DE LA BANQUEHOUTE SIMPLE. IflS 

4fllt. La première circOTUfancs qui donne 
lieu à la prisompUon tl àla pour- 
suite do banqueroute limpft, al 
ti-xcèt de) dêptniei dameiliquea du 

i,d- . ii t'i m r/"'"'' d ,r pi de/en 

qii'ilb onll remplir en ni;i[i;rc de lian- 4S7, "i^rJ/ititis de pur hoMrd failcë 

c]ucrouIc, ils les eiercpiit cl lus remplis- pa< h: fi:ilti itonl rangéeê ttirlamtmB 

icDt égulemenl en toute autre matière. liijnc pat la loi. 

■ La dftignalion de procurear du rai, Obeercalions dei tribunaux de cam- 

iana l'arliclc SOS du code de commErcc, laerce dt Brijnolei el d'/Ibberilli-, 

devait ('entendre précédem ment des pro- mr cei deux circomlanccs, 

eurtun généraux placi) près lei eours -499. £« gaalrièmo molif de prèiomplion 

criminelles;c'e3tcGi|u'indïquaitaMezr«K- légale de banqueroute limph rà- 

presaion et leuri êubsliluli, qui ïuit im- tulte det emprunté eentidéraMii 

médiatenienl. ainsi que la nature mSiiie dufaiUiàUlvtilUdetafhiUile. 

(les fonctioni qui leur élaieni atlribtiées KOO. Dei etnprunlë ditemmii, a etl-à-éire 

par l'article, puisqu'il s'agÎMOît de pour- dei reeenltt dei iHardmttdiiet i. 

suivre demi lu coon de justice crimi- perte au tal-deuou* du couri. 

nellc. iiOl- t'nfiii, h lirièmt motif de pritomp- 

<i U'apri* les cEungemMis iotroduits lion légale de banqueroute timple 

dans l'ordre judiciatK, cette dé«ignatian perle eur lei ligaalurve dt erédil 

s'entend nujoord'bui dei ptoeureurs gfi- ou de eitvulaHon, auAirawnl billet 

Déraux prit lei court royales, qui eur- de plaitir, ela. 

centlanîiiittâTGpublicdBiit n pifidtade, ttOS. Dai eaidaiu IwjiMfafa/UUfpuorra 

aldelcanitibslilnta prêt leieBura d'as- leuleiHenl être paartmivt tomme 

làat», qui uat cbai^ de MMtaiïr Tu- ba^uerautier einple >. 

cnmIÎDB contre loa indiTidiU que U Coar 003. défailli qui n'aura paifaitou greffe 

royale ■ renvoyé* aux aMies.» la déclaration preicrite par farii- 
ck 4-40 du code de commerce. 

SECTION I~. '^"'"'î'"' " «™ préimté en 
pertoano aux ageniet aum tmdUl 
dans le> délai! fitil.. 
ëDS. Celui qui prèientera dei tînet trri~ 
gulièrtiHent tenui, 

491 . IfBpritbneiteQuetdtdeeommêne, fiOS. Celuiqui, ayant hm Me*é« dt emn- 

U bMqHtnmùr mnpfa et k btm- mette, ne m tera pal ttinfattiU à 

quereuHerframltditi» mt nutnient Part. 440, eio. 

iIreconfonduienlembU. E07. Lt jugement de loulei cet eireon- 

49S. AqueUcaraclèreinconnail-otilaban- ttancei eit de la compétence de la 

ipicrautc limple ? police carrrclionnelle. 

i03. Diilinclian dti circonitancet dam SOR. Tout créancier d'un failli a une ac- 

letquellei le failli doil ou peut leu- lion pour le faire déclarer, l'il y a 

lemenl être poursuivi comme ban- lieu, banqueroutier limpb, encore 

qutroutier limple, sauf aux jugci qu'il ne CBHduepaietmlrehiiàiItl 

à admillre ouàrejtterraccuialioH. dommagei-inléréll, aie. 

494. CircoMlancet dani leequellei le fuUli S09, TJe ceux qui doiveM i — 
doit être paureuivi fraii. 

' Aruiœdaatiiiêtemm. > Art. B87 do cède de ed 



m TIT. I. DES FAILLITES Eï HANyL EltUL TES, 

mO. De la peint en eat de condamna- j>uiir être ciempl de crime. n'apUmoliiE 
titm, ete. ' de torts graves h eipïcr, puisque sa n*- 

S1 1. Lelprocureunduroilontllinuid'iH- gligetice, sa témérité, ses folles (tépepso, 
Utjtierapftiietatittajugmeni, ont causfdes préjudices incalculablci. 
tondit, dont Uaatn^dei'inttnK- Enliii, nous avons vu que le procureur 
liM, ÂaumilfigeMiiugM^jird- du roi, commaadé par des dispositioni 
smfÎM di.hmgiisroMa iimjA Mi aiiui sages, et de Feséoution detquetks 
■ it miUin àftn emmr^eitprt- il ne saurait t'écancKHiis manquer lli 
taMto» da imfHmNia fraûJit- joste sirfiîtëde su bDCiion», iwut&ire 
hute,ele. . lesaclesetpaursuiUio£cessaires,suivuit 

Kll. Del mitift iaftèt hiqueli le lègitla- qu'il préaume qu'il ; a banqueroute sïm- 
. teilr n'a peint mit Utcondainnalion pie ou frauduleuse; qu'il en domie con- 
ï l'amende OH ixnnire Jetpeineià naissaocc, sans délai, au juge-commissaire 
pnMoneer caûtn U failli. du tribunal de commerce, et que, daasce 

. , cas, le juge-commissaire ne peut prope- 

, 491. Naos ayont vu que le tribunal de ser, ni letrlbunal accorder de «auf-coociiiil 

commerce, en déclarant l'onverture de 'la au failli ■. 

laillile, dent ordonner te dfpAl de la per- 403. Maintenant, à quels caractères ré- 
sonne du lUIli dans la maison d'arrêt, pour connalt-on b banqueroute simple? 
detle^iOU laprde deMperionnepar un . La banqueroute simple est celle qui ett 
offider de p<mce on de justiee, ou par nn occa^nfe par la nCgiigeiice, les ibar-- 
gendarme; que les ageni et lei Sfodies diei, ou la mauvaise conduite du lulU, 
doivent, dans la huitaine de leur entrée sans qu'il y ait néanmoins, de sa part, in- 
en fonElioDS, remettre au procureur du tenlion frauduleuse de s'enrichir lui Jé- 
roi un mémoire ou compte sommaire de ]iens de ses créiiiicîcrs. 
l'élat apparent de la faillile, de sesjirinci- W'i. Dsiis ce cas, les fautes pnuvsnl 

rnclères qu'elle parait avoir; que, dès ce bteur a distingué les circonslauccs dins 
inauivnl, ce magistrat peut, s'il le trouve lesquelles le failli lera, ou dans lesqueitts 
conveuable, se transporter au domicile du il pourra êeulemaii éXre poursuivi cominfr 
failli, assister à la rédaction du bilan, de banqueroutier simple, sauf aux Juget 1 
l'inventaire et des autres actes de la fail- admettre ou rejeter l'accusation, 
lite, te faire donner tous les rens^gnemens 494. Les laits constitutifs de la btnfO^ 
qui en résultent, et Etira tous le* actes et roule simple sont prétisés dans latûti- 
procfdnre* nécessaires, le tout d'oŒce, et cles ltB6 et SB? du code de commerce. , 
que toutes ces mesures ont pour but, non • Serapoumivi comme bauqnerontkr 
seulement de conserver les droits des ° simple, et pourra être déclaré tel, porte 
créandera, mais encore de faire connaître l'an. 58C, le commerçant failli qui se 
il la justice les faillit malheureux et sans <i trouvera dans l'un ou plusieurs des cas 
reprocha, elles buteurs de ces banque- « siiii ans ; savoir ; 
mules criminelles, l'un des lléaui les plus « 1° Si les dépenses de sa maison, qu'il 
dévastateurs de la société. Elles ont sur- n est tenu d'iuscrire mois par mois, wr 
toutpouT but de distinguer lebanquerou- ^ son livre-journal, son tjugées excessive; 
lier simple du banquemutier frauduleux ; . > 3" S'il est reconnu qu'il a cousopim^ 
l'un ellaulre ne peuvent être confondus, • de fortes sommes au feu, oui des opé- 
ni devant les tribunaux judiciaires, ni de- .« raliuns de pue hasard ; 
vant le lrîbiuul,de l'opinion publique. Un . ■ S* S'il résulte de ton demiei inveo- 
inierralle îmmenM lû sépare : il ne sau- ■ taire que ion actif étant de mnquaBle 
raityavoirm remise ni pardonpour celui ■ pour cent au-detiousdeson pa9«r,il* 
qui commet la fraude ée dessein prémé- 
dité. NéBnmiHns,lebanqnen)ulierMmple, • An.«H,4l»,4e8,48ïieic. ' 
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SECT. I. M LK BANQUEROUTE SIMPLE. 



" fuit des emprunta coiuidérablei, eti'il 
Il a revendu de* marcbandiMS & perte ou 
- au-dessous du conra; 

'I i' S'ila donné dei aigoatures de crfi- 
n dit ou de circulatioD pour UDe Mmme 
<. triple du son actif, aelaii son dernier in- 

D'abord, on voit que d'apria le telle 
pur de la loi, les cas prévus par cet article 
établissent dejJanoh présomption debau- 
queroute simple, et que la poursuite en 
Ht ordonnée d'une □laniËi'e absolue; de 
sorte que le procureur du roi est tenu de 
la commencer d'oifice, malgré le silence 
des créanciers. Rien ne peut paralyser 
celte action, parce que le failli est alors, 
de droit, sous le coup de la police correc- 
liomielle. La loi dit, lerapourtuivijetnon 
pas, comme dana l'article anirant, Bourra- 
Mi* ppunuHH. Mais û l'épreaTs ae Pin- 
•InKtion est rî^^oareusement prescrite, la 
condamnation n'est paa irrémitsiblement 
ordonnée, puisque le légïsbteur dit len- 
ieraent .pfwrra Un diclaré tel. Lacondam- 
nation est laissée ï la conscience des ju^,' 
qui' apprécient toutes les' circtmftancea 
apris avoirépuisé les'dibats '. 

D'un autre cAté, on doit remarquer que 
le mol cammerpml, qoi le trouve dans U' 
première dispositioa de l'art. 8BB, est res- 
trictif; da sorte que les présomptions de 
laloi no peuvent ici avoir lieu rontre ci ltii 
qm'n'estpas commerçant. Toutes ies clr- 
CDBStaDceS énoncées se trouveraient rfu- 
■ies contre tout autre particulier, qu'on 
ae pourrait pas lui appliquer lea règles 
dontil s'agit. La raison cBtqœ la cooDanca 
qu'on accorde îi ce dernier ett loojoars 
déterminée par des molib particuliers ; au 
lieu qu'on contracte avec un commerçant 
sous la foi publique, et sous la seule ga- 
rantie de son honneur et de sa probité. La 
iléconGturcd'un particulier cause des mal- 
heurs privés ; la faillite d'un commerçant , 
au contraire, est une calamité publique, 
dont les suites et les contre-coups peuvent 
se faire aenUr h des distances pluson moins 
éloignées. 
iSS. La première circonstance qui doiue 

' L^FBTeread, le !«-, p. 18. 



lieu à la présomption et S la poursuite de 
banqueroute simple, est l'eicis des dé' 
penses domestiques du MIU. Mais pour 
juger de cet exCis, il fout 'avoir égard ï 
son état. Il f a de* genres de commerce 
qui exigent plus de dépenses qued'aatres. 
U lant prendre enconsidération les devoirs 
du failli comme père de bmille, ses obli- 
gations comme bon parent d'une bmille 
malaisée. C'est surtout la moralité, ta né-' 
cegsité,etméme l'ulililé des dépenses qu'il 
faut apprécier. Ou doit principalement 
regarder comme eicessïves les dépenses 
qui ont pour objet un luxe imprudent et 
une ostentation répréhensible: minme, 
par exemple, les dépenses que l'un hit 
pour l'ornement et ta somptuosité des ap 
partemeos. Condiien de fois, d'ailleurs, 
n'a-t-on pas vu la femme d'un failli, du 
fond d'une vcnturaMIlanteet de là loge 
1 repéra, însnltCT naguire an malheor 
des nombreux crtancien de son mari ! 

-iW. Mail une. dépense qni ne mérite 
aucune indulgence, et qol est la seconde 
cause de présomption légale de banque- 
route nmple, c'est l'emploi de fortes 
sodnnes au 'jeu. La passion du jeu n'est 
pas seulementunebute, c'est un vic4^ dans 
qBrique liomme que ce soil; et dans un 
coEnmerçant, qui engloutit dans ce gouffre 
la fortune de sescréondersavecla sienne, 
e'rst un crime inexcusable. 

Fin Ang-lelerre, suivant BhckMoae, le 
lianqueroulicr perd toute renÛH et fa- 
dcmnilé, si, dans le courant de l'année 
qui a précédé sa banqueroute, il aperdn 
au jeu ou en gageure S liv. d'unseulcoup 
(130 fr. ou environ), ou en différentes re- 
prises 100 liv. (3.400 fr. oucnviron);ou 
bien si, dans le même temps, il a perdu 
en agiotage la voleur de tOO liv. 

Quoi qu'il en soit, pour établir sur eu 
motif la présomption de banqueroute sim- 
i>le, it but néanmoins, d'après l'esprit de 
la Im nouvelle, que les sommes perdiiea 
au jeu «cnent capable» d'ivmr contribué 
an dérangement de U fbrtune du failli; 
car m jeu modéré n'est qu'ira délasse- 
ment L'dls et permii : il &ut qu'il y ait 
halutude, eu un mot, qu'il y ait preuve 
de passion. - ' 
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D'ail)eun,1ct «ommes perdues peuvent 
iUB consiiltt^ comne «ousitUrables à 
r^ard d'uD oommerçtuit, landû qu'dln 
«eront censto médiocres reUtiremeat à 

497. La loi range sur la mime ligne les 
opfnilHiiis àepurhatanl, el eo fait le troi- 
sième motif de préSempEion légule de Iiiiii- 
queroule simple, s'il est recunnu, JlL-elIc, 

parle, looles upÉrationadcconiiarrccsonc 
iiasardcujcs. Le ligislutcur n'a Joue eu eu 
Tue, et il oe làpt eoteadre iei que cet 
opAralîmit ïneeowdbto dans lesquelles 
b pru^niM bumune'Dfi doit aperceroir 
aucune chuace favorable, et qui soal hors 
des probabilîléi ordjDaires. D'uD autre 
cAt£, le mot pur n'a point é\6 empbjé 
sons intention : il a^tépUci pour mettre 
sur ce point des bornes à l'arbitraire. 

498. Noué devons rapporter ici ce que 
disait, HT le) deux premier* paragraphes 
de Part. KB6, le trinuual de commercedc 
Brï^noles, dons ses justes et sages obsir- 
vationi. ■ Les bilans d'aujoum'hui, re- 
pr£aeiitait-i1, oBreul des articles auwi 
iDSullans pour les créanciers, que ican- 
doleux pour les bonnes moeurs, 

■Tel homme qui, avant d'entreprendre' 
an commerce, De jouistsit pas d'un re- 
venu de 1,000 Ir., ou n'en avait nCoie 
point du tout, ne rou^l pas d'aSecier 
15 à30,000fir. par on pour la dépense de 

uTalaulreaassei.peudepudeurpourre- 
metlreen ligne décompte el en [léduclimi 
une somme ejtraordimiire jierdue au jeu ; 
et ce honteux moyen de neiire son bien 
i l'écart, pour en jouirinsolemmentik la vue 
des créancim que l'on s forais d'accepter 
m accommodement ruineux, est regu en 
justice, (t admis comme Ifgilin» I 

■ De parmlles dépenses psisieadana un 
bilan, devraient 4lre nominativement dé- 
signées cotime bisaut partie des voies 
frauduleuaesqui ne sont qu'annoncées par 

' V. Obwmiîans des tribaaaaE, l. S, p. 300. 

■ V. clHcrvatiBudci U'ilHU»iii,t.3,ti',pJi, 



i'ariiclc. II est ï craindre que, si elles ne 
sont pas positivement désignéaa, la laï- 
Messe on l'immoraliU m contiiuia à le* 
admettre comme ki^limw <> 

De ton cAie, le tribunal de oommeiee 
d'AbbeviUedemBudaitauEsi que les perle* 
de jeu ne fussent pas mises au nombre 
des causes qui jusiïGeraient le déBdt *. 

Le conseil d'éiai, lout en ne.se dis«ion»i 
laiil pna que le fuit d'une di>jiPnse eiCM- 

dci uptralions de pur liasard, ne fussent 
des causes de la f^illiLc, ne voulut cepen- 
dant pas y attacher l'effet de caractériser 
labanquerou le frauduleuse, dans la crainte 
de trouver trop de faiblesse de ta part des 

i'urés; il pensa qu'il valait mieux renvoyer 
'aflàireau tribunal eorrectiannd, etc'ett 
ce que la loi a fait ^. 

499..Le'qualri<hnc motif de présomp- 
tion légale de banqueroute simple, porte 
sur des emprunts considérables qu'a pu 
faire un failli, quoiqu'il rétuIUt de son 
dernier inventaire que son actif était de 
cinquante pour cent ou-deasons de son 
passif. En eS'et, que panser d'un commer- 
çant qui «e voit moitié plu* de dettes que 
d'avoir, elqui néamnotnsfaitde larU«Hh' 
pruDis7 Dons une posilian aau«i akr' 
mante, ne doit-il pas au «onlroire être très 
réierviS? Muis, n est*il pas notoire quedes 
commerçaus ont poussé l'impudeur et la 
déloyauté jusqu'à cmprunler la veille de 
leur faillite, et emprunler même à leurs 
amis!.... Cependant, J faut que ces em- 
prunts, outre qu'ils soienijugés coDsidi- 
raljles à raison de la situation du failli, 
n'aient pas été employés utilement. Ou 
ne pourrait guère suspecter la conduiie 
d'un commerçant qui aurait eu un juste 
sujet d'emprunter; par exemple, pourar- 
river ï une époque oii devaient «e réaliser 
de* espérances sur lesquelles il avait mo- 
ralement lieu de eom^tler. 

En Angleterre, suivant Blackstone, il 
n'est accordé ni remise nî indemuié au 
banqueroutier qui a donné 4 quelqu'un 

I V.Proeèi-verb.daaonHild'éUI, iirtUm, 
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de SCS enfans plus de 100 liv. Bteriingeu 
manaee (coviruii 2^,0U0 fr.). à tamm 
qu'il de lui reste de quoi satisfaire ï l'ac- 
quiltemeut de i,ei dettes. Eu FraucG, il lie 
pourrait Oijaltment ichopper à ta ïen- 
geuuoe liai luis, Je camnierçaDt qui, itant 
au-desaoua de suaH'aires. voiilaut marier 
une do ses nilei, tirerait plusieurs lettres 
de cliaugo, en loucherait la valeur, don- 
nerait celle valeur à ion gendre, et quel- 
que temji* aprits ferait banqueroute. Au- 
rait-on jamais tu une eseroquerie plus 
réprébensible, que de faire payer ainsi A 
ies crtmaitn l'union qu'il projetait ! ! 

500. Le législateur devait sans doute, 
et en ntËme lemps, s'occuper deces em- 
prantsdélauniés, c'est-ï-diredea reventes 
de niorchaudises !i perte ou au-deuousdu 
cours. 11 arrive souvent qoedtiu la vue 
de se procurer des fonds, un commerçant 
aehëte des marehandises, qu'il vend en- 
suite ou fait revendre dans les salles pu- 
bliques, devenues si comuiunes dans les 
tendes villes, au tiers et souvent it moi- 
tié de perte. De tels désordres, qui amè- 
nent toujours l'impuissance de payer, sont 
encore, aux yeux de la loi, un cinquième 
molîf de présomplioD légale de banque- 
nmle simple. Certes, celui-li est de mau- 
TBiaefoi, qui, se voyant au-dessous de son 
bilan, achète des morcbandiscs pour les 
reveiidre à perle. 

HAanmoiiis, un ne pourrait regarder 
eomise r£préhensïl)te un commerçant qui 
aurait vendu i perle ou au-dessous du 
cours, quelques parties de marchandises 
qui auraient perdu de leur prix par la rû- 
volutiun de la mude, ou qui auraient été 
avariées [jar lu temps. Il ne s'ugil ici <|ue 
du dâSDiilrc r£cl cl habituel, et non d'o- 
pérations accidentelles, quelquefois né- 
cesiùres al avouée» par la'plu^ exacte 

^ iiOl. Enrm, le sixième tnolif de pré- 
somption légale de banqueroule &im|>!i>. 

circulation , pour une summu Iriplcdo suu 

■Muàe «té™b>te° il'srl'.' 's»),''^"^'!! '£u îlu 
■H prend pas le a»eiir<:iJab«iqinnHite,inaii 
li w fulli; OB toot autre, anûl fait nui;a de ces 



utif, lelon aon dernier inventaire. Ces 
•orlM de billeu, ippt\i».bilbl$Japlititir, 
Jreiidît, H* cirailaliimaitdinaBtlU, peu- 
vent qoelquefms élraexoDP^ia defnmde, 
mais l'abus en est toujours dangereux et 
réprébensible dans le commerce; il a plus 
d'une foiâCDtrniné la chiite de maisons très 
avantageusement connues, et qui avaient 
inspiré la plus grande cunGance '. Assu- 
rément, celui qui émet, ou concourt !■ 
émettre des billets de crédit pour le tri- 
pic de son aelif, est absolument sans ei- 

Ii02. Mats, si le failli qui se trouve dans 
les divers cas dont uons venons de parler 
doit être nécessairement pou rsaivi ea jw- 
liee, il n'en est pas de même de cclni qui 
se trouve dans les cas prévus par l'art. BB? 
du code de commerce. 

•1 Pourra iire poursuivi, porte cet arti- 
cle, comme banqueroutier simple, et être 
déclaré tel, 

503. •> Le lailli qui n'aura pas bit an 
gnflb la d£claf*tian praserite par l'arti- 
de 440, parce qKe l'aiaiMiM dé cette 6é- 
claration ait inconteslablement no indîoB 
<h! jianqueroule simple ; 

504. • Celui qui, «'étant absenti, neie 
sera pas présenté en personne anx ageiU 
et aux syndics dans les détids fixés, et sma 
empéchemens légitime*, n La début de 

lions!) lui faites, conformément il rart.4B8, 
atteste que le failli s'abmte il doNdn, et 
cela seul le constitue sous le soupçon de 

lianqucroule simjilc; 

1)03. IL Celui qui présentera des Kvra 
irrégulii^rcnient tenus , sans néanmoins 
que les irrégularifés indiquent de fraude, 
ou qui ne les présentera pas tous. On ne 
saurait trop attacher d'importance à cette 
diiposilion de la loi : l'ordre est le pre- 
mier devoir d'un commerçant. Nous sa- 
vons bien, dihuil la commission, que ce ne 
Minl |ias les formes que nous imposons 
qui Liiii.-,liliii'iit l'urdi'e, niais elles en im- 

liiKem pour lommutire dei escronueries, n en 
réiotienil Bneiiureeiplee de délit qui detraiL 
être teprinée, Legrartrend, 1. 1», p. 17. 
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kdfsardre, pKmîârecaïueilu plus grand inierèu. Par l'eicrcice de celle action, il 

sombre detnillites; elles emptchenl qu'on devient partie dvile dans le len» de l'ir-' 

n'en CtibliMeun limillicre trompeur ;e(lei ticléSOSdu coded'initnictiancriaindle. 

arertiafcRt cdoi tfui m l'y «st pu con- Il peut appeler du jugement qui rejen* 

fmaé desdugert qui le menacent: il ne u plainte en banqneronte, encorequele 

pent imputer qu'à M négligence la Bévé- minittère publie v ait aeqniewi. L'arrtt 

rite du ehltimenl. D'ailleurs, les livre» qui, lur cet appef, b dtelâré le fUUi ban- 

wnt la eomcience éerile des conimerçans ; qneroatier simple, uns toutefois lui op- 

Inen qu'on y puisse adroitement dissimu- pliquer des pdnes corpordles, n'cat pas 

1er U fraude, elle ne tardera pas b se dé- censé avoir mis en question et puni le Tail 

couvrir ï ceui qui sauront l'y chercher; du délit, mais lenlementaToir déclaré un 

SOS. Enfin, • celui qui, ayant une so- fait néressaire fma sj>pTtcier letîntértti 

cîéI6,lM seiera pas conronnê il l'art. 440. " civils de la partie plaignante V 

TouacescaspeuventsulErepourrendre S09. Au reste, ai la demande est Mit 

le failli coupable de banqueroute simple; par un simple créancier, les frais sont inp- 

nuis ils n'en établissent pas la préiomp- portés par lui , si le failli est déchargé *, 

tion .légale contre lui, comme ceux et- et par la masse, s'il est condamné. [At- 

primés dans l'art MB. line faut pas per- /l'cfeeSO.) 

dre de vueque l'art. -687 dit : pourra ttn Si la demande est laite par les syn<Uc«, 

pourmiti : e'est id une fiiculté, non un lea frais sont, dans tous les cas, supporté» 

devoir impérieux, et .cette faculté s'ac- par U muèé. [Art. SSS.)' 
compEtsuiT>ntlesch'coDstatices.C«stau BIO. Si le tribunal dédtire qu'il y_a 

nugistnt i je décider ï poursuivre, d'à- banqueroute timple, il condamne le ulll 

prà.les lumières de sa conscience '. Hais &unemp)ri*DiiD«mentd'u«naoitBumi>iM..' 

•on nùnisUre devient forcé d£s que tes ei de dEui ans nu plus, suivit rengcnca 

i^ndies ou des créanciers le requièrent, des cas. Le jugement est alEché etiosM 

aux termes de l'art. H88, c'est-^^tireqàït dans les journaux, comme celui qui dé-' 

dMt informer. Cependant, rien ne l'eAi- clare l'ouverture de la faillite, confonné- 

pécbe de déelncr «mile qu'il n'y a pas ment â l'art. 683 du code de procédure 

liBulisuiTre,s*ilneln>iiVBpoinldepren' civile ^ 

Tes, on qu'dies soient détruites par le 611. Les procureurs du roi sont tenu^ 

prévenu. d'inicrjcier appel de tousles juganeoide 

SOT. La banqueroute simple, comme coadnmnation ou 4'absolntion, repdni p"' 

nous l'avons déjï fait observer, est ju(^ les tribunaux de police eorrectwnnelle: 

par les tribunaux Je police correction- lorsque, dans le cours dennstTuelloa,i'^ 

nelle ", sur la demande des syndics ou de auront reconnu que b prévention debae- 

lout autre créancier, ou sur la poursuite queroute simple est de nature l étroeon- 

d'oflice faite par le ministère public. Ainsi, vertîcen prévention de banqneioulo &W- 

la poursuite peut avoir lieu non seule- tluleuse. (y^rf. tiOl.] 
ment d'office etMa diligence du ministère II n'y a pas de doute que le tribunal « 

public, mais encore sur la demande des doive renvoyer d'office, si le fait panll 

snidics.onmtnHd'unsnilcrtaïKjer.f'tfr- caractériser la banqueroute frauduleuse. 

tide BS8.) U loi ne parle ici que du cas où le tribunal 

SOS. 'Tout créancier d'un fiûUl a ane n'ayant pas prononcé le renvoi, le proc"' 

action pour le faire déclarer, s'il y a lieu, reurdn roi crmtqu'ilyalieu de renvoyer, 
banqueroutier simple, encore qu'il iw SlS.EnSD.IecodepénaUerélîre.dan» 

conclue pas contre lui & de* dommiftw- setart.40Set4a3,aucDdedecofflmerce. 




4 Vais T. 1 
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9ur les OTAcUrM conatituUb d» la ban- 
i/utroule ùt»pU ou frauduletne. 

Mais il ù,al faire remarquer qu'aux 
peines portées par ce code,ïln'a pasojoulé 
que teco upableaerait condamné ^J'a matde, 
par la raisoD bien limpte que l'ainrade oe 
pourrait âire proe que lur dei toadA qui 
Hot deveims le sue det crtaieier* un 
fûlli. 



SECTION II. 




S13. SMriU du tivufalmr d» Ioh» lut 
.-ftMf» otmtn bt emipablii de ban- 
qutnmtttfrmiiUnmt. 
BU. DittimHon du au ai U failU lera, 
€t de osa* dmt liequtle il pourra 
teulewt*»! Urt dteUH banqutrmi- 
• tùr fraadulaa. 
818. DuttaoiHten dédari banquemu- 

tierftmdukus, 
SIR. Detau dan* ietqueU le failli pourra 
unJesMHi tire penriHÏvi comme 
banqmniHtier frauduieux. 
"til. Ocirtpxodteeturlalenuedetéerilunt 

et dit livret du failli. 
ilS.Compilence de lacourd'aisite; Pour- 
auikd'ofjiceiurliiuoloriilépiibUque. 
DéfinilioH rie la noioriélé pal^ique. 
m. Tout,: dénoacialio., pc»t êlrc accueil- 
lie; mait en fait de banqueroute, 
la làgielaltar »'a eru devoir la per- 
Mettn p/ma mdtt partie* nitf- 

SlO.Xa dtnontiatimfTéntMepartMlien 
ne pourrait tire refue, et devenir 
la ba*a d'âne intlniction eriminellc. 

iî[. Lea créancier* non cérifiii ne peucent 
te porter dinoncialeurt. 

Sî%. Le crtaneier qui néglige de former, 
data lahuilaitn,ti^e*ititma¥jygB- 
nunt d^iolntlogatio» d» eeneânhl, 
n'a ptHÊ taeliiM nriMinelle tanin 
Ufam. 

S23. Ditpoeitiam ptnelti de la loi contre 
le* tanqutrauliir* frandulaur. 



SU. Cau*tt pour lufasflu la loi devient 
plut rigoureute contre le* agent da 
change et let courtier* qui ont fait 

fuillile. 

l>3li. De l'opinion de M. Camot. Sa r^u- 
lation. 

HiS.ConlinaatiottdetditpoiitioHt pénale*. 
BÏT. De la complicité et det coinpiicei det 

banguerautkn frauduleux- ' 
838. De la réinligration à la motte de* 

effelt frauduieutement touilrail*, 
B39. La fraude al taajaurt priiumée de la 
part dei créancière fictif*, t'ilioiU 
penitti à faire ealoir leurcréaneit 
comme aincini et vtritaUu. 
^SO.llfautdelapenieémnce pour ilaUir 

la complicili, 
S31. Nui ne peut ilre réputé complice (Cnn 
crime, li le* faite élimentairee dont 
la complicité peut dirieer n'ont étt 
déclaréi eomtani par la jury .jirrtt 
de eauaiioH. 
S3Î. Dun autre dit, let juge* ne doiteHt 
déclarer complicet et punir comme 
tels gue let aceuiét à tégard det- 
quel* le jury a déclaré couttam det 
fait* de complicité, teit qu'ili tant 
délerminit par l'art. S9T du code 

833. La comfdice de l'agent de change on 
du courtier tombé en faillite doit-it 
ttrecondamntà la mémo peine? 

834. La condamnation do faccuté aui 
aulret peine* prive encore le ban- 
queroulier frauduleus du bénéfice 
du concordat, de la rthabiUtalion 
et de la ceuion, 

8SS. li'atqiiiltetaeHl d'une aoeneotion de 
banqueroute fraudulauean'empitite 
pat gua le failli ne tait oondamnè 
pour banquaroulaiimple. 
836. Obtenaliont de la cour d'appel de 

tît3. I.t banqueroule frauduleuse est 
de tous tes Héaui le plut Tunesle puur In 
coauncrce. Uans tous les temps le légis- 
lateur s'est armé de la plus grande sévét'ilé 
contre les coupables ; mais la loi nouvelle 
développe, avec plus dcdétail, lesdispo- 
sîIiuDS dos aDciermes ordoonuiccs, et stuv 
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lout de celle de 1873, sur cedn mali^rp. A ton! cfs cns, il faut encore ajouICT 

.1 Touî lea cas prévns. dil l'oralciir dii cpiii (iont il est parlé dans les art. 89 H 

■1 (le la loi, pl il n'y a point d'ohîprv.itiniii n' i ri^iidir jjublirjue celte sêparalion; 
u i faire ]h oii il n'a pu ciisler a^icun par- l'iij;enl de ihanjjequi a fait failli te, rfuirml 
i[ la^e d'opinion, n l.'uppticalion de la loi élre poursuivis et jiigAs comme banque- 
doit donc «ire rigoureuse. routiers frauduleux. 

614. Le législateur ■ diltÎDgaé les eu Cependant, il hnt fidre oburrer d'à- 

dans lesqueb le failli Mm, et ceux iuu bord que les dimoûtions del art. SS, 66 

lesquels lU pourra seulemeat élrc déclaré et 67 du code de connerte, relative» à 

banqueroulicr frauduleux. la publicité des séparations de Ueiis entre 

5 Ili.Le failli sera déclaré banqueroutier époux dont l'un est cotntnertlnt, ne sont 

frauduleux, sa banqueroute sera fraiiilu- point applicablMauxséplrationspTaDDD- 

leuie, l°s'il a supposé des dépenses ou des c£cs et exécutées avant la publiràlion di 

perles, ou s'il ne justifie pas de l'cmplui cccode; 

de toutes «es recettes ; Et en second lieu, que les formalii^ 

3* S11 a détourné aucnne aornine d'ar- prescrites par ces articles ne s'appliquent 

geat, aucnne dette active, aucunes. mar- qu'aux séparations de biens eanvanlian- 

cbandises, denréesou eDeli mobiliersj aelles, etnon aux séparation* judiciaire ; 

8* ffîl a bit des vantes, n^oeUtions ou de maaiire que la séparation de biens ja- 

donatiuns suppoites; , dicîaire n'impose point ï répons cammcr- 

4* S'il a supposi desdetta* passives et QBiit l'oUigalion de rendre son centrales 

oollnsoire* entre lui et des créanciers 6o- mariage public, sous peiue, en cas de 63- 

tib, en faisant des écrilnres simulées, ou l\te,iréire puni comme banqiuraulùr fiait 

ta 8c constituant débiteur, sans cause ni (Jii/«ux,conronnéinenlnuxarl.69el70ilu 

valeur, par des actes publics ou par des code de commerce. 

eDgagemeni sous signature privée ; Pourquoi le législateur eiige-t-^l lapu- 

S°Si, ayant' étâ chargé d'un mandat blicité du contrat de mariage desépôei 

apéciil, ou constitué dépositaire d'argent séparés de biens? Cest uniquement alîii 

d'effets de commerce, de denrées ou mar- que le public puisse s'instruire de l'eiis- 

. cbandïsas, il a, an pr^udice du mandat tcnce de cette séparation, par la ainiple 

oududépiit,appliqnéisonproQtles[bnds lecture du contrat de mariage, el que par 

ou la valeur des objets sur iesquals por- lï il ne puisse être trotnpé sur la tmlant 

brit, soit le mandat) mit le dép^ ; et la dtuatiou de l'époux commerçant, e> 

S'il a acheté des immeubles ou des sur le crédit quil peut inspirer. Or, il e>t 

eOetsmofaifiersIilafoveurd'un prête-nom; clairquelebntdelaloiestrempli.'oKp'' 

7*Enfln,s11acaché ses livres'. la séparation est judiciaire.Tientproooiirte.' 

Ainsi, tontes les Ibis qu'un commerçant l'extrait du contrat de mariage n'appr*"" 

fuUi se Innvera dans un ou plusieurs de draitriendoplus.CcltcdoEtrîneaélésanc- 

oes dircrs cas, il devra être déclaré ban- lionnée par l'arrêt de la cour de cassaWBi 

queroulier frauduleux (arl. lll)-t). Ici, le du 9 septembre 1813 >. , 

faitaenIconsLiluela lianquerouie fraudu- 516. MaU le failU qui n'a pas teno * 

leose. Les irilniiiau^ n'en: drine autre livres, Ou dont les livres ne présemew"! 

cbose il faire '[u*:< aeqtiC'Hr h preuve, à passa véritablesituation «ctiveetpasiiRi 

faire déclarer le fait consinni, cl i pro- Celui qui, ny nnt obtenu unsauf-oondœl. 

noncer, d'apris celte dédaralion.la prane ne sera pas représanléi la jnstice,p>>>>^ 

infligée par le code pénal. La 1« n'admet seulement «tre pounuiri <=<*'°'''f^?^ 

même point de drooDaianees atténuantes, routier fiwiduwux , et être déclare 

■T.niTtoatcnpiriDtt,t)iinoi,t.lS, 0.346, 'DaTlox, LllS,p.!t60ct34T,a<!^Hép.^^' 
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{^rt. B9t.]l''^i^ màme de celui qui pas vagues et d (pourvus de vraîsemblance, 

a contracté des enQaucmcns de cDcnmcrcc (ju'uo ina|;is1rat peut se peruieltrc une 

daat les dli jours pri^eédiiut l'ouverture démarche de cette nature. Ces liriiits incer- 

de la faillite, (^Irl. -US.) tains, que Ton li.'i.t si If |;;Temcnt contre 

Ainsi, dans ces derniers cas. il est laissé les maisons de ru m aie rcc, souvent les plus 

1 la prudence des tribunaux de poursuivre respectables, uc sauraient lïtrc une nnlo- 

minnn les débiteurs GiillU en banqueroute riËté publique : la notoriété publique a 

frauduleuse. JLiotà, s'il J R poursuite, et des caractères moins équivoques, et que 

que le fait soit dCcIaré constant, les juges la saf;acitéd'nn magistrat sait toujoundi»- 

pourront délibérer sur sa nature, et se tingucr. Par eieujple, un commerçant no 

déterminer d'aprSs leur conscience. fait pas honneur à ses cngagemens decom- 

i) 17. Il est à observer ici que les repro- mcrce; ces faits peuvent aire connus; il 

ches faits a un commerçant failli, sur la fuit, il abandonne ses airaircs, il ferme «« 

siilllrunt pour établir l.i présomption de cban'îlises 'ou ses clTels'' mobiliers, etc.; 
fraude, toutes les foisqn'il iieponrra point tous ces indices ne sont plus douleui : 
prouver que les omissions, s'il yen a, sont voilila notoriété, elle ne peut être încer- 
iDVolonlaires. Il doit, dans tous les cas, taine. 

s'imputer de ne s'être pas conformé il la SIQ. D'un autre câ té, une dénonciation 
Im. D'ùlleora, un commerçant qui veut peut être accueillie, parce que la dénon- 
meltre do l'onlre dans ses afTairej, et ne 'dation des délits est une espèce d'action 
point redouterrinvestigalion delà justice populaire qui appartient à tous les ci- 
dins tous les revers possibles, doit, outre loyens. Mais ici, [lour lui donner plus de 
SFs livres obligés, tenir, suivant la nature poids, le léfiislateirr a cru ne devoir la per- 
et l'étendue de son commerce, des livres mettre qu'ani seules parties intéressétl : 
auiiliaires en règle, datés, cotés et para- il faut qu'elle Émane, soit des syndics, qui 
pliéi, en énonçant leurs titres cl lourdes- représentent la masse, soit du moins d'un 
tiiiiiliun \ il doit cnliaiscr toutes les factu- créancier quelconque, agissant en vertu 

I es cl comptes d'achats, par année, en un du droit qui lui est personnel, ajanl une 
seul iiaqucl et par ordre de date; il doit créance reconnue '. 

cnliaaser, dans le même ordre, tous les S20. La dénonciation présentée par un 
engagemeos, quels qu'ils soient, qu'il a tiers ne pourrait être reçue et devenir la 
«cqmttés; il doit avoir un livre pour co- base d'une instruction criminelle. L'înten- 
pler textudlement tontes les lettres de tîondu législateur, ïcet égard, se trouve 
EhMlB|e,bilIel«iordreounoni ordre, etc. manifeste par le tcilcméme delà loi. Ilcùt 

II faut sani doute, dans le commerce, été, en effet, inutilededtre que la poursuite 
épargner les écritures; ouiis quand il s'agit aurait lieu sur la dénonciation, soit dei 
Je mettreMprobitt, saloyiulé, lonbon- syndics, soit des créanciers, si l'on avait 
iieitr h couvert, il ne hut épargner que voulu rester dans les dispositions de l'ar- 
les (écritures qui sont absolument super- ticle 31 du code d'instruction criminelle, 
flues. qui DOD seulement permet la dénondation, 

(il 8. ^ou5,^vons vuqiiclabanqueroute mabla commande même ï tout le monde, 
frauduleuse étant un crinie qui donne lieu Cependant ce n'est pas ï condure ponr 
i l'application de peines al!lictive< et infa- cela qu'il soit défendu aux procureurs du 
mantes, sa punition appartient, dans l'état roi de recevoirdcs tiers desrcnscignemens 
de notre législation, aui cours d'assises, précieux. On sait que le ministère public 
etqu'ello est poursuivie d'oflicepar lemi- doit toujours recueillir les lumières qui 
nisttire public, sur la ilénonciation. soit 
desafndies,ioitd'uacréaDcier,soitméme iv v > i. i ^ 
Hir (« «ol«i'*(ép«ÈK9«.M.is cen^istpas Tribèjîrn-eîr.t Pr«1J,™x d^^ 
turcesnotonetétdecotenei,«iraeipro- d^iai,tlS'iéui«,ii°l8,an.695. 
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s'olTreiitâ lui, pour les faire valoir. lorS' 
qu'un ci.imen prufond lui fait connaUre 
que ces r<:nseiBiicmL-iis ne ^onl. pas sans 
cunsi^IancG. 'tWis ce n'csl plus lù une dé- 
noLOiatioii formelle qui, sans ciamen 
prf'jbble. tluvieut le.moUf d'une iuatruc 

ii^l. 11 suiL incontestablement de ce» 
principes, ijue les créanciers ni» vérifiât 
ne peuvent se porter dfnoaclateurs, jus- 
qu'il la vérifieation de leurs créance». 
Celui qui se prétend créancier n'est con- 
sidéré, par la loi, que comme un tiers 
étranger. Personne ne peut se dire créan- 
cîcr lie la faillite, si sa créance n'a il6 
vérifiée cl admise; son exclusion de créan- 
cier est prononcée teilucllenient par l'ar- 
ticle îil^. Ainsi, du marnent que les tiers 
sont exclus du droit de dénoncer, les 
créanders non vérilles ni admt* la lont 
é([a1emeiit. 

SSa. Par «rritdn Oman 1811, laCoor 
de cassation a décidi qne le aréanc'wr 
d'un failli, qui néglige de Ibnner, dans la 
liuilaine, ap])ositian au jugement d'homo- 
logation du concordat n'a plu» d'action 
criminelle, encore même que, dès aupa- 
ravant, il eût porté plainte en banque- 
route, et que, présent au concordat, il 
ait protesté contre. Lu raison en est umple: 
parceque n'ayant pas formé son opposition 
dans le délai prescrit, il est réputé, comme 
celui qui a signé volontaire me ni le con- 
cordat, y avoir acquiescé, el l'avoir pris 
pour rigle de loua ses intérêts civils 

BSS. Au reste, tout prévenu qui aura 
éttaltdnt et déclaré coupable de» délits 
qui constituent la banqueroute ft'audu- 
leuae, sera pnnî des pdne* portées au code 
pénal, dont voici irâ dispositions : 

AHT. 409 DU CODE rllIAL. 

« Ceux qui, dan» les cas prévus par le 

■ code de commerce, seront déclaré» cou- 

■ pable» lie banqueroute, seront pnnîs 

■ ainû qall suit : 

■ Les banqueroutiers frauduleux lerooC 

'T.Sire]-,1Btl,p.l4B,d4ileilé. 



" punis de la peine du Intata finiià 
" tempi, etc. » 

UT. 1». 

, D La condamnation de* travaux forcés 
1 à temps sera prononcée pour dnq ani 
■ ou moins, et vingt ans au plus. ■ 

lit. 404. 

u Les agens de change et courtier» qui 
• auront fait faillile, seront puni» de la 
li peine des travaux forcés^ temps. S'ils soDt 
u convaincus de banque roule fraudulease, 
u la peine sera celle des travaux forcéti 
« perpétuité. = 

liS-i. Ici la loi devient plus Hgoureule, 
parceiju'ily a, parle seul^t delà faillile, 
infraction dîg la part des ageiM de cbsiras 
et courtiers, 1 la défenso qns rait. U m 
code de commerce leur a hite, de se t 
vror ï de» opération» de commerce ou de 
banque pourleur compte, etc. Le but de 
cette défense a été de prévenir les mono- 
poles. La connaissance que ces agFOS ont 
des aSaircs, par la conliance en quelque 
sorte nécessaire qu'on leur accorde, pour- 
rail leur donner le» moy^cn» de faire des 
»péculaltons illicites, et rendrait leurs 
faillites bien plus funestes que celles de 
tous autres couimerçans. Illeur serait en 
effet facile d'abuser de la confiance de» 
personnes qui les emploient, et de pren- 
dre pour eux le marclié qu'ils auraientfiit 
pour un autre, il ne fallait pas qu'ils pus- 
sent s'exposer il compromettre les inléréu 
de leur» cliens, en compromettant leur 
propre fortune, par une entreprise hisir- 
dée ou malheureuse. 

La défense que fait la loi aux ai;cDSile 
change el courtiers, devient plus que ja- 
mais nécessaire, aujourd'hui que le jeu 
sur te» effets publics est devenu une fu- 
reur qui cause la ruine d'une multitude de 
particuliers, sans aucun résultat que U 
création de raffrens agiatage, ce vampire 
dca gonvememens et de* peuples. 

Cette déGiBse d'ailleurs n'est pas noo- 
relle; elle est établie pu- les art I et 9 du 
tiuSde l'ordonnance deie73;p«rrart.7 
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lie J'arrét du conseil de 1730; par les 
art. 3.i, 3S et 36 de ïarrél du conseil du 
34 septembre 1734; par Tarrél du conseil 
du 17 août l~Q'6; cl par l'art. 10 du ré- 
élément du 10 juin 1803 (37 prairial 
» 10}. 

AioM, l« loi Ate tant prCieite M toute 
euDM i l'agent de diangeoa an courtier 
qui tombe en fiiillite, puisqu'elle lui dé- 
feud de faire aucune opération commer- 
ciale poursoncompte.'llne peut donc pas. 
quand il Eiilllt, s'excuser, comme le né- 
i;ncïaii[. par Ip nature de sa profession, ni 
al[^i;ueri]u'e]lereipa9elidescbanci^.llne 
I<eiitdnnca1léguernimallieur,nimémeune 
simple imprudence. > Ainsi, dît l'orateur 
L du gouvernement, nulle banqueroule 

■ d'un ageatdechangeoa courtier n'aura 

■ lieu MUS que celle banqueronte loU 
t'ooupoble, et sans qu'elle oonduise au 

• déihonaear, k la punition » 

S3K. It Ëint écarter, selon nous, l'opi- 
niOQ que professe Kl. Carnot sur l'ar- 
lide 40-4 du code pfnal, oii il observe que 

• l'agent de change et le courtier qui 
' tombent en simple faillite, ne peuvent 
■■■ pas plus élrc poursuivis criminellemeot 
1' i[iic Ifitit commerçant qui M trouverait 
■: ii.ir)s le même cas, etc. • Cette doctrine 
i-M ilinmctralcnicnt OppMée aux leites 

L'art. 8S du code de commerce dédare, 
n eaiJafitiSitt, qua tout (fiant de change 
eu courtiiT wtponrsinvi oonma bmiqm- 



L'art. 404 du code pénal dispose que 
• lesagens de chan(;e*et courliers. i/'ii 




)jan(|gcroiite par le seul fait qu'il v a eu 
infraction b. la lui, fpii leur dffenduit de 
se livrer h des opérations commerciales, 

' V. Eipoti dei moUFi, procù-nrbil du 

ÔKBt. mj,ws. 
• V. du» le KOI de loday-Palf, Legrave- 



Mui lesquelles ils n'auraient pu tomber 
en faillite. La nature des fonctions d'afjent 
de change ou de courtier, s'oppose h ce 
qu'ils pnissentjamaisétre en état de faillite. 

Nais le même article ag^ave la peine, 
s'il Mut eonraincus de banqueroute frau-_ 
dniense. S'il y a réellement fraude de leup' 
port, Ht nnl jmiim do AveuH* fimé» à 
perpèlailè. 

Ces dispositions ont sans doute pu pa- 
raître trop séières à l'estimable auleurque 
nous combattons ici. Mats c'est déjï une 
grande faute que d'fluder la loi. D'ail- 
leurs, on ne doit pas perdre de vue que 
l'ageut de cliari];e rl le eoiirlier sont les 
grands ressorts du eoinincixe ; Inir intel- 
ligence, leurs eonnaiMancesellfuriiclivité 
en multiplient jusqu'ï l'infini les opéra- 
tions, et assurent, autant que pouible, 
l'e&et des ença^emens des comnierQans ; 
que pour obtenir des résultats atuû heii- 
reui, il faut acquérir la conllance sans 
bornes du commerce, par sa bonne foi et 
son exactitude, et que l'un perd cette con- 
ûance si, faisant le commerce pour son 
compte, on inspire de justes craintes sur 
des opérations qui peuvent paraître dou- 
teuses. Alors l'agent de change ou le 
courtier u'eil plus le représentant fidèle 
du commerce, et le commerce ne reçoit 
plus l'impulsion salutaire qu'il devait at- 
tendre d'une aussi sage institution. 

Toutes ces cansidéralions doivent invi- 
ter les magistrats ï faire exécuter des dis- 
posil lonsaussiprfvnjFBntei.Lesmagistrats 
les feront exécuter, lorsqu'ils se rappelle- 
ront que la baiance du commerce est celle 

i!2T. Aux yeux de la lor, la oomplicild 
de banqueroute frauduleuse n'est |>as 
moins coupable que le crime principal. 

• Ceux qui, cunfurmémeiil au code de 

u banqueroute frauduleuse , scrontpunis 
II de la même peine que les bauqucrouliers 
" frauduleux n 
Mais sont seuls réputés complices des 

itt code pénal, et EW du «ode <k conua. 
4 An.wSdncodepéDil. 
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SO* TIT. I. DES FAILLITES ET BANQUEROUTES. 

banqueroutier franduTeux, et mnilamtiit quement pour rendre aerrlce ; par ei«ai- 

auxniémeipBi'nM, les individus ^coavain- pie, dans cette hypotbâse : 

■ cujdcs'dlreentendusaveclebanquerou- Un négociant e$t porteur d'une lettre 

" lier, pour receler ou soustraire toutou dechaugt lur une personne avec bqoelle 

" partie dcleiirsbïeiisniBublesou immeu- il a des rapports. Il craint que la iettrane 

u bles ; d'avoir acquis sur lui dcscréances soit pas payée à l'échéance, Gteependut 

"fjusses, etijui,àla vérllicalionclaffir- il ne voudrai! p,n, «n: obligé de poursui- 

iimationde leurs créances, oiiront pcr- ïre le dibilcur en snn nom. En coal^ 

« sÉïéréi les faire valoir comme sincères <]Licnee. il en passe ficlivcment l'ordre )n 

u et véritables". >. Tels suul en cfTcl les profit d'un tiers, afin que les poursuites 

Kuls Tails conslitulirs de la complicité, en se Tassent sous le nom de ce dernier, si ce 

matière de banqueroule rraudulcitse, tiers, appelé h la vériCcation, déclare sia- 

La question de complicité, dit M. Car- céremenl ce qui s'est passé, on ne peut 

not.doit etreposéeaujurydans lestermes lui faire aucune reproche. Eu effet, le 

de l'art. SOTducod. decomm.'. condamner comme complice, serait une 

1)28. Letnémearrétqui prononcera les injustice. Mais ai ce tîerl perabtMtilH 

peines contre les complices, les condam- prétendra crétaeier, il n'aurait plni Jet- 

uera, l<>ii réiotégrerii lamosscdes créan- cuse, sa mauvaise foi deviendrait fvi- 

cicrt, les biens, droits et actions fraudu- dente. 

feulement soustraits} V It payer envers La qualité de la femme ne la melpuli 

ladite masse, de* dommages- intérêts l'abri des poursuites de la justice, si elle 

jgauzà lasomme dont ils ont tenl^dela a recélé, diverti ou soustrait uncportian 

frauder quelconquede l'actif, ou préléson nom et 

B29. La fraude est toujours présumée son inlervenlion à desncles qiicIcoiH]iics. 

de la part des créanciers fictifs, si, liirs de falls par son mari failli, en fraude ■ici 

lavériGcalioneUfllrmationdcleurscréan- créanciers. Elle est déclarée complice ilc 

ceSjilsonCpersistéii les faire valoircomme banqueroute frauduleuse, parrarlicleSSS 

sincères et véritables. La même rigle du codede commerce^, 

s'applique à ceux qui, accoséï d'aroirre- 631. Mais nul nepeutéire r<pnIécoD' 

célé ou soustrait, n'auraient pas d£darë plice d'un crime, si les faits «lémenUÏres 

ce qu'ils avaient entre leurs mains, lors- dont la complicité peut dériver, n'ont iti 

qu|ils ont eu connaissance de la faillite, et déclarés conslans par le jury. Ainsi, la 

qui se feraient prétendus légitimes pro- crime de complicilé de banqueroute ne 

priétaires des clioscs détournées. pouvant eiïslcr que s'il y a lianqu croule, 

830. Ainsi qu'on le voit, il faiilla per- il esl clair que le dernier iloii éire con- 

sévérancepour établir la complicilé, parce stalé av.iiil ima. Il ne peiii y .ivi>ir ilc rom- 

qu'il n'y arien de criminel itans la pusses- pl'crir qu'iuilaiil qu'il y a un f.iil priiiu- 

«on de la chose du failli, si la déclaraliou pal irimiiu ! c.:mU:r 

OÙ les rapports sont faits eu lemps uiilc, i' mi 'Uilrc citu' , les jiif;es neiliii- 
c'esl-Mire dans un moment où l'on ne vcnl déclarer comjilices et punir comme 
pourrait pas dire que la crainte scrailévi- tels, que les accusés ii l'égard desquels le 
• le seul motif dsla démarche; jarj^ n déclaré conttans des bits de ce 



. fil pas que, d'après une question dcc« 

■Art.tiKrdac<Mladieonni. ^Codepénal, an. (10. cmlc de mnim., uli- 

> V. Pounge de ce uvanl nasîMrat iir la cIo 1)97; Arrêt de ««.du i.'i iléc. l»MjSiny, 

eadepfnil, 1. 1, p. 114 et SIS. t. lE, p. 87; antre arrêt do IS'déo. ]SIO;$ircr, 

aAn,BindBc»dedacDiiiiB, t.M,p.l7e. 
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plicité par abstraction, le jury ait dfctaré 
(jiie l'accusf éla'il complice; c'est ce qui 
résulte de l'arrêt de cassation du 2 juil- 
let 1813'. 

i. Onadoiilésil. 



1» le droit de taire ï l'ai 



de clim 

devait ^tn 



n ri.iliitû 



■gens de ciiïii);e et les cuurliers. ifii'^ rai- 
lon de leur qualité, et qu'en principe Qé- 
nénl, l'aggravation des peines ï raiion 
des personne* est purement pertennelle. 
Htis l'article 403 du code pénal ayant dis- 
posé en lermei généraux, il devient ap- 
plicable sans reslriclion *. Sa disposilîoa 
est rurmello, et elle ne pourrait recevoir 
d'eiceptioas que dans des cas spéciaux 
qui seraient déterminés par la loi, et ni le 
'code de commerce, ni le code p£nal n'ont 
déterminé de dispositions ipécialta au cas 
dont il s'afjit. D'ailleurs, la complicité en 
cette matière ne peut guire s'établir que 
pnrilEs Tjiuqiu rendent le prétendu com- 
pliti' l'un dp^cnauleura du crime; etalors 
il a. iiiuie nfccssilé, «ncouru la m&me 
piimliuu que celle résultant du crime con- 
sidéré en lui-même. 

53f . La condamnation da l'accusé, outre 
qu'elle produit tous les effets des condam- 
nations, pour les autres crimes allenla- 
loires il la propriété d'aiilrui, prive encore 
le lianqueroulier fraudiilnux Jes liénéliccs 
du ciinconlal, i!e l.i rélialjililatîon et de la 
ces^ii'ii <\k bien; '. 

a:t:i. i,'.icquillBmenl d'une accusation 
ijc liant|iicroiitp frauduleuse, n'empéclic 
pas que le failli ne soit condamné pour 

slalf que les faiis qu'on avait cru présenter 
lté la fraiiilc. n'étaient que de ta nature 
de ceux «gui constituent la banqueroute 
.impl.. 

iS3(t. Nous voyonsdans les observations 
des tribunaux ijue la cour d'appel de 
Rouen avait proposé de défendre le cora- 
mercei quiconqueauraitfàitbanqiieroule. 
Nedevrait-on pas, disut-elle, lui interdire 



créJit. Cependant sï, par un retour i des 
seiuiuieni d'honneur, cela pouvait arri- 
ver, pourquoi le priver des avantages que 
lui donnerait ce retour à la probité, i la 
bonne foi, à la vertn? Neserait-cepasen 
quelque aorte le vouer & la persévérance 
daDsiecrime? Ilauraitéié trop rigoureux, 
et même injuste, d'admettre la proposition 
qu'un senlimantd'indignatiooBVWtiUctéa 
1 la cour d'appel de Houeu. 

SECTION m. 



B37. En , _ 

dti bieni du /ailli en cai th ban' 
gueroule, la ligiilaleuraprii grand 
loin d'emptchsr que l'inlèrél pHcé 
ne fUt tacrijli ayix ïiicfitigalioiit 
delà eindicle piibliiHo. 

S38. Obiercationt de la Cour royate de 



pounuit» criminelle 

b40. Da mime, FaeHo» du tu 

blic ne peut être pamlgti» par le* 
opéraliont cirifu. 

Stl. LtÊ Êyndici delafaîUite fonl 0((M»- 
dant tenus de remettr» au minitAn 
public loulm leipiècei, Hlru,pa- 
pierÊ el renëeigneateuM qui leur tf 
rml demandée. 
Cee litrtt et papïen ne jwwenl lira 
que caua qui doivent eervir, eoità 
eonvioliou, eaità ditharge, eto. 



■ y. Siraj, 1. 1S,p. 91S. I Art S91,S7B,el OIS di oodedeeoniB. 

> Dallai, 1. 15, p. HS, partage wUe O^oion. * T. t<r, p. 190. 
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nfut. 

844. CeipUca, titnt elpapien ëerviiau 
minùtèn public, loni néanmoini, 

, lenui en élat de cammumcalion , à 
l'égard dci ti/ndici, par la voit- dii 
gre/fe, elo. 
lUH. E« d^miére anabjK, quelque toilk 
caractin que la banqueroute te 
Irmve avoir, tadminiilrali^H la 
faiUilt tiépromn auemt tkatigo- 
mmi. 

637. En l'occupant de l'iidaiiniiInlUon 
dM biens dj failli en cas de iMuiqueroute, 
le législateur a pris grand soin d'empê- 
cher que l'intérêt privé ne fût sacrifié aux 
inïe^tÎQ.ilion! de la linclicln ]nililique, et 




San^ cliiiilc le crime de lianqticroute est 
esscntïelleairnt du ressort des tribunaux 
criminels; mais c'est!) U punition du ddit 
que se barncnt leurs attnbudool; et tout 
ce qui n'a trait qu'aui intérêts civils des 
créanciers et i la coobervalion de leurs 
droits, doit rentrer dans la rigle générale. 

I!38. 1 II n'v 3 pas de raison l£f;ilime, 
observait la Cour d'appel de Rennes, dans 
le cas mémo oii une banqueroute est pré- 
sumée frauduleuse, pour dessaisir le trï- 

de civil dans les solennités de la faillile. 
ni pour ea ressaisir le tribunal criminel, 
et le dévoyer par II de ses fonctions et at- 
IribulîMis Dilura11ea> Bien n'élut plus ta.' 
mie que coiuerver tout en«einUB, i 
chacun de ce» tribuaaux, U compétence 
quîdérivede la nature mémede leurinsti* 
tution. L'obligation de dénoncer le crioM 
de banqueroute est nécessaire; l'intérêt 
du commerce est qu'il s<hI sévèrement 
puni, et il ne peut l'être que par les tri- 
bunaux institués pour l'application des lois 
criminelles. Mais, après la dénonciation, 
et pendantladarée de l'iastruction du dé- 
lit, rien n'empécbe que le tribunal de 
commerce ne demeure saisi de toutes les 
poursuites tendant II coiuerTer les droits 



de la maue des créanciers, comme duu 
le cas d'une Taillite ordinaire, sauf! tram- 
mettre au tribunal criminel lesrensdgne- 
mens indicatifs delà fraude, ît mesure que 
les fournirait l'instruclion civile '. . 

Ii39. Dans tous les cas de poursuite en 
banqucruii If! simple ou frauduleuse, 1m 

jiendanles de la poursuite criminelle ; et 
toutes les dispositions prescrites pour 
l'administration et la solennité de la fiul- 
lile, dtnveat étreeiËcntées uiu que, soui 
•oc un prétexte, elles puissent être attri- 
buCes ni éroqnée* aux tribunaux correc- 
tionnels ou criminels. Ceux-ci n'ont au- 
cune juridiction \ l'yard des opénUiou 
de la faillile, ou des contestations qui pa- 
vent s'élever ou subsister, soit entre le 
failli et ses créanciers, s^it entre ces der- 
niers; elles restent exclusivement de It 
compétence des tribunaux cirits, soit de ' 
commerce, soit ordinaires. Ces opéra lions, 
ces contestations peuvent seulement être 
suspendues, si leur tort dépend de iedé- 
ràtonsur l'acenutioa. Comme p«r exem- 
pte, ri on arrive, avant le jugement tir 
cette accoMlioa, k fépoque de la nomi- 
nation des ifndics déOnîtifs, on sera né- 
cessairement Ibraé de l'arrêter; car de la 
coadamnatioD ou de l'absolution de l'ae- 
cusé, dépendra la quettion de savoir s'il 
pourra ou non j avoir concordat, tl l'an 
ne jieut ni ne doit préjuger la culpsbitilé. 
Le seul objet sur lequel les tribunaai 
criminels puissent statuer, outre la peine, 
est, en cas de complicité, la restitolion i 
la massa des ol)gets distraits ou détoimés, 
elles dommiges-intéréu. Haisdisqa'uiK 
ibii ils sont adjugés, letir distribûtioD, 
entre le» créanciers, rentre dans l'atln- 
bulion des tribunaux civils 

MO. Si les opérations civiles nedoivi^nt 
point être interrompues par l.i |>oiir*i"l'' 
criminelle, l'aclion du ministère jiublit: ii<^ 
peut pas non plus être paralysée par le< 
premières; et si les preuves du crime de 
banqueroute peuvent, le plus souvent, 
dépendre de l'iovesti^on de* papiers » 

' V. dbiervilioDi dei tribuna», l- 'i P- 
• Art. 000 dasode de comin. 
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lllres du failli, et de l'inilTuctioD cirile. il 
convenait de courdonner lellement cette 
instruclion avec la procédure criminelle, 

Suc, dan) celliM^i, l'on pût tirer avantage 
1 tous les renseigne mens que fournirait 
telle-li, et que, a'une autre part, leslen- 
lean inévitable* de t'instructiDii civile oe 
pDUent ËiToriier l'inipunité du crime. 

E41. C'est ce lempi rament que le lé- 
gislateur a pris par les disposîtl ans des arti- 
cles 601, 602 et 603 du cod. de comm. 
Ui syndics de la raillilc sont tenus de rc- 
pcllre au niinlslÈPc pulilic toutes les piè- 
crs, litres, papiers el reiiseigiienicns qui 

et jiapiers seront, pcodant le cours de 

talion par la voie du greffe. Cette com- 

di'S synilios, qui pourront y prendre des 
cilrails privés, ou en requérir d'officiels, 
qui leur seront expédiés par le greffier. 
Après le jugement toutes les pièces, titres 
el papiers aérant remis aux syndicl, qui 
en donuerODt U déchaîne, «uif Déanminiii 
les pièces dont le jngemeiit ordoanerait 
le dépbt judiciaire. 

&iî, Le magistral chargé du ministère 

M lui donne. lanliM dans l'intérêt de l'or- 
dre, de lo socLélé. tanlAl dans celui du 
ililiileor f.^ilii luï-mtme. 11 oe perdra pas 
lie 1 lie qu'U ne lui est permis de requérir 

l'ul peuvent servir h conviction ou à dé- 
thirgc, el que leoridenlilé doit être con- 
ilatéepar un procès-verbalconiradîc luire 
«t en préseace du prévenu. Certes, cette 
prtciulion ou cette garantie est surtout 
d'une haute importance, quand le titre de 
Tlceusation est un crime qui, comme la 
luDqueroute, est prouvé ou détruit prin- 
cipalement par les papiers. D'ailleurs, 
est-il un magistrat prudent et sage qui ne 
^'imposerait pas lui-même de remplir de 
'pK ilovuii'3, pour mettre ï couvert sa dé- 

D'un autre cAté, quoique l'ubli- 
giliou imposée aux ayndici ne soiL pas as- 
térie par une saDction pénale, l'extoiiion 
de la lot n'corettepumoûuMoslares- 



ponsabililé de ces agens. Si le législateur 
n'a ps statué A cet égard par une diipo- 
sliioQ expresse, c'eat parce qull ■ entendu 
se référer au droit commun. Le* ayndica 
sont responsable* de leur reriis dedonner 
tes papiers et les renseignemens requis ; 
et, dans cette hypothèse, le ministère pu- 
blic serait autorisé k (aire commettre un 
tiers pour le* suppléer, el cette opération 
serait \ leurs frais personnels et non aux 
frais de la masse. Ils pourraient même, 
par argument de J'arlicle 80 du cod. 
d'îostruct. crim.. Taule de déférer i la ci- 
talion du ministère public, être mulilit 
jjar une amende et contraints par corps, 
B44. Ces pièces, titres et ppiers, dé- 
livrés par les syndics, sont, pendant le 
cours de l'inslruction, tenus en état de 
communication par la voie du greffe. Mais 
il faut faire remarquer que si, dans la 
suite, les syndics étaient obligés, pour 
l'iaslruclion civile, de prendre des ei- 
traiis despièces communiquées au mlnis- 
tire public, les frai* de ces expéditions 
déliTTéea par le greffier criminel, seraient 
avancé* par le* fonds de la faillite, sauf 5 
les employer en frais d'administration. En 
conséquence, nous pensons que les syn- 
dics doivent se faire autoriser par le juge- 
commissaire avant de demander ces ex- 
il n'est pas donieuT, d'ailleais, que les 

lion , et requérir des expéditions de* piSce* 
dont le jugement délinltif aurait ordonné 
le dépdl judiciaire. 

En dernière analyse, quel que 
soit le caractère que la banqueroute se 
trouveavoir, l'administration de la faillite 
n'éprouve aucun changement; et quand 
même le failli serait poursuivi par contu- 
mace pour banqueroute frauduleuse, ses 
biens ne sont point régis au nom de l'étal, 
suivant les règles déterminées dans les 
autres cas de contumace. Les biens du 
failli sont la garanlie des du* des créan- 
ciers j ils leur appartiennent jusqu'ï con- 
currence du paiement de leurs créance* 
respectives ; leur administration est sous 
les dispaûtiDnsd'une loi spéciale et ezcep- 
(jonncile, le code de comtoeree. 
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TIT. II. DE LA CESSION DE BIENS. 



TITRE U. 
OE LA. asssion de Bisna. 



■osnjmu. inaUlfs ï suivre pour opCrer la CKiion. 

Le code de commerce reproduit en 

846. De la Ugùlalionquigoiivmttngi- grande partie Ici principes fnoncfi mi 

miralleteeuienêdebknê. deux autres codes, auxquels il apporie 

047. Cttit légulalieit aélédèvebqtpéepar seulement quelques modificalions. 

MM. ZWWk Carré. Si7. Les dlspoiitions des codes cItiUl 
S48. Nim ntmt eeeaptimu plit3 ipéeisb- de procédure. ï cet égard. ont flétniiia 
mtiitHangItiilabItadtmëlmodB avec une profonde érudition par aoi si- 
da connun». vaai professeurs. M. Totillier. tum. 7. du 
Droit civil français. M M. Carrf. tom. J. 
S46. L\ Ié{;istatiOD qui fouvcriio le; des I,ol^ <K' h procfuiirc. 
cessions de biens en général, csi i-[,iIiiip .i-ni.i iii.ini ;i iinii':, uiuipn ramii'jjni li ■. 
dans le code civil, art. cl siiii;i>i<. [in'i-niU'i du di uit tivii. iwiis iium 
dans le code de procédure, an. 0011 cl peroiis plus panicu lie renient ues m-.in 
Suivans, cLuuos le auuvenu cuue uiv kviu- speciuics ïiauiiesoaiis ib coucUESComiiKi- 
Dierce. çans, et qui regardentics cessions debid» 

Le code civil contient les principes du en maiiin ch faillite. 
droit en celte maliëre. Nous examinerons d'abord Fori^ ^ 

Le code de procédure rigle les for- la nature de la cesrâin de bient. 



CHAPITRE UTfIQUE. 
De torigine et de la nature de la cetaion de biètts. 



849. La eetnoH de bimt ilait eomue éa 
meUtu peupla de la Grict. Elle 
M inireiliiitB à Rome par la bi 
Julia. , 

BSO. De la rigueur de» lot* primitive* du 
BMmimemtrtleidébiletin. 



Ce code barbarg fut aboli (f ho cM- 
lenliBunl publie par ht AwnM; 
ma» la ceiitraittte par eerpt »i* 
fut pat moitu etireé» ian» Maan" 
"fort dure. 

Tant de tévérité fut le prilell» tt 
btaiH»H}> J^abut de la parldttf' 
trieiene. Juki Citar y aj^etl» dt 
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CUAP. UM(}. DE L'ORIGINE DE tA CESSION, «tc. 30B 

mgei tHodificaliont par deut hii. lanei de tei bieni,jiaqu'à ae qn'ili 

553. Le bénéfice de couion notu lit venu laient vendu». 

det RoHiaini. Motifi de lan tntli- SS7. Noi loit recannaintM demt etpictt 

tulioH. de cetiion de bieni ; la cmion m- 

554. La ceaioH lit Caele par lequel un dé' loolaireella cettienjudieiam. 

bileur abandonne lous ae» bieni à 868. Il y a plutieurt ea$ m1 ie dibilmir 

ttt crianeiera. fmUi nepmit Unadmit au bénéfice 

555. Le mol bien ett oMnjiia; il csn- de cmmo». 

pmul 'ff ntcHMM el fw f HBMKUn, 860. Laeeuian Judiciaire ne décharge pat 

ietdroiliaorporvliet iHCopor^i,ite' lit caultvHt d» débiteur failli. 

E56. S'il était prouti, poitérieuramiut A 

Facle de cation, que le dibiltur a 849. D'inbi le rapport de Diogine- 

agi en fraude de tet criauoiert, Laêre» el d'Alhmèi, lu ccsaion de biens 

caix-m pourraient faire annuler la £Uit connue des anciens peuples de l'At- 

ceetion. tique et du Ptlapan^. Elle fut introduite 

BUT. Le failli, dant ce cat, peut aiéine être i, Rome par la loi Julio, 

peurtuhi comme banjueroulier 890. Chez les Ramaitu, Ui^oenrdel 

frauduleux. lois primitives voulut qu'on abiiDdonDlt 

558. La ceiiion n'eil point un abandon les corps de* débiteur! qui n'avaient pat 

ou dalion Mpaimninf. le mofen ou la volonté de pa^ er, & leur* 

559. La cettion n'a rien de cotnwiMt avee tritaàen, four ht déchirer et en prendre 

Pantiehriu. chaou» leur parti *^ «Ion Marquardus, 

SSO. Il ne faut pat non plut confondre la les mcEun féroces des anciens Germains 

ceuion dabientaneeledélîùnevient avaient bit de cetts loi de Mag un orticte 

parliypothique, le diguerpitiement de l'andenne cautiime de Saie '. 

tu tatermaiemint, 8S1. Ce code barbare fut, au rapport 

SQl. La CBition de bientn'opirr point par de Quinlilien, liv.S.aboli d'un consenle- 

elle-mime l'eitmclion iel'obHga- mentpublicparles Romains. Néanmoisi, 

tùm; M tran^r» leulemcnt aux la contrainte par corps était eierGéo,diiM 

créaiicwn la poiieitioa el la jouit- cette maltresse du monde. d'uM numièro 

«once det bietu abondonnit, acte h fort dure, et tonte dette 11 Roms emportait 

poutiair de lei vendre. la contniate par corps. Il faillait payer, 

liQS. Il ràiitlle de cet prinoipei que laprù- aul ùt are, aul in oitle. Tite-Live et Ta- 

priilé dei bieni fait partie de la lère-Maiime nous apprennent qne tes 

euccetiion du débilaur qui a fait molheureax débiteurs, lorsqu'ils ne trou- 

ceiiion, lorsqu'il vient à mourir. Voient ni aident, ni caution, étaient remis 

âG3. L'aclv de ceiiion n'étant point tram- et daunéa en la puissance de leurs créan- 

ialif de propriété, ne donne point ciers, qai lei liaient el atlachaieni cruelle- 

ouverlure au droit proportionnel «c«t en pn'wn prîtes; ce qui donna lieu 

'i mutation, etc. dans la suite, pour les délivi ' 



164. Let eréancien ne poetèdent pat pro tyrannie, de les bire mettrcewprMM jnt- 
sno; îb m» pmvtM prtterin la Mt^iM. Uaîslescréanciertpbunîeiiitou- 
pviiriéii (fes&MM abttndetmét, jours les nire Irarailler 11 leur proBt,comiiie 



S6S. Le créancier penonnel de aeum au det esclaves, et jusqu'il ce que, parleurs 

profil dtiqtûli ett faite la cetiion, services, ils se fussent acquittés. Cette 

n'acqairTlaacundroitd'ki/palkèqiie jurisprudence fut même établie dons le 

lur let bïeni cédéiparic débiteur royaume de Jérusalem après saconquCte 

failli. parles Français, d'apris les assises ou lois 

6^, Le débiteur eetiionnaire, en payant queGodelVoydeBauillonydonoaealOSS. 
principal et fraii, peut teujouri 

rentrer dam a pttttttion ti jouit- i Minjurdu, liT.4, rtup. lo. 

» 
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m. II. DE LA CE6SIOr4 DE filENS. 



BHl. Celle ÏDEtïlulîoa inhumaine fiitle 
prétexte de beaucoup d'abus de la part de* 

Klriciens; abui qui causèrent souvent 
g plainlrâ par le peuple romain, et qui 
le portèrent plauearsÀiisïdemaDderra- 
bolilion dei dettes, noiMU labulat. Ces 
plaîutei devinrant ud motif de séditiou 
taujoDT* renaissant. Hait Jutes César ap- 
porta de sages modificalious l tant de ié- 
Térilé, par deui lois, dont l'une accordait 
au débiteur qui n'avait point d'argent, la 
bcultf de donner en paiement âges créan- 
ciers des biens-fonds, suivant leur juste 
estimation. Cette loi, quoique renouvelée 
par Jnalipien, est tombée en désuétude, 
M elle n'est plat en m»g» parmi noui 

Ii'mirv loi de cet empereur accordait 
an dântenr de bonne fin, dont les Inena 
ne suffisaient pu pour payer se* «réan- 
àert, le majen de te sonatraire t leara 
paarâattM, et do conserver la liberté de 
sapenonneetdeteaactioQS, en leur aban- 
donnant brasses Inens. C'est ce qu'on ap- 
pela, et ce que nos lois appellent eucoro 
bénéfice de cession, bnuficium ceuûmit'. 
' BB3. Ainsi, le bénéfice de cession nous 
est venu dea Romain i, et il a été institué 
sorloDt «fin de ne pas réduire un mal- 
beurenz délnienr 1 finir nusérablement 
ta vie en prison ou dans l'esclavage ; mais 
la ccsôon de lùent est appelée, dans le 
droit et par tou« les auteur*, un miaéraEtle 
et bible secoors, la voiede tontes les v<»e* 
la pins malhanreuse. 

BB4. La cessioD est donc l'acte par le- 
quel un débiteur, pour éviter les pour- 
suites de ses créanciers, pour se soustraire 
â la prison ou recouvrer sa liberté, leur 
abandonne tous ses biens, pour qu'ils puis- 
sent se payer par leurs mains, sur les 
fruit* et sur le prix des biens abandoDDés. 

L'art. IMII du code dril dtilnU éuâ 
h oeasion de biena- ■ La cession de biens, 
ditil, est Tabandon qn'an délMlear fUt do 

■ tons set Inena k ses oréanders, lor*- 
- ■ quH se trouve bora d'état de fjm set 

■ iletut.ii 

En efiist, sans l'abandon des biens de 

< V. HaiDStdot, AoliqdUlts, Ub. S, lit. », 
v> T, el la noT. 4, cap. S. 



la part du débiteur, ce serait un contrat 
d'une nature di&ïrenle. De li Q suit que 
les conditions nécessaires delà cession sonl, 
1° que le débiteur abandonne ses biens; 
â* qu'il les abandonne tous sans réserve. 

SSS. Le mot bimi est générique; il 
comprend les meubles et tes immeubirs, 
les cDoses corporelles et les droits iocor- 
porelt, même les choses dont le débiteur 
n'est pu aetuellement en possession, nuis 
auMjualies il a un droit acquit, comDU 
serait une donation consommée, tm^ji 
ou une donation accepUa M non encna 
recueillie '. 

SM. S'il élut prouvé, postérieuremeiit 
à racle de cession, que le débiteur a igi 
en fraude des cf<anciers, en retenant et 
réservant quelque partie de ses biecs, 
oens-ci peuvent se pourvoir pour liire 
annuler la cesuon, puisqu'elors la seconde 
condition ne te trouve pas remplie. C'ut 
d'ailleurs une conséquence de l'art. 1 ISi 
du code civil. Mais celte nullité ne poor- 
rait pas être op|totée par le débiteur, qui 
ne saurait se faire un titre de son propre 
dol; elle n'a d'effet que lorsque letcrétn- 
ciers la réclament, attendu qu'elle n'ut 
établie que dans leurs intérêts. 

6&7. Le failli peut, même dans ceess, 
être poursuivi comme banquerontîer&sn- 
duleui, puisqu'il aurait soustrait à «s 
créanciers une partie de son actif. Ctpen- 
dant, s'il n'y avait qu'erreur, oubli ou mé- 
prise de sa part, il serml i^jnste de le polI^ 
suivre. L'intention defranden'est paipré- 
sumable, quand l'objet onus est de pta de 
valeur; au contraire quand l'objet est cca- 
sidérable, il est difficile de croire I b booDE 
foi. Dans tous les cas de culpabilité pos- 
sibles, on juge d'aprËs les circonstanco. 

B56. La cestioa n'est point un abn- 
dm on dalMHS en paiement, dalio in sol'- 
Mm, qm translireau créancier de ta àiox 
reqvm on donnée en paiement, connue le 
contrat de vente conBre la propriété de 
la diose Tendue, et dont l'aBet est dVip<- 
rer bnmédiatement la libération du da- 
teur. La Gestion n'dia point icdniqni la 

• V. Hdneedas, nU lapraj (Mliu 10, «P- '- 
'Hov. tSB, esj>. 1. 
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CHAP. UNIQ. DE L'OBIGENE DE LA CESSION, ne. 



Eait la propriété des chomabandaimée*, u uûîas, jmqa'li ce que le débiteur ait 

qui cDDLinueiitau contraire de réMdMtiir upa^é ce qu'il doit; 2° les fruits des itn~ 

sa tâte. Le seul effet île cet acted'abiiDdau- ■> meubles «chus depuis rabaudonneineut 

nement ett de Iransfârer aux créanciers n sont immobilisés, comme le sont ceux 

la poMession et la jouiuance des biens " des biens saisis réellement '. Ils sont 

abandonné), même te pouvoir de lesTeU' « distribués avec le prix des immeubles, 

dre, et de séparer sur les fruiu et le ca- ■ d'abord par ordre d'hypotbèque; le sur- 

pilai. <i plus par contribution entre les crëaa- 

Si la vente des biens abandonnés don- u ders cbirograpb aires, 

naît un reliquat aprif toutes le* créances u L'abandonnement est plus favorable 

acquittées, ce reliqtutn'appBTtie'Ddiait pu « aux créanders que la Mi«e, ea ce que 

aux créaDders, mais au odlNlenr, ■ qm, ■ la possession et la jouissance des biens 

dans tooi le* cat, ils doirait reiiare ■ abandonnés passent aux oréanciers, 

compte. 'quoique la possession dei immeubles 

S99. La eesÂOD n'a rien de commun ■ saisis reste au débiteur jusqu'ï la 

avec l'enticbrâse, parce que ce dernier con- ■ vente » 

trat ne donne point au créaiider le pou- lt63. Il résulta du principe que les créan- 

voir de vendre les biens donnés en ffage, cierl ne possèdent point prosNO les biens 

mais seulement d'en percevoir les fruits; abandonnés, mais seulement pour les ad- 

111 lieu que la cession de biens n'a lieu uinittrer et les vendre dans le nom du 

ijue pour autoriser les crêandera i ven- débiteur; il résulte, disous-aous, que la 

dre, eLù se pajer sur les fruits et le capital, propriété de ce* biens làît jpartie de la 

500. Il ne faut pas non plus confondre successioadudébileurqutabitUcessioD, 
la cession de biens avec le délaissement lorsqu'il vimt ï mourir les choses étant 
par bfpolfaéque, le déguerpissement et encore entières. Cependant.bpDsscsNMi 
l'atermoiement, qui ne sont point de^Té- demeure toujours aui créuctert, sans 
ritablescontrats, mais qui sont des mofens qu'ils soient obligés de bire déclarer la 
d'éteindre tes obligations réelles. cession exécutoire contre les héritiers; 

501. £n résumé, la cesnon de biens mais dans ce cas, le code de procédure, 
n'opfre point immédiatement et par elle- art. 877, semble exiger que la vente des 
même l'eitinctlon de l'obligation. La ces- biens qui ne sont pas encore vendus i 
sioa (le bieus transKre seulement aux l'ouverturede lasuccession, n'aitlieuque 
créanciers la possession et la juuissauce des huit jours apris la signiGcaliou de l'acte 
biens abandonnés, avec le pouvoir de les de cesssion h la personne ou au domicile 
tendre et de se payer sur les fruits et le de l'béritier. 

capital du prix, jusqu'à concurreuce du 683. Suivant Dénisart, la mort du dé- 
montant de leurs créances. bifeur, survenu avant que le* biens soiaot 
■ Cette mise de créanciers en passes- vendus donne ouverture au droit da mn- 
*ûoa des biens abandonnés, observe talion en bveur du Bsc) mais ces draitt 

• H, Touiller, équivaut enquelque sorte,' doivent être acquittés par les créanders, 

■ relativement aux créanciers, i la saisie soit sur les fivits, soit sur le prix de la 

• immobilière des biens de leurs débl- vente ^. 

<^ leurs, qu'ils ont droit de faire par au- Hais l'acte de cession des bieus n'étant 

■ toritéde justice; elleena poureuxtous point translatif de propriété, ne donna 

• leselTels utiles, sansentralner les mêmes point ouverture au droit proportionnel de 

■ frûaetlesmêmeadaagei*.AinM,l°Getia mutation, mais seulement i un drmt fiie 
•mÛBOiiwUBsdMi snfauale, cunmeles deBfi-.<. 

■lrt.eWddeodadepTM. 'T.UBoaT«wl>é«iU«rt,y' a> — rf iwa wW , 

lAit.eBSdaesdedeproo. t4,iio4. 

< Loi da » [riMir* aa T, art. 08, J 1. n- ] . 
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TIT. II. DE LA CESSION DE BIENS. 



j)64. Il résulic également que les créan- E6B. 11 y a plusieurs cas où \e débiteur 

ciers ne possédant pas pra nm, ceui-ci failli De p«ut être admis au bénéfice de 

ne peuvent prescrire la propriété des bien) ceMion. 

abandonnés, contre le débiteur ceuion- Eâ9. La cesiiaD jodidlûre nedfcliar^ 

uaire, par aucun laps de temps '. pas les cautions du détriteur billi; nuis si 

6SS. EaGn il résulte que \es créanciers la cession est refue Tcdontairement, uds 

SrtODDeb de ceux au profit de qui est que tes caatioDS soient interreiuies duu 

le la ceisiMi, quand bien même ces l'acte, ta cautioiu lODt (léchargées lU 

créanciers aurncotanekjrpolhiquc légale droit, etc., etc. 

oujndiciaiKSnrtousIesbiens de ceux-ci, Tous ces principes Tont receTOÎr Ihh 

n'acquièrent aucun droit d'hypothèque développemens naturels dans les iMtïAiis 

sur les biens cédés par le débiteur; ils mirantes. 

pcuïerl seulement venir par voie d'oppo- =^=^m 

silion. lorsque la vente est Piuie. 

SeO. Mais, d'un autre cftlé, il résulte SECTION I". 

aussi de ce que la propriété des biens is u cis 
abandonnés reste toujours au débiteur 
cessionnaire, qu'il a le droit, en payant 

tout ce qu'il doit à ses créanciers, avec bomuhi. 

tons les frais légitimes d'administratioi), ' 

derentrar dusbposses^etjmiisstnM. WO.D^MÙ^étla etinmmhiHtiM. 



» créanciers rems^nt da rece- 
voir leur paiement, il ponrrut leur bin rirtinelùm de la délia, 
faire desolTres réelles, méiMsefiÛK au- ST3. L'acte de cenion élant purtmtiiteim- 
loriser A consigner, et lésera condunner tenlionttel, il eii nuMpItUt i» 
i luiremettrelapossessionetlsjoaissaïKe iotthêUtilipulationilibitienlnld 
des biens abandonnés. failli ettei créanoier: 

867. Nos lois reconnaissent dénies- "Kli. Ordinairement on tlipitlepar ce nn- 

pices de cession de biens. La cenion de Irai, outre lei condilioiu di la cn- 

tiinê, par U faim, eil mhniaire cm judi- eion, la maitièredontleibiauu'O"' 

«l'ai're'.LaToUntaireselkit ordinairement admimttrtt et vendue, elonHeil'l 

devant notaires; la Judiciaire se fiiit en unedirtelùm. 

justice.Ellesontdessuitesdifférentes;car 674.I?itOMoAtf «umwrtA «ws w i rto M 

celui qui fait cession judiciairement peut au/m(Nes«risMMirw,«a£lfWM^ 

être poursuivi, s'il lui vient du bien, at- cnn'imoiiaHfmnsfif. 

tendu que celle ces^on est forcée contre HTS. Le ctition volanlaire peut Hr>^ 

les créanders. Au contraire, quand la areo un leul créancitr. Du fw*i 

CetlioD est volontaire, c'est-ï-dîre accep- elle nelicque lei créaneicnquiF'ff 

tée volontairement par les créanciers, le nccepléc. 

défaiteuppent étrelibéré, et on ne pnit ^70. Qald, li la ceuion volonlairtplt^ 

fias rien lui demander, si la remise iln h jugement déclaratif d* » 

mrplns a été stipulée dans le contrat de l'in ' 

cesûen. Biais de quelque &çon que ce iiTT. Quid, quand dU est faiU<^nt«>)* 

Boit,enhonneuret en conscience, on doit gemcni? 

payer le total quand on est ea état de le 878. Le trantparl fait à utu parlit 

foire. créancien n'eitpai ralahli, » " 
o«/re» la contaleitt, à main' î»"" 

^lo.4,«od«q»ibom.c«derepos«at,iit.7, b79. lït^We «In. 

•AH.SMdaeodadae«mii]. sl&eoticsnbl. La eefW» 
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SECT. 1. DE LA CESSION VOLONTAIRE. SIS 

dant ptui Un une des condilùnu qu'ils IMit tn*}Cim et mallres de lenis 

du coiteordal, (IroiU. 

B80. La aetiion volonlair» i^ït-tUn itrt • L'ibandoDiieiiKotdabieiMii'Bcquilte 

^omolagHitamMeheimcenlal? « le débiteur, obicrve Mniurt, qusjiis- 

681. La ceuioK whnlain ilaiU ima foù ■ qu'i concurrence de la valeur des biens 

a<ie»pU9etiignieparleterta»etm, • au'il Bbaitdonne, et II n'est point hbéri 

nepeulpluallnrimquieparleeei' • du surplus n 

*imumin,niparrapporta»Tatnu, C'est une erreur dans FEneyehpUù, 

nipar rapport àta vmle. ajoute !U, nlerlia, d'avoir asiui^ le con- 

B8S. Ln farmaliléttetdueiparlaloipour traire; tout ce que le débiteur pourrait 

lt> eeniont judicioira, afindelti obtenir sur Icsnouveaux biens, seraitune 

rendre publijuetjdaÏEetilégaleiBetil pension alimeDlaire 

èire observéet p«iir lei ceuion» va- La cessiou volantaim ftant pure- 

lonlairet. ment convenlionneile, est parcoaséqueut 

à^'i. A ladigiTatctihlaceui«»jtidieiairt, susceptible de toutes les stipulations lid- 

la eetêioH T«lonkiir9 a lieu inéù- tetentrelebilliet Mteréanciera. Onpent 

liaettmtnt pour louta torts* d« y stipuler vattae l'exlinctioa entière delà 

deUa. dette; ce qui ne peut arwlieu daiuU 

S84. LtdtbittitrfaiUi qui a repris Itcom- cession judiciaire. 

mnit *e peul appâter ta ceuion à On peut également stipuler dans cet 

Ml eriaiieiertpotlérieun. acte ta remisi: du surplus de la dette, A 
les biens cédés sont insuffiaans ponr le 

870. Li cession vttonlairt est un con- paiement de la delto entière, 

trat Sfnalbgmatique d'une nature parti- De mâine, le contrat peut porter que 

ealiére, où [ont se tut de concert; c'est la cession ne s'étend que sur leU et teU 

un abandonnement que les créanciers ac- biens désignés, et non sur la toIaliU de 

ceptent volontairement et dont les efiéti l'actif du Tailli, etc. 

se déterminent par les stipulations de HIS. Ordinairetnent on stipule parce 

l'acie p3iaé entre euzet le débiteur billU canlrat.outrelesconditiaDS de ta cession, 

Zcj e/feis de la cettio» eolEMitaws «B diler- la maoïire dont les biens seront adminis- 

«'"leni par tel concenUtn* tain hfaittiti tréset Tendus, et l'on établit une diree- 

let créancière '. tien qui est conGée à l'un ou à plusieurs 

I.aces«on rolonlairecon^steesieotiel- des eréaaciers. Ces directeurs eiaminenL 

Muent, d'une part, dans la renonciation les créances de chacun, TériOent leurs 

des créaneiers k bireaucnnes poursuites droits, et administrent les affaires com- 

contreleurdébiteur&iiOi;derauIrep«Tt, munes, tanten demandant qu'en défen- 

dans la mise descréancien en possession dant; ils sont les mandataires de tous les 

des biens qui leur sont abandonnés. créanciers, et ennéme temps procunito- 

Le contrat d'abandonnement d'o- ret inrtmtwim; ce qu'ils fontiie tous les 

pére point par lui-même la libération du autres créanciers, pourvu qu'ils ne s'écar- 

débiteur, ou l'extinction de la dette; c'est lent pas des régies de leur mandat, de 

(enlement nn moyen d'y parvenir, jus- l'objet de leur administration, 

q.a'i U GODcarreoce de isque hs créan- 674. Comme la ccs!>ion n'acquitte le 

œn pourront retirer de* fiidts et de la débiteur railliquejusqu'à concurrence de 

ventedesbieiuabsndailtiés, inoinsqne, la valeur des biens qu'il abandonne, et 

par unecluuetpéeiile, lescréandersne qu'il n'est point libéré du surplus, si In 

lui «lent bit remise du mr^us, comme remise de es surplus n'a point été slipu- 

ili sont toujours libres de le finre. Ion- lée dans le centrât, et qu il survienne de 

' i'!^'?'^''*"dedeea■■ID. >T. Réper. de JaritpndMc*, au mol ot»- 
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nouveaux biens au failli ce9BiooDaire,soil 
par succession ou nutrcmeot, alors aea 
créanders peuvent exercer leurs droits 
sur ces nouveaux biens, pour le remplir 
de ce qui leur reste dû. Dana ce cas même, 
il n'est pas permis au débiteur failli de re- 
noncer, en fraude de ses créanciers, & la 

ciais «nr^nt ses drails, pourraient m 
faireantoriser en justice il accepter la sue- 
cession du chef de leur débiteur, en sou 
lieu et place '. 

B7S. LeeonIraLde cession ))cul être fait 
areo un seul créancier aussi bien qu'avec 
plusieurs, si une seule créance peut être 
assci forte pour surpasser les facultés du 
débiteur. Alais cela suppose qu'il n'y au- 
rait pas d'autres créanciers; car autre- 
ment cet acte UB lierait point ceux-ci. 

En effet, s'il y a plusieurs crianders, 
la cession volontaire doit Mre eoiuenlia 
parti}us;danslecasca ntrurB,cetind'en(n 
eux qui n'aurait pas consenti ne wnlt 
pas lié, cl pourrait exercer des poursuites 
contre la personne et contre les biens du 
dé!>ileur failli. Les conventions n'ont d'cf- 
fctqu'cnlrc les parties contractantes; elles 
ne sont une loi que pour oeu* qui lit ont 
faiteê >, 

670. Si la cession volontaire précàde le 
jugement déclaratif de la Eaillile, elle ne 
peut intervenir avec la masse des créan- 
ciers agissant en nom collectif et par dé- 
libération , puisqu'alort il n'y ■ pmnt da 
masse formée i c'est avee duque oréan- 
cier qu'elle peut avoir lieu. En consé- 
quence elle est nulle, dès qu'un créancier 
réclame ; et dans ce cas même, la cession 
CODSlItuc l'insolvabilité du débiteur et 
donne ouverture à la faillite. 

ST7. Mais en cst-il de même quand la 
cession volontaire est faite aprïls le juge- 
ment déclaratif delà fmllite? Alorsilexislo 
bien une massedecréanciersconnm; mais 
le code de commerce ne dit nulle part 
qm, du» le cal de la ceMimi Toloalaire, 
le Tceu de k majoriU dépendra U Im do 
la aànu^. D'uDauiracAté) commaMita 
cMtioneitl'effetdekTidoiiU libre et non 



forcée des parties contractantes, il ne dil 
pas qu'elle sera faite dons une assemblée 
composée, convoquée et tenue d'aprci 
des règles particulières; par exemple, 
d'après les règles qu'il prescrit pour les 
traités collectifs, comme le concordai etie 
contrat d'irnsoH, dont parient lea art. SIS 
et S37. Daiuceea*,laeeHi(in Toloniàre 
ne peut donc aneora avoir Ben qu'arec 
les créancier* agissant volontairement et 
individuel [ement, sans être forcés par la 
majorité, et elle ne saurait être opposée 
à (OUI, que lorsqu'ils l'ont tous signée. 

B7S. Le transport fait à une partie des 
créanciers n'est pas valable, si les autres 
le contestent. D'ailleurs, l'aliénation que 
le failli consentirait par la cession, pour 
remplir d'autant un certain nombre de 
ses créanciers, serait frappée de nullité 
par l'art. 447 du oode de commerce, pnis- 
qn'dle enlèverait le gage de eciiz qui 
n'auraient pas ilgoé cet acte d'abandoi- 

La société de commerce de Rouen aiait 

raison de demander •< que la cession vo- 

« cier s'ï opposait, parce que nul ne doit 
u avoir le droit de contraindre un autre ^ 
1 renoncer â son droit. > 

Mais la cession volontaire serait iualU- 
quable, si ceux qui l'ont signée désiatéres- 
■aient le créancier refusant : du momeiit 
qu'il n'aurait jdiia intérdt k l'attaquer, il 
eeaieralt d'en avMrle drint. 

117&. Telle «at, oomme on le VMt, Il dit 
lérence qm enste entre la otmm wb^ 
faire et Ift witufdat. Le conconitt «K 
formé par h Tolonté de le nugorilé, et h 
cession veloataire n'a de fbroe que pw b 
consentement individnelde loui lei créH- 

DansIccasduconcordalledélMtearcMi- 
serve ses biens ; la cession volontaire en 
transfère, ou contraire, la possewon art* 
le droit de les vendre. Le conoordat op«e 
l'extinction de la dette, jnsqa'k «onnn^ 
TenG»de k portioD qni a été remite, et, 1 
moined'tmaatipulation panienKire, hc» 
Am volontaire n'a pai cetefiM. 



in. 785 du codedvil. 
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Il ne but donc pas dire, avec M . Vi'd- 
cens, dans son examen critique du code 
de commerce, lom. 1, pag. SflS, ■ qu'il 
B est impossible de se Dgurer, dans un 
> coniDMrçaDt, une cession volontaire qui 

■ ne Mît pas un concordat, nirlont li toa 

■ ne parie que dn cenuuerfant &îUI. La 
1 dlspoiitiOD, bien ^acée chu U loi cÏTile, 

■ semble îninlelligible, ou du moins tans 

■ applicalion dansles lois de commerce. » 
C'est, selon nous, une erreur échappée i 
cet ancien Dfgociant, chef du bureau de 
commerce au ministère de l'intérieur. 

Cependant la cession peut élre la condi- 
tion, ou une des conditions du concordat. 
Si, lorsque les créanciers sont assemblés, 
conformémentà l'art. 819, le Tailli se pré- 
sente et parvient i, faire admettre, par la 
mi^orilé, la cession de ses biens au nom- 
bre des clauses du traité qu'il sollicite, la 
nùnarilé sera obligée de céder, et le con- 
trat sera obligatoire pour tous. La cea^on 
n'est plus alors qu'une des chai^, des 
oblicBlions moyennant lesquelles le con- 
cordat s eu lieu, et la concordat prédo- 
mine toojours ; il est le seul el unique con- 
trat qui devienne obligatoire pour tous les 
créanciers par la formalité de rbomolo- 

rourrordioairc, celui qui veulfairc une 
cession volontaire de ses bieus, dresse un 
état général de tout ce qu'il doit et de tout 
ce qa'n poHide, c^esM-i^re un éUt de 
ton actif et de ion pas^, qirïl présente h 
>ea créanciers. 

Il arrive souvent que, par l'acte de ces- 
sion. (III liuDse au débiteur quelques res- 
sources pour sa subsistance, comme qucl- 
(luM utiRiisiles de magasin, un Touds de 
ma relia lui ises, un immeuble même. C'est 
la probité du railli, sa bonne Toi. les cir- 
i:(>ii»tani:ci. la nature des faits, qui déci- 
dent il cet égard la bonne volonté des 

B80. Maintenant, silAt que la cession 
volontaire ne saurait avoir d'effet que con- 
tre ceux qui l'ont signée; sitét que, pour 
ceiruiie, ïamajorité descréanciers nepeut 
forcer U minorité ; euQn, silAt que la ces- 
làon volontaire ne peut avoir lien que par 
la volonté libre et nnaniœ de tons lei 



créandera, il n'y a pas lieu i faire homo- 
loguer ce conb-at, comme dans le cas du 
concordat et du contrat d'union. 

Dans l'espëce de ces deui derniers ac- 
tes, la nuyorite fait la toi \ la minorité, et 
leur eiéculion devient forcée contre tnua 
lai créanciers, par la formalité de l'faom»- 
loniîon : ainsi te veut le nouveau code. 

nedisoosplua, avec Savary et plusieurs 
jurisconsultes, que la seconde chose que 
doit observer un ccssionnaîre volonlaiTe, 
est do faire homologuer son contrat de 
cession avec les créanciers qui l'ont volon- 
tairement signé, et à l'égard de ceux qui 
ne l'auraient pas voulu consentir, le faire 
déclarer commun avec eux 

La cession volontaire est une transaction 
individuelle qui, par cette raison, ne lie 
que ceux qui racceplent, conformément 
aux prindpea du code civil, art. 119S i 
elle ne peut donc avoir ses cSéla que lon- 
qu'elle est acceptée par lausletcrâmoien. 
Elle ne tire ton eiisteoce et sa force d'ati- 
cune autre chose que de cette acceptation. 

SSl. Mais l'abandonnement de biens ou 
cession volontaire, a^ant été acceptée par 
les créanciers, ne peut plus ^Ire révoquée 
par le céflant, ni par rapport au rerienu, 
ni par rapport à la vente, quoique l'acte 
d'abandonnementne soit, en quelque ma- 
ni£re, qu'une procuration, et que toute 
procuration soit révocable de di«it com- 
mun. La nison en est que cette Mrte de 
procuration doit élre r^purdée comme une 
convention &ite A titre onéreux et obliga- 
toire départ et d'autre. 

Les créanciers sont procureurs consti- 
tués dans leur propre affaire; et les lois 
disent que celui qai est intéressé person- 
nellement dans une affaire pour laquelle 
on lui a donné une procuration, est re- 
gardé comme une sorte de propriétaire, 
qu'on ne peut priver du droit qu'on lui a 
donné de disposer de la chose, conformé- 
ment aux couventioDS qui ont été fûtea 
avec lui : c'est ponninDi le délûlaur ne 
peutrcntrer danala poiaeHiondeMe biens 
qu'en payant sesdMes 

■ Smrj, pirhii Hfee^'D't 'ir. é, Am.t. 
>T. Hép. deJuriipriHleDCe,aaBnl^aHdiiii- 
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66S. Encore bien qaedaai le nouTean 
code de coniDierce, altui que dans l'or- 
danoance, il ne loit point bit mention 
preclae que la ceïsioo volontaire aera pu- 
Ulfe ï l'audiencedu tribunal de commerce , 

do cédant sera inséré dans un tableau pu- 
blic, nfanmoins, nous pensons que c'est 
rintention du législateur que ces forma- 
Btéa HÎent remplies ponr la cession \o- 
kntdre, ainsi que pour ta eeadoa judi- 
ciaire. La niaon en est, dit Savary, cet 
oracle da commerce, que les eesuons to- 
lontaires et judiciaires opèrent la même 
chose, et qu'il est important que le public 
connaisse ceux quiont fait cession etaban- 
donnement de biens i leurs créanciers, 
afin qu'il ne soit point trompé ni déçu ; ce 
qui est le seul motif pour lequel la publi- 
oalion doit avoir lieu, etc. Il est plus Juste 
et raisonnable, ^oute-l-il, que les cessions 
ToloDlaires soient publiées i l'audience, 
«t que tetnoms de ceux qui les font soient 
insérés dam le tableau public, plutAt qoe 
kmonHdeceuzquisontttoarétdebien* 
d'avec leurs femmes, ou de ceux qui le 
«ont par leurconl " " 



Déanmoini, aprtekcontrat passé aveclei 
créandera, il paraisaait de la fraude de li 
part du débiteur, ces créanciers seraieot 
bien fbadés i demander la résoludoa da 
contrat, et ï rentrer dans tous leurs droits, 
soit pour le faire emprisonner, soit pour 
le poursuivre comme banqueroutier frau- 

S48. Au reste, le débiteur failli qui k- 
prend l'exercice du commerce depuis qu'il 
a^tcesaÏDD, ne peutopposer cette ces- 



sil e: 



n plus fort 



core : c'est qu'aujourd'hui d'après notre 
code de commerce, les fnillitcs et banque- 
routes nesontplusdesactesdurcssorldela 
partie privée, mais ijes actes du ressort de 
la partie publique et de la partie privée, 
et que Dulnepeut, par convention, re- 
" ■■ «l'ordre public. 



pritdebloli , . 

doue que, dans I» cessions de Inens vi»- 
lontaires, comme daoslet cessions de biens 
fbrcées, les formalités voulues par la toi 
soient rigoureusement observées 

683. A la différence de la cession ju- 
diciaire, ta cession volonlairc a lieu indis- 
linctcnicnt pour toutes sortes de dettes 
sans aucune c\ci'|>li(jn, parce que celte 
cspi-{:p lie fi'S';irni Hf Ttisant de (jré à ^ré, 
Pl. i<ii t(>ini'iiii;iHfiil des créanciers, il est 
libre h cciii-ci de renoncer aux droits 
qu'ils pourraient avoir de l'empêcher. SI 
i.1,_p,roi. 



m . Difinilion de la cation jaUaairt. 
aB6. Dan, la ctmm jmUeiain, U débi- 
teur nepml tlipulet^'U ne fsil 

SB7. £st eréaRcûrt ton* foreètJftmfln 
h ontùmjuiitnin. Dt am cMi 
h itliteur doitfair 
mtnl de tout tei fifra 

COQ. A'oUf n'admettent point parmi no\ii 
ce que te droit romain accordait as 
ceinonnairt ntrlat hiem ocgiui ii- 

889. Ctan. 

B90. ioB 

bmant l»iibitiiir Jt la «oMtaMO 
par eorp*, atntb iûin ju- 
w'i eoimirrttue dst Mhu oÏm- 
omnéi; àelerle^l'ûbtitiutt- 
rient d'autntfibdoivelilégalemnl 
ein cédii. 
SOI. Effets de la ceuim Judiciaire, tl rr- 
' ' " cédant, et rtla- 



\. La ceiiion judiciaire afframàitdtl» 
contrainte par corps, pmtrtei dtHa 

I. Le failii qui fait ceuitm ju^ànn- 
inenl renonce jur ceAs mAhcoo ^ 
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tut. Le cammereani peut m toul tempi 
riclamerhbiné/ici) de cetiion. 

lt9S. Mail ctlui qui, lani éln déclari m 
ibttda faùiilt,'afaitjitdiciairtm»n.t 

néanmoins Un cntKifs déclari en 
J^illUe? 

K96. £n général, le dcbileur eit munit à 
toulei Ici paursuilo de ta faillite, 
jtutpi'aa jugement qui Fadmel a» 
bin^ee de canon. 
BB7. il n'y a queh faiUiJehomttfaiijui 
ftiU rédamer hUnifics de ettàen. 
. Le banquerouHer fnudultus en 
têt exclu. 

S9B. Le banqueroulier limplc n'ctl paidv 
droit exe!» de ceita farear. 

59B. Dei aulrei perionnee exclut» par la 
loi du bénéfice du cciiion dee élran- 
gers. 

600. Lee Françaie pearcnl-ils réclamer 
lebénéjice de ceiiio» judiciaire con- 
tre leure créancière étrangère? 

101. La légiilalien ancienne taiiiaii beau- 
eoupiTineeriùaïUtiirbitatoAnn 
tUbileur pouvait ilre etdv du bé- 
nifiee de ceeeion. La noutelUUgi*- 
lalion a établi des réglée préciiei et 
uni formel à cet égard, 

603. La loi nouvelle n'cit pat factdtaliie 
lar le refui ou radmiiiion aubénà- 
fiee de eeeiion. 

003. DaeIrinedeM.Pardeitutàeelégard, 
•1 rifulalùm de cette doctrine. 

flU. Dei eomptablei, adminiâtrateart, la- 
leuTt et dépoiilairei. 

BOB. Le dibileHr faiili, cMoaùuu Savoir 
dèimnè de lei bimt, ne ihit-il 
pae auiei être eadu du bin^ice de 
eeiiion? 

606. De la ceaion pour dei dethi dont le 
débiteur ne conneni pan, tl ou 
pa iamen F deiquellei iln'telpainon- 

807. Junile, tel caHêci d'exclusion pour 

deeobilacletnla cenion rolonini'i'. 

ftMi tdontaira peut précéder la 
dédaralion de faiitilt. 
609. Tout débiteur faiUi gai riàam* le 



bénéfice de ceition doit loujovrt 
juitifier de la banne foi et do lej 

SSfi.LEdtbileurrsilliquin'a pu oblenir 
desegcréanciera.tiiceuion votanisire, ni 
aleMnoieiiwiit, ni concordat, est r£duit i 
la triite ressource da la ceietonjudteiain 
ou forcée, pour avoir ta liberti de m per- 

■ LBcessioDjudictaire,porte,t'art.lS68 
• du code civil, e»tun béDéOceqtie laid 
u accorde su débitear maUieaTeux « de 
•• bonne foi, auquel il est permis, pour 
u avoir la liberté de su personne, de dire 
« en Justice l'aban'lon de tous ses bicDSÏ 
" ses créanciers, nonobsl.int toute stipu- 
le lation contraire. 

- La cession judiciaire n'éteint point 
i[ l'action des créanciers sur les biens qu« 
s le Tailli peut acquérir par la suite ; elle 
u n'a d'autre effet que de soustraire le dé- 
' biteur k la contrainte par corps 

E86. Si, dans la cession volonuire, le 
dCtût«ur ftilli peut itipuler quil ne Sût 
abandon que é'aae ponioa de ets biens k 
ses créanciers, il n'a plus cette faculté duu 
la cession judicî.niro. Au premier cas, les 
créanciers onl pu se cnnlcnler de telle 
partie des biens du Tailli, et éteindre le 
reste do la dette : c'est une convention 
licite et volontaire entre les contractaos; 
tandis qu'au second cas, tout est forcé i 
l'égard des créaDCÏers, mais aussi tous le* 
biensdulàillidoiventleurétre abandonnët. 

Si, par la cession volontaire, le débiteur 
Gdllipeat recevoir uoe libération totale et . 
entière, la cetrion jodidaire ne libfm j»- 
moisle dibiteur que jusqu'il concurrence 
de la valeurdeslHeDS*b*adoDnés;etdiiu 
le cas où ces biens sont insuSsani, ail lui 
CD survient d'antre*, ii est encore obligé 
de les nbnndonner jusqul parfait p>i(^- 
ruent : IViti lalidum rec^ieril, non eunt 

Cependant, ainsi que nausl'avonivn II 
la section précédente, la cession volon- 

■ Art.S6Biln codede amin. 
• Loi, t, coda qd bonii ccdere ponunt, et 
art'IïrOâncodeeiril. 

M 
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Liire n'aurait également pas d'autre cQet, !'i80. Le Mnéflce de cewion iotrodult 
giellaéUiitpureeliimple,«ttietlenecaii- par U loi est tellement fondé «ur Im ^re- 
tenait aucune* atipulationi puticutiËrci. ttâbree riafet de PhnàMDiU et de la jia- 
LesdcusetpâcefdeceiwuusenîenUlora tice, qu'un'ett pu permis d'f renoncer, 
loumise» anx r^tts et aux mimes prin- Le code tîtril a conMrvé randenne 
cipes. maiime qu'on ne peut renoncer d'ariDee 
687. Enfin, les créanciers sont forcés !i la cession de biens, ciiinine on ne peut 
d'accepter la cession judiciaire, landis renunccr d'avance à la prescription, nia 
qu'ils peu rent se refuser il une cession vo- tout antre droit qui n'est pas encore ac- 
lontaire. quis. Ainsi, la cessiun judiciaire est ad- 
Mais, pour contraindre les créanciers mise, naiiobslanl toute stiputalion coa- 
loi ausii rigoureuse, nout ne traire 



devonspas perdre de vue que le failli doit 890. Il ne but pas perdre de Tue que 
fUrerabaadon de tous sea biens corporel* la cession judiciaire n'a d'autre effet que 
et incorporels, meuble» et imnieables, et d'opérer la déchaîne de la contrainte par 
dr«U acquis, et qu'il ne peut retenir ni corps, pour toutes dettes aatfrieiirei 1 
rusufruit.ni les lentes Tiagiresï son proDl, cette ceinoD, et mime l'âargîsaemeDtda 
ainsi que nous l'avons cî-derant fiûtre- billi, s'il était dé^ détenu; mais qu'eU* 
marquei'.IIncBaurait retenir q ne lea choses ne libère le débiteur que jusqu'à concur- 
déclarées insaisissables par l'art. BBS du renée de la valeur des biens abandoDnés. 
code de procédure, et l'art. tiSB du code S'il lui en Survient d'autres, il est obligt 
de commerce. d'en fairerabandonnement jusqu'à cequ'il 

Cependant, il a te droit encore de récla- ait payé enliiïremenl ses dctb^s ^. 
me rl'exéCDliou de l'art. 330 du même code j 991. Le légialaieur, par les art. 568 do 
article dont la dispositkui est dictée par code de commerce, et I art. 1 170 du code 
rbunianité,etquinei'appIiquequ'aucoin- civil, a fixé les effets de la cesûon judi- 
merçant. dairesoui deux rapports : 

SBB.Nousn'admettODS point parmi nous flelalivcroent an failli c£daDt; 
eequeledroitromainaccnrdaitaucédanl, BeUtÏTement anx créanciers cesBOB- 
■ur les biens acquis depuis sa cession, ce uaires, 

qu'on appelait bentficiiim compctenliœ ; L'avanU^ quele déUleor âiUi tirede 
c'est-li-dire lo droit de retenir ce qui lui la cession judiciaire, c'est la liberté de sa 
éiait nécessaire pour vivre honnêtement, personne. Il était ansii humain que jnile 
suivant sa condition. C'est ce qui biaait de fkire intervenir la loi, et d'tnlerpMcr 
dire ^ Ulpien qiiuccqniestacqntsparuD son autorité, poor.souatraire i dû R- 
bommc qui a fait cession, par son travail, geurs inutiles un commerçant malheu- 
par dons, succession ou autrement, reux qui ne peut payer ses créancier), 
a nmins que ce iiP Boil quelrpic cbose de malgré sa Volonté, «qui leurabandonno 
eoiisidér.ilile et qui picéil.it ce qui lui est avec bonne foi tout ce qui lui reste du 
jii'cessnire, no peut rire siim '. sastre de sa fortune. 

Cependant, nous estimons qu'il serait Mais le l^gisl.ileiir n'aurait pas atttinl 
Iropinbumnin de permctlreauji créanciers son but, s'il avail di)nui à la cession judi- 
de dépouiller le débiteur de ses nouveaux claire l'eiret d'opC'rei Ia libération du fiulll. 
biens, avec une telle rigueur qu'ils lui en- Ce bénélîcc. visrmbilù beneficiun, /Icfa» 
levassent jusqu'ï sa subsistance. aaxilium, u'cslaccordé qu'àla layautén 

Tant de dureté serait lurtout odieuieï i l'infortune } et le débiteur qui ne lere* 
r^rd des alimensqu'wMgiéDâreuse pitié çoît qu'avec douleur, iest sans dooie dans 
lui aurait assurés. Tmlention de remettre ï ses créencien M 

> L<d 6, f , lib. 49, lil, 3, de cesnone bono- >Art.SnitMlS08dacod>cinl. 
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qu'il pourra acquérir par la aulle, pour lite, et l'époque de celte faillite n'en doit- 

éleiiidrcdeJcngagemenïdont le souvenir elle pas moins élre liiéc par le tribunal 

prie ri sa délicatesse. La loi ne fait donc de commerceT Car, comment serait-il sla- 

i:n quelquesartoquesanclionner les obli- tué it l'égard des paiemens faits par ledê- 

gatioDS que d^jli lui-même l'était impo- bileur depuis qu'il était déjà ea £tat de 

aia. fàilliEe da fait, jusqu'au moment du juge- 

K93. Au TMte, la CMUOn jndîciura if- mont qui l'admet au bfinéllcc de cesstou? 

frtodih de h coDtntîote par corps pour II est certain que la cession supposa la 

les dette* de teute nature. Le conseil cessationdepaiemensdelapartdut^édaDt, 

d'état l'a dficidd formellement, par la rai- et que celte cessation de paiemcus consti- 

sonquelawclioiiaTaîtrfduitrezemplioa lue la railliie. S'il était en état de failNlc, 

aux dtUu eaJimtrcittlii, et que le coitseil il était dessaisi de plein droit de l'adminis- 

d'étal arrêta quecette limitation serait re- tratton de tous ses biens, â cumpLer du 

Irancbéc '. jour de la faillite; nul ne pouvait ûC([u^nr 

i-lrr adniii à la cession jiuiii isin', ri.>»o(ice anléricurs; toutes sommes piijécs dans i.!s 

par là iniîmean bOiiélite du jinjcrnciil qui dis jours, pour délies commerciales non 

avait homologué son concordat avec ses écbues, doivent être rapportées ; tous ac 

créanciers. tes translatifs de propriétés immolùliârei 

69J. Le conutterçant peut, en tant fhiu à liirt gratuit, dans les dix joun, 

temps, rMIaraerlebéneace de cession; il Mo^nnls etsaiu effbLs relativement à 1* 

n'a pas besoin de déclarer an greffe dn muie des créanciers, etc. Il est donc de 

tribunal de commerce la cessation de le* toute nécessité, dans llnterét de cette 

poiemens. Il peutyiltreadmis. Sans passer masse, que non seulement la billite soit 

Eir les épreuves prescrites en cas de M- dédarée, mais qne l'époque de ion ouvei>- 

le ouverte. Ainsi décidé par arrêt de ture sdl Ûiée par le tribunal de coin- 

cassation du 4 novembre 1823 '. mercc, seul compélcot pour cet eSét. 

Déjà les Cours de Bruxelles et de Rouen Celle déclaration ne porte aucune atteinte 

avaient consacré cette doclriac par arn^ls aiijTi[;ûmcnt quiaadmislaceiaion, et, de 

des 0 février 1810, et 13 décembre imu^. son cùif, ccjuRemenLDepeut direobila- 

6StS. Hais celui qui n'a été admis juiù'- de àeetie déclaratian. 

cûlimnrat au bfinéOce de cession, peut-il Mais lit doivent s'arrêter les fonctions 

ensuite étredéclaréeubillite? du tribunal de commerce; les juges ne 

Sans doute, un délnleur négociant qui peuvent passer outre, en ordonnant des 

serait dans l'impeasibililé de payer ses poursuites contre le déliiletir, comme 

créanciers, peut recourir au bénéDce de failli, sans cicéder lenrs ]iuuvoir3el sans 

cession devant le tribunal civil. interverlir l'ordre dfS jnridielions. Le 

Sans doute, si la cession est admise, et tribunal l'a admii an béEiélici: de cession, 

que le jugement qui la prononce n'oil et, par ce Jugement, ic débiteur se trouve 

point été altaquéen lempa utile, ce Jujjc- soustrait à loules les solennilfs de la fail- 

menl aoquiert l'autorité delacboscjn^iio, lilc, et mis sons la nii!.iTicorde de la lui. 

el Dxe irrévocablemcnl l'élat de ce d6bi- Aus^i, la (ixaliun de l'époque du l'ouvcr- 

iBur; c'est-à-dire qno celui-ci ne ])ent ture de b faillite n'eal plua eunlre le débi- 

plus être poursuivi par les solennités de la leur, mais elle est dans l'intérêt de tous 

faillite, ni passer par tous les degrés de ses créanciers, pour arrêter leurs droit» 

libillite*. respectifs et déterminer « des sommes 

Maisn'eaes^Up4smoinselléutdefà^t- payées, des propriétés vendues dans les 



■ V. premitre rédadion, procès-TCrbim du 
«HiKildflal, HT- ifancï, ii° II, arL ISÏ; Oi- 
tisions, d., 14. 



" Sirer, an IB34, p. 78 et 77. 
IV.SuYV,!. 10, p. iOS.cll. 17, B.Ti. 
4 tlilloi, 1. 15, p. 90O. 
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lemps proscrils, ne doivent pas rtnlrtr 
dans la masse commune des biens de la 
ceision. L'époque du jugemcDl qui admet 
la session ne peut lervir de base à cet 
éf^ard; car le cédant pouvait éti» en Clat 
de faillite long-temps avant son admission 
an bénéGce de la loi. Le jugement du tri- 
bbnal civil dédde bien cjue le débiteur 
billi est digne de cette faveur, mais il ne 
prononce rien sur le temps depuis lequel 
ce débiteur est en état de faillile. 

Par eiemple, Pierre, commerçant, se 
trouve hors d'élat de faire honneur i se; 
•flaires; il se volt sous le coup de la cun> 
train te par corps, et pour conserver sa 
liibertC, il n'a que la voie du bénéfice de 
cession. En conséquence, îi se pourvoit 
devant le tribunal civil de son domicile, 
qni l'admet ï jouir de cette faveur de la 
loi. 

Hais Pitm élait depuis lonQ-teinps en 
état de faillite ; il avait éprouvé plusieurs 
pratCts avant l'époque du jugement qui 
Fa admis an bénéfice de cession ; néau- 
moins, il avait conseoli des privilèges, des 
bfpothfiques; il avait vendu des marchan- 
dises, pa^é des délies non échues, aliéné 
>f;n(MiV«infnl<tes immeubles, et avait ainsi 
{ail des nfTaires de cuncert avec des lint, 
audétrimcut de la masse deaes créanciers. 
Sa demande en cession prouve seule son 
état de faillite. 

Dans cette fâcheuse conjoncture, ses 
créanciers ne peuvent ottaquer le juge- 
ment qui a admis Pftm il faire cessinn, si 
aurlout ce juj^enl est passé en force de 
chose ju^. D'un autre cAté, ce jugement 
n'a pu (lier l'époque de l'ouverture de la 
faillite de Pierre. Inutile d'altletirs de l'at- 
taquer sous ce point de vue; il préjuge 

n'n pu rn U\cr l'i^piiquc. Ceficndanl, les 
cré.iiicior^ oui un itil^rit mojctir i que 
celle fpoqiie soit fii^e. Il faut donc qu'ils 
aient recours pour cet effet à l'autorité 
compétente; et celte autorité compétente 
est te tribunal de commerce, qui déclare 
qu'en conséquence du jugement qui a ad- 
mis Pitm au bénéGce de ceision, il y a 
«u cessation de paiemens de sa pirt, par 

■wma^nÉinnl hillif* mt Aiii flw ninn Tj^nn. 



que de rouvertore de celte fiûUite, dani 
llntértt de la masse des créancien. 

De cette ipanière, le tribunal de coid> 
raeree est I«n Jattaqner la dédsion du 
tribunal civil, et celte déclaration du tii- 
bunal decommerce ne peut forcer PUrrt, 
failli, de passer par tous te) degrés de la 
faillile, puisque, par sa cession qu'il op- 
pose. Il est mis sous la miséricorde de la 
lui. Ainsi, II! jugement qui admet h la ces- 

de se pourvoir utléricurement devant le 
trituino! de commerce, pour, dans Icurl 
iriKréls, faire rendre publique la faillite et 
Gier râjiuque de son ouverture. 

590. niais, si le débiteur failli ne peut 
être contraint dans ce cas de passer pu 
tous les degrés de la faillile, il n'en est pu 
moins vrai qu'en général, il est souoiii i 
ton les les poursuiles et il toutes les épmi- 
ves de la faillile, jusqu'au momeol du 
jugement qui l'admet au bénélice decti- 
sion. Jusqu'il celle époque, tout commer- 
çant qui cesse ses paiemcns peut éire 
déclaré en faillilo par le Iribun.il de com- 
merce, et être déposé dans la m.iibon d'ir- 
rél. Les formalilés de la faillilo doivent 
s'exercer contre lui, quand bien même il 
aurait' formé II demande en bénéSce de 
cession. Le jugement seal qui admet celle 
cession, peut arrêter enlUremail le cours 
des furmalilés de ia faillile -. Silât que le 
débiteur esladmisàlacession.aiiatqii'clfe 
est prononcée, les formali:és de la faiîlil* 
deviendraient sans but et sons ulililé, puis- 
que, d'un colé, il c5l déclaré lions des il- 
icinlcs dt: la juslice, et do l'.iiilrf, s» 

biens du cÈd.inl. 

397. Si, d'un c6!é, les créanciers W 
peuvent refuser la cession judiciaire, sic» 
n'est daniles cas exceptés par la loi', de 
l'autre, ce bénéOM n'est «cordé qu'ail 
débiteur de bonne ibi. Celui qui le récliM 
doit prouver qu'il n'est qne malheureux; 
il doit prouver qu'il est digne de ceiw 
grice \ Tout homme auquel oo ponrrul 



> Dallai, t. IS, p. S». 

> Irt. ItrzodD code civil. 

1 Art. liée, a. 
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reprocher de la Traudc en csl exclu'. 

En eSet, le banqueroulier trauduleDK 
n'est point admisaubjnfiflcedaceisioii'. 

598. Le failli coupabls de baoquaraula 
simple n'est p», de droit, exclu de Mlle 
faveur : il peut n'ilm qu'imprudent, et 
non de mauvnïse fui ; c'est du juge h ap- 
précier les (ails sur Ics(]ue1s sa condam- 

C'cïl.iii failli à fjipe pojiliïrment preuve 
de sa bunnp toi ; spî crfaucïers ne sont 
poinl olillyéi faire contre l.ii preuve 
de fraude et d<> mauvaise fm. 

599. Avec les banqueroutiers fraudu- 
leux, l'art. 8711 pronDcico l'cictusion de) 
llellîoiialairej.deapersanaes condamnées 
pour ftit de vol ou d'escroquerie. 

Il exclut, en second lieu, les p(>rsonnes 
comptables. les tuteurs, les administra- 
teurs, et les dfpositaires. 

Enfin, it refuse le bénéllce de cession 
judiWaireain étrangers, parce que ce sé- 
rail leur aacrilier leurs créa liciers '^^R"'^ 

lerriloire de l'ratKC, Ijccision n'aurait pas 
atteint les biensque ces débiteurs peuvent 
avoir dans lenrpajl : elle ne serait donc 
}>ai (oLsle; elle n'aurait d'e^t que lur les 
bien; qu'ils poMMeraient en Fnniee, et 
qu'il 'leur serait facile de Miutraire. D'ail- 
leurs, la détention de leurs personnes est 
la principale, et quelquefois l'unique aù- 
nû de leurs créanciers 1. 

Cependant il parait que la jurispru- 
dence ne range pas dans ce nombre, el ne 
l'eiclnt pas, l'étrangpr admis à jouir en 

co<lc civil, et l'étranger admis par Ictiiiii- 
vcrnement à établir son domicile en 
frjDcc, suivant l'nrl. 13 du même cnrie. 
Ci-,[ ce que la Cour de Trêves, pnr nrrfit 
2-i fL'Vrier 1808, a jugé en faveur d'un 
iifniK-iant étranger, avant un établisse- 



ment de commerce et des propriélis en 

600. Hdi de ce que le* Alrangeri ne' 
' «ont pa adidi* au Uni6ee de «esrion 
contre les Français, il ne t'entoit pi« ré- 
ciproquement que les Français ne puis- 
sent réclamer ce bénéfice contre leun 
eréanciers ■élranfjer» *. 

Mais une cession qu'un tribanalétruu 
f[pr aurait admîte, quoiqu'en bveur d'un 
Français. IIP 5f rail il'ancunefièten France, 
laiii t]u'i-llc n'> .iiM'.iitpasétérendueexé- 
ciitolrc, conformément il l'art. tH6 du 
code de procédure. 

Avant le code, les étr a nge» qm n'a- 
TÙent pu obtenn des lettres de nitar*- 
lile,n'éiaientpoinlc«fa()i bire eesdon 
Il en était de même des Français bannis 
i perpétuité du rojaume, ou condamnés 
aux galère» perpétuelles, parce qu'il» 
avaient perdu la vie civile 

GOl . [Sitlrc ancienne jurisprudence of- 
frail beaucoup de variation, et laissait 
l>,.Mii™,tj, d-iiic,.rliiii.le sur les cas oi'i un 
rlébitciir poi.vnil être c.clu du bénélice 
de cession. La nouvelle législation a éla- 
bli des règles précises et uniformes dont 
les tribunaux ne peuvent s'écarter. L'ar- 
Ude S7H du code dé commerce, dont les 
diiposltions sont répétées dans l'art. 90S 
du code de'procédure, doit étra considéré 
comme renfermant les seules exceptions 
que les jnfjes puissent admettre aujour- 
d'hui çontre la demande de cession jiidi- 



G02. F,n elTpI, la loi n'est pas facuUa- 




stanccs. a ceux qu il inuiquc ; mais il ait 

débiteurs ne pourront pai y élrc admit. 
De sorte que, quandbienmémclescréan- 
ciersoeferaient aucune diSleulIé,etn:ième 
j consentiraient, il ne serait pas permis 



\. \ ŒSSlOîi DE BIENS. 

iiaoïJe. i^lre faites une partie des créaDcier»; elle 

riscori- nViistc point si elle n'est pas k touj, ni 

■•ultet qui professent que les art' 57S du pltilût elle est de droit Tsilc à tous : Subi- 

«ode de commerce i-l OUo du en.le de pro- «us el Cagiiui pulabanl, eiim, fui bmii 

cidure, ne sont point iinj.iT.itirs. limita- ccitil, ne qaidfm ab atiis, quibut dibel, 

tirs et prohibi tifs, mais di munstralirsscu- poise inquielari » Si 1c d^Utcur, dit 

lement. el que leur dispusîlion n'est point " Dumol, a fait la cession de biens i quel- 

considérée comme d'ordre public, mais " ques-uos de ses créatioiers, elle a son 

qu'elle est de droit privé, et qu'on peut y u effet irégard des autres ; car c'est 1 tous 

KJiiLre le di-bileur les tieepl'iinis qui "en " l'a fjiie siiiil al?aniioMnés .1 Si donc nnc 

003".M. Pardessus professe mSme au'd vaft'nlaZoïusÏÏre'tàu.Îemei'.Tc^^^^^^^ j 
peul arriver quelq- ?s circonalnnces dans à des créanciers envers lesquels elle se 
lesquelics un cré ..luier pourrait s'uppo- trouverait obligée pour d'autres en tua l 
ser A ce qu'on admit la eession de birâs 11 ^ua calhs qui ont EÉiil prODODcer l'eieep- 1 
^.^.^S"^! uns que.ces mémei naotib- tion.reioeptionelIe-mimflgerutdClrinle. , 
militassent en Ihvear des autres. Ainsi, D'un autre cAté, toutes les cause* d'ci- 
dit-il, un comptable, pour te reliquat de clusiun sont ici Tundées, tout \ la fois, «t ' 
SCS comptes, un dépositaire, pour la res- sur l'iiidlgnilé du débiteur, el sur la ni* 
titutioQ de la chose déposée, ne jouit pas lurede la deILc. La cession étant un lùeil' 
du bénéOcede cession envers Iccréanciep faif de la loi, le législateurn'n [«s ïnulu 
de ce compto, ou de ce dépit; mais il accorder ses bienfaits h des débilcure qui 
pourrait y élreodraisà l'égard de ses au- s'en sont rendus indignes par leur mau- 
res créanciers, dont la créance n'est pas vaisc cmidiiilc. ou desactions criminelles, 
fondée sur la même cause. On peut uiéme » suffit Jane que le débiteur ait été con- 
étendre ce principe, ajoule-t-il, au cas damné pour vol au escroquerie, ou qu'il 
ou une coDdauDBlioa aurait été prouon- ait commis un siellioaat, pour être exclu 
eée pour vol simple du cKroquerie, eit> du bénéfice de cession. Neaerail^apuat 
vers une muIq perwnne, si «s délit ne effet, comme l'observe M. LoerC, sur l'ar- 
piTusiaitpMDt avoir entacbe le reste des Ucte S7S, un scandale, si la loi éundùt' 
Dpératio[isdudébiteur;pareiemple,aui h ces sortes de coupables un bienGuI 
8lellionaiaires,eic.-.yuelquc5flutresjii. qu'elle-même déclare ne dcMiner (ni'l la 
riscunsultcs adoptent cette opinion sur la bonne foi elBU malheur? De lelsdébileun 
fui de ce professeur. ne méritent-ilspasau contraire lesriRUCDH 

Malgré desautoritésaussirespecLables, du droit? 
nous sommes loin de pouvoir pnrInjfT flO-l. Quant auï comptables, ftUI admi- 

iinçtelledoelrinc,qiiiest,selûr,niuii.tLii|. nisir;ilturi, tuteurs et dèposiUircs, il fjl- 

traire k l'csjiril de la loi. •^,uw\ ou pour- lait bien au législateur te garder ici d'al- 

rait dire que, dans le droit, l'exclusion faiblir aucune des disposilioni de la loi qui 

dont la loi frajijie les steliionatuires, les Qarantisseat leur probité «1 leur exacU- 

condamoét pour vol ou escroquerie, le* tnde. Déjïlecodeei^ilavaitdit.art. IU8: 

conpiobles, les tuteurs, les administra- Le déposîtiire ioBdile n'eit pas admis au 

leurs, les dépositaires, ne porte que sur bfoéiicede ccHÛm. ^'nsî Texigoat, d'ail- 

ee qu'ils doivent dans ces quotités, (ou- leurs, comme l'obserrent eux-mâmes les 

jours esl-il certain que, dans le fut, celte auleuri qo- «^mKutinr.. _ 

exclu^on devient iodéliaie. ■ l'exigent 

Eo eHèt, la cestiou de biens ne peut ■< Teur due 

i>l3!g,p.SIU,éilil.dï 
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• pupille, soit mtme 11 toulei autres per- commelaceuioD volontaire, peutpr£c£t!cr 

1 sonnes dont la conCancc a été trahie. « la déclaration de faillite. I^n tous temps le 

CUii. I.'arl. 1175 Trappe de son ciception débiteur, pour conserver la liberté de sa 

le ban(|ucroiilipr frauduleux. Mais ne personne, peut abandonner tout ce qu'il 

duiuil pas ^Irc compris dans cette calé- possède à ses créanciers. 
Rorie, le fuilli convaincu d'avoir détourné Gl)9. Enfin, ou ne doit pas perdre de 

de ses biens, en fraude de ses crtonciors, vue que, pour *lre admis nu Ijf-nSlire de 

quoiqu'il n'y ali ,.i,s de diipositloiis pré- ces.sie,, judiciaire, la première de loul^^s 

cises et formelles à cet Égard? Dans ce cas, les conditions c'est de justifier de ses mal- 

ne doil-il pas être exclu du bénéfice de heurs et de sa bonne foi. Il ne faut pas 

ceMÏao 7 Nous le pensona, parce que dii perdre de vue que celte faveur de loi n'est 

lors qu'il a ditonrné de lea bien*, iJ est accordée qu'ï la prabiU malheurente. 

déehré banqueroutier fraudutetix par r«i^ De ce que les art. ïïJlt du code de com- 

licte S93 du code de commerce, el, par merce, et 906 du code de procédure, 

conséquent, il doit être ciclu du bienfait excluent irrévocablement, et aani per- 

rlcla loi. C'Éiaitaussi l'ancienne jurisp ru- nicllrc d'ciamen ultérieur, du bénéOcede 

deiu e, surtout liii parlement de liretagne. cession, eerlaincs personnes qu'ils et) té- 

»i'l"r<îeau, leilre C, controverse 2.1. et putent indignes, ilncs'ensuit [lasqueles 

Icllrc /}, conlrovcrse 32, ra|.porle deui im|)élrans ne doivent point justifier qu'ils 

arriHs de cette cour, qui jugèrent qu'on sont mallieureui et de bonne foi. Ces ar- 

m devait pas admettre à h cession dé- lieles ne les dispensent |ias de cette jusli- 

biens en fraude de ses eréanciers ■. à la règle générale établie par la loi, el 

806. Indépendamment des cas oîi la «onséquemment il* ea sont la conDmut- 

ctssion judiciaire est exclue, it en existe tfen. C'en oe qui a Aé jugé pararrtt de 

un autre où clic ne peut pas avoir lieu î I« Cour royale d'Aii, du 30 décenâm 

c'ol lorsqu'elle est offerte pour des dettes 1817 

dont le débiteur ne convieot pas, et au La Cour royale de Uordeaui a rendu un 

p.iiemeiit desquelles il n'est pas Condamné, arrêt danslemémesens, le 30août 1821 <i, 
Ç'''ceililbanii,aiileqiiàmiUyilnmag»ot- Ainsi le débiteur, soit commerçant, 

cal, condemnelur, tel irt ja» tonfilealur : soit non commerçant, doit justifier de ses 

audiri non dehel'. malheurs et de sa bonne foi pour être 

(107, Au reste, les causes d'eiclusion admis au bénéfice de cession Il faut 

n'empêchent que <i*admetlrG à la cession qu'il soit malheureux et de bonne foi ; 

judiciairc.mais elles ne sont pas un obstacle voilà le principe général ; et dans la pro- 

à la cession volontaire. Ceux qui sont céduro encession. lamaiîmeque lafraude 

compris dans l'art. S7tt sont bien empt- na se présume pas n'est point admise, 

chés de fiiira cosûon i leurs criancien; C'esth celui qui se couvre de l'exception 

ils ne peuvent forcer judiciairement cetu-d da bonne foi, pour paralyser ses obliça- 

àaccepler cette cession. Néanmoins, la tîoni,ienrapporler la preuvecertaineet 

loi ne leur die pas la faculté de faire avec matériella. ' 

leurs créanciers, qui y cnnseateul, une La «KHiMi judiouiivii'estpHnii droit, 

cession volontaire qui, n'étant qu'une mais une grlce. 
transaction, doit élrepermise il quiconque ' 
a la capacité de contracter. — 
808. Se même la cession judiciaire, 

> Id. du ritbilear qui ■ omis dana ton bilan ^'Sirey, ao tgM, St, p. OOj Dalka, I. 90, 
lae pirtii de ton atoir. (Br.,'l>epi. 1810: Jsr. p. S». 

il«Br.,laiO,9',p.l«.) 'V.Dailaï,US,p.»B,MPardeM«i,n.1IM, 

■ Loi S, IF. de eMBOue IioBoroDi. 'MU» ce sent. 

> Danoi, L W, p. SU; Sirar,!. 18, t-.SSB. . 
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63*. jFbnnaUléi aigéa par le %omtaii 



QSS. Le jugtMtnt gni admet au iMjEct 
A MHÙM erJonnt tn même Imp 
FettratUt» dm dibUtur, i'U al 

US. 2)a F-ùueHian dei «mi, priuMi, 
610..D(i hUrottieinu. profeniimeidtmfureduàiJatilnr 
611. Dfi laii françaùa, tt de* formaliUt un lableauàce deilini, placéiaiu 

çitW/ei exigent. l'audiloii-e du Iribanal, etc. 

ei3. La demande est portée derant le tri- 6S7. QuoiijUe le cédant ne toit pas dhkri 
y bunal civil, cl communiquée au infâme par noi toit, cependant h 

procureur du roi, ett. crtiton de bieni entranle toujouri 

613. if tribunal ptul te faire «rnV Is arec cite une ijpè™ de flélriuunà 

bilan, lté liera et loue (ei titres l'hanneurelàlarépulalionducM- 
qu'il juge nieemin* pour porter merçant. 

La tédiait gmi vient, par la i»ili,i 



qii'S donntdttieUirtùttiiaïuia- Vi,9.L»teriimeiirtpewmU,i^irhltjtut- 
'' ' ' ' ' ' mfnf,/âira«>H/rswt bidunnilo 



i,dam Itt ferma pre- 

618. Le Iribuual peut n'ordonner aucune icrilei pour lei venits failei po' 

trouvé rien de lu'peet de froude 630. Les créancière ptnvtnl nommer un 

daneFesamen antérieur de Kl pa- mandataire, pour Ici repiétetiler 

pitnet tvçitint. dont l'ailminittraiion et le rtali 

616. Au difant de l'erigint du bilan, le des biens du cédant. 

faiUi pmt en tenir nn extrait dè- 

litri par I» grt^r du tribunal de 610. Lts li>[s romilpc* refpnUicDt li 

commireé. c«>»ioii debienscoinEneopéréeparllMal* 

617. Lt débiteur failli doit appeler taua set msnircilalioEi dslavoIootédudébiMrtw 

crianeiert pour faire juger iacei~ quelque miinièrei]u'eUeeAt été cipno^t 

tion conlradictoirtment avec eus. fût-ce par une simple lellre : -Bonii cwi 

618. La demando en bin^ie* 4» osnuM' «an Mniàm in jure, ttd etiam csira }•' 

ne tuipend Frffet fanemu ponr- pataili etruffiail, elper nuncium , <'l ?" 

tuile contre le Jibiktlr, à aiou» epùlotamiddeelaTari'. 

qu'il ne sait aecordi m tunit par 611. No> loia ont élé plita ciif['3n'<^' 

h tribunal. Elles ontTouluque lacessicn Ml loujo"" 

B19. Letribunalne saurait lurieoirqu'aux faite à l'audience du tribunol du dopiii^l''- 

poursuilei à faire, et il ne peut En premier lieu, pour donner i la cei'i"' 

anéantir l'effet de celles qui sont unesi Brande publicilé.aCn que P««°j; 

déjàfailet. De puisse être induit ï ouTrir UD a*"' 

650. Oei les ancien, pevpl,-,, Ici cc,,icn. au cédMil.fiwtedeeoiloittn! M»'""*"; 

nairtt étaient c:i quelque sarle et en Mcond lieu, pour enTtronMC " 

frappés iinfamie. 
tA\. MarquetSinfamie imposéeipar cha- 
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Aoo de formes bumilianles, kOd de à6~ qu'il juge cessa 1res pour parler ta dé' 

tourner les débiteurs d'y recourir, hors cisioii, soit par \ca agena ou syndics, si le 

le cas de la plus absolue nfccssili^. déiiitcur est en faillite ouverte, ou par le 

Ainsi, le fLiilli qui veut ridamcr le bé- d£bilcur lui-mâmc, si sa ratllite n'csl pas 

néficB de la cession judiciaire, doil perler dfdar*e ; car. comme uoua l'avons déji 

sa demande au tribunal civil de son domî- observé , un di' lii tour peut demander S Sire 

cile, quand mC me Ion tes ses dettes seraient admis ii l.i rpssioii de biens, sans avoir 

peuveuL connallrc d'une demande qui qu'il est emjirisiinuii pour dettes, 

excède ineonteslablemenc les bornei de Nous disons le tribu uni ^nirnl, parce 

leurs al tri butioDi. que la loi, par ces cxpremoDi, la lilm 

L'an. ËTS du code de coiniDeree porte nieetiaim, JaisH «n ja^e* h racullé de 

que si le débileur estdélenu, lejagemeot n'eiigerqua bi roniMdawrfaMwptim^ 

qui l'admet an bèafCccde cession ordon- uns les aBtreiDdreil'oblif^ab'o a d'ordonner 

nera son extraction. Or, les tribunaux de indislincleaienl celle de lous les titres et 

commerce n'ont pas ce droit, puisqu'ils de lous les livres du failli. Ud commerçant 

Qecannaissenlpointdcrcifeutiondcleurs failli peut même être admis au bénéfice 

ju(^niens '. de cession , quoiqu'il n'ait pas tenu de 

D'un autre cflté, l'art. G35 du code de livres de commcrra, si d'ailleurs il justifie 



hitns, pour la partis qni en eit allribuée à tire réputf de i.oiiun fui, et .-idmis au 
ces Iribunaur par l'art. 901 du code de bénéfice de cession, lorsqu'il donne des 
fnetdun. Mais cette partie n'est que la éclaïrcisiemens qu'il n'y a point de fraude 
léiKrMion bile, par le daitour en per- de m part, dans le e«i où sdd bilao n'est 
sonng.delaaessÎDnprjcedenuneDtadoiiM, pu exaO, ou mime dans le cas oiï il n'a 
comme non» le trerrona lueolAt. Ainsi, le aucuns titres actifs, ni livres, ni bilan dé- 
code de commerce, en statuant que les posCs; par exemple, si cas bits résultent 
tribunaux de commerce ne connaissent uniqueroentdecequelebiUiestunhomme 
descesslonsdebiensque pour eelte partie, illettré'. 

leur en interdît la conniissance pour le OIS. Le tribunal, d'ailleurs, pourrait 

surplus. n'ordonner aucune remise des titres, si 

1112. CelleJernande est commun iq née déjà l'état dcsoffaircs du failli, la tenue de 

au procureur du roi. et insérée dans les ses livres, etc., avalent été examinés par 

journau:!. suivant la forme voulue pari 'a r- les créanciers et si on n'y avait rien trouvé 

ticle68Sducarledcpracédure,c'est-!i-dire de suspect, ni qui indiquAt de la fraude 

en la mémo Forme que le jugement qui et de Ll mauvaise foi . 

di^clarc l'ouverture de la billite, dans tu 616. Enfin, le failli ne pouvant rotircT 

in journaux Imprimés dans lé lieu oik son bilan du greffe du tribunal decom- 

sié|[e le iribunnl , ou dans l'an de ceux merce OÙ il Ta déposé, peut en fa ire prendre 

imprimés dans le déparlement. Cette in- un extrait pour le remellre au greffe du 

sertion te fait à la dili(;ïnce du f^lli, qui tribunal civil saisi de sa demande en ces- 

doil rapporter la feuille du journal signée lion de biens. Il a été jugé, par arrêt de 

par l'imprimeur, et légalisée parle maire la Courroyalcd'Aîx, que le débiteur failli 



remettre le bilan, les livres et ton* hs titres dereitu Mqnis ï ses créanoîen, sq ceofbr- 



commcrce dit bien que les tribunaui de 



s malheurs cl s;tlK>.Mj^ foi 
CU.D'un^!uiri-<ji-tv,lrr,i 



eu adjoint de son domicile. 
613. Alors le tribunal pourra se faire 



ne pouvant retirer son bilan dugrefie du 
tribunal de commerce, pwee qu'il était 



■ Arl.449dii«ile<le protë 
• Arréldeeui..dD ISnii' 
p.lBOi DaUoi,I.IE,p.m 



itëdiire. 

ni lalB, SircT, 1. 17, 




TIT. IJ. DE LA (XSSION DE BIENS. 



I k 11 MAI 1807 M 
exlrail pour le déposer au grëfié du Iri- 7 DOTeinbre 1808, rapporUt par Stej \ 
bunal eam de m deDurtde en ce««ioD, et Pour obtenir promptemeut une un. 
CD déclarantqueaeititretMitib et papiers séance h des poursuites qui ne lont pu 
étaient déposés au ^fie du tribunal de eoosonimées, le failli présente reqnèleiu 
commerce président du tribunal, pour avoir permii- 
ftl7. 1.efnilM doita|>peler tousses créan- sion d'assigner ses créanciers 1 bref dé- 
clcr9,d.-in3 la riirincordliiuire.;trin défaire lai; et, sur cette assignation, le trîbimtl 
jui-cr la cession contrBdictoireineDt avec prononce sur-le-dump, et suilant les cir- 
eux '. Leur présence, en effet, est indis- eoDSlances, le sursis, ou le jointau touà, 
pensable, parce qu'ils peuvent avoir des on se réserve, en Vy joignant, U fiicslté 
moûh antsiBns pour fiûre rqjaUr U de- do ditjoinin, s'il j a 
nMndadaraadon, commet on cogteMo Quoique ta causi 
ni délnlmir sa bonne foi, et qu'on l'aeenH doit être jugée & la pi 



da stdlionat , de banqueroute, etc. remise ni retour de rôle, parce qnH Agit 

Qia. Au rcKlc, la demande en cession de mettre te dtbîtenr k raki de Fe^- 

judidure ne sospend l'efTei d'aucune sonnement. Lea créancîen ont nu 1 

poursuite, pas même de la contrainte par propos contesté, doivent iire condnDés 

corps; saufau tribunal ï ordonner, parties aux dépens. 

apjielfc!', qu'il y a sursis provisoirement'. GâO. Chez les anciens peaplM, Mn 
C'L'St nii IriLntint L examiner la position qui faisaient cession de biens étaient, M 
du demandeur et a lui accorder un sursis, quelque sorte, frappés d'inbnia, sinoa4t 
s'ill'en juge digne. L'ordonnance dumois droit, du moins de fait. Le législitfsr 
d'octobre 1635, obap. 8, art. 33, sous- d'Alhëncs les déclara inUmes; las Ctrio- 
Irayoilkddrileiirl la contrainte par corps, ihicns les coodamnaient en de 
dnntoqwBtqn^avaitpr^enlé sa requête amendes; et Cicéron dit, daiu lesPh^ 
et dté M* créanciers. Cet usage était piques, que. pour voir les jeux publia, 
abusif; car ùlebénéOce de cession n'était ils avaient à Rome un lieu séparé des sa- 
pai accordé, il pouvait arriver qu'on ne très. 

sût plus où prendre le débiteur ; ilpouvait 631. Les Grecs leur faisaient porter un 

même arriver que le débiteur ne réclamAt panier sur la télc. Un statut de Ropieles 

la cession qu'afîn de profiter de sa liberté, obligeait de porter un bonnet vert, uni 

pour se sauver avec les valeurs qu'il avait quoi il était [jcrmis h tout le monde de la 

détournées . cniiirisonner. 

619. Haiale tribunal ne saurait surseoir 6^3. Cet usage du bonnet vert futde 

provisoirement qu'aux pourtuiies A foire bonne heure établi en France, cl nous 

«antre le CulU. Il no peut anéantir l'effet Irouvonsnoinbred'arrétsquicondainnen' 

de» pourauttel déjï exercée*, puisque, le* cédans i porter cette marque de ^ 

d'tati* l'arU S70, comme neuf veiMOS de probatioD. Bomter ditque c'est parce<{«'; 

l'observer, la demande en cesuon ne doit comme la (été de l'homme est la pirf' 

suspendre l'effet d'aucune poursuite ; de qui reçoit'les principales marques "j'^P' 

maDiireilMn que le feilli incarcéré ne neurs; onvoulailaussiqu'clleportâtco'» 

psnt obtenir provisoirement sa liberté, de l'ignominie, 
tantqa'iln'apasétéstaluésursa demande ALucques, le bonnet était orange ; 

en cession, ainstqnel'ontjustementdécidé Espagne, le signe d'inbmie était uno 

les Goura de Paris et da Toulouse, par lior de fû, eto. , 

' àrrét de 13 «nil 1807: Sir^, l. 8, p. M; 18 fév. 18*1; Jnr. de Br., H^^A"' P' 

))alloj;,i.16,p,«ï. V.I»alloi,aanicesfni,ullf,P-»»- 

• U dananda peut être dirigéeeonlre lniTi>- ' Dalloi, t. IS, p. 160, ii° tO. 
dio déBuiift delà fiullile, aana qu'il bille uii- * T. 0, p. UO, ai u 16^. W- 
gner lei eréansien iDdMdMlInHnt. <Br., Dsllei,!. 15,p. SOSuSee. 
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LesccSsiontdebienBse&iBÛentïRorDe vert, eependanl, tes seatencet et arrêts 

devaDt la principale porte du Capitale , qai recevaient les faillis au bénéSce decw- 

tâte nue, sans cnnture, donnant trois Tuii sioo, portèrent encore long-teaiia, duu 

iJu ch/ nu sur une pierre âJevée, en la- leurs dispositions, à tooAofyi iftparfar fa 

quelle étaitgraTfi un lion. Harquardu* dit boitiul rert 

ijii'on vofaiteDcorei i'odnw utie |Hcrre Belordeau, dans set ObMmtkiiit, dit 

nù il est écrit, I^UvittiptriioMnimitqii» qu'on a ntma wnptâ du bonoet vert 

bonorum. ceax qui anient pâti quelipu qualité 

Les peuplM deTotcane Msaimit maner bouoruile, comme ile juge, de sorte que 

les ccsaioiuiBires par les carrefours, arec lejugedeSaint-Hfeneanitdéaliargépar 

Jes bourses, des valises et des sacs vides. arretdupariemeDtdeBenMfidndmuer 

Parmi les anciens Français, celui qui février 1600. 

Aiisait cession de biens, nu en chemise. On observait encwe à Paris, dit Joosse, 

amassait dosa maiu les orduresqui ttsieni une autre cérémcnie. Le cessionuaûre était 

aux quatre coins de sa maison, et sur le conduit par un sergent au bas du pilori, 

seuildesa porte, jetait celte poussiireder- un jour de marché, et H le sergent pu- 

riire lui par-dessus son épaule, etc. '. bliait i haute voix que le particulier pré- 

633.Touteseescoutumei, plut ou moins seotavMt été reçu au b£néGce de cession, 

biurrea, furent succesaÏTemenl abrogies afin que personne n'en ignorftt, et n'eOt&it 

comme nontnùres MX booMi meran et ancancemmerceaveclui : dutouttlrédi- 

li la décence publique; et par ordoiuuncGe geMlpiDote-T«rTals%nâdBdeiutéinoina*. 

tic Louis zii, du mnsde juin IfilO.arti- eU.QuoiquMeasoit,le nouveancode 

de 70, et de Henri m, de IS85, les ces- de commerce, par son art. B71, exige au- 

sonnatres Turent seutemeat tenus de faire jourdliai qne le failli admis au b^eSce 

cession de biens en personne et en juge- de cession, fasse ou réitire sa cession, tm 

meut, durant l'audience, diceint et lélo personne et non par procureur, ses créan- 

ntw. La ceinture, chez nos ancêtres, était cicrs appelés, It l'audience du tribunal de 

lesjmbole de leurs biens, parce qu'on y commerce de son domicile, c'es4-l-dire du 

peiKUit sa bourse, sesclefs, son écritoire, domicile que le débiteur avait au moment 

etlea soldats leurs Ëpées, tomiruirument de l'ouverture de sa faillite, et s'il a'j a 

pear gagntr $0 vie tt du richeuet, pas de tribunal de commerce, i la maison 

L'onloiinaneedelS7S,art.ldntit. 10, commune.unjourdeséaiicc. Ladéclara- 

pottait ! 1 Outre les feraialitéi ordinaire- lion du failli sera constatée, dans ce dw- 

■ ment obs er vée» pour reosvoir au béné- nier cas, par le procès-verbal de l'huis- 

< 6gb do ceswon de biens iea négociaos sier, qui sera sigué par le maire. 

et marchands en gros et en détail, et BS5. Si le failli est détenu, le jugement 

des banquiers, les impélrans seroot te- qui l'admettra au bénêrice de ci-ssion or- 

• nus de comparaître e» personne, à l'au- donnera son exlraetion, avec les précau- 

• dieuce de la juridiction consulaire, s'il tiens en tel cas requîtes et accoutumées. 
' y on a, sinon en l'assemblée de l'hilel, ï l'effet de faire réitérer sa déclaration de 

■ commundesvii1es,paur]rdéclarer leurs cession. Ces précautions consistent en ce 

< nom, surnom, qualité et demeure, et que ta personne du billi soit remise sous 

• qu'ils ont été reçus à faire cession de la garde d'un huissier. (Arl. 673.} 

• Uens; etseraleurdéclarationlueetpu- 626. Mais conune oelte solennité pas- 

■ Uiée par le grefEer, et insérée dans an sagâre ne suppléerait pas la publicité 

• tableau pul^c. x pcnmiMDteqaereqmartl'iatérétdaslieiSi 
NéannKÙns, quoique nos anciennes oi>- la loi vent «ooore <]iie, quab qne fiissenl 

donnances ne parlassent point du bonnet la pro&tsiaii do et M nog qnll le> 

* y. Uoet, Boranr et TonlniD, eto. IS >un 1700, npponépar la Pcirrtre,leur«i:. 

■ T. un srrli dn ParlenM it BordBani, da ' Ihilhn, I. IS, p. HO. 
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il duu la toafia, tes n 



protènioD et demenre loieutiiiséréf dtnt appelfs. nid'eiercrr aucun des drMUp«- 

unUlricank cedeftini, plac4 dini rindU litiques .-iilachéa It la qualité de citoyen 

toire do tribunal de commerce de WD do- français. La cbostiiuiion de l'an 8 eo a 

micile,oudulribnDaldepreintSrein)Unce une dispojilinn ciprcssc dans aon art. S. 
qui CD fait les fonctions, dans le lieu des 63B. Cependant, larsqu'après avoir fait 

séances de la maison commune et il ta cession, un failli vient par la suUe à gc- 

boune. ( Jii. ST3.) Celle formalité est quitter ses dettes encnlier, il |jciit obtenir 

d'autaot plus nécessaire, que le bieti du un jugement de réhaiiiiilalion qui le fait 

commerce l'ei-ije. Quelques ((j.nrds que rentrer dans la jouissance et la plénitude 

mérite rinfurtiinp. il est juste que ta posi- de tous ses ilruils 

lion du cédiintsuit connue du puUic QÎO. Au reste, tics ulilijjalians du failli 
II n'est pas douteux quête failli admis i cédant naissent les droits de sescréanciers. 
la cession ne puisse pas jouir de ce béné- I.'art. '.i7i du code de commerce, dé- 
lice, tantqu'il n'en apu riitârâ la décht- Tcloppant les dispositions du code civil, 
ration defint le tribimal de commerce, dispose : • Qu'en exécution du jugement 
c'eiMi-dire dM» la fbmM preatuite par >> qui admettra le débiteur au bénéGcada 
l'art. S7I. Hab le dtfiut d'insertion aux 'cession, les créanciers pourront Ùate 
tabUanxdoDtilB'^tnepourralt lui nuire, u vendre les biens meubles et immeublef 

Sirce qne ce n'ait pis lui qui est char|;é du (I<?biteur. et qu'il sera procédé h cette 

eliltrelaireceUeiDsértian : c'est i I huls- n ventcdons les formes prescrites pourlet 

^er que celte obligation incomlie. •■■ ventes riiies par union des créanciers. • 
L.1 loi ne s'eiplique point sur le temps Aïiiiîi.il sera procédé ii celle vente dans 

que doit durer l'Insertion sur les tableaux ; la forme voulue par le code civil pour les 

mais nous pensons qu'elle peut être retirée ventes des ilicns des mineurs, comme au 

au bout d'un an, ainsi que l'art. &72 du cas du contrat d'union, art. '66i du code 

code de procédure l'a décidé pour l'inser- de commerce. Il est en cBèt nécessaire 

tioo des juBemens de séparation, d'après que les créauciera s'unissent prCalable- 

les art. ftS et 66 da code de commerce, ment, et qu'ils nomment od o ' ' 

Au surplus, ce n'es't quO par l'accom- directeurs ou syndics pour 

plissement de toutes ces ftarmalités quo la cette opération au. nom de la P 
cession est consommée. En vain, dans sa B30, Sous la nouvelle léj^islal ion, le Iri- 

requCle, le failli aurait déclaré qu'il fuit bunal ne saurait plus nommer par pra- 

ccssion, et en vain le jugement aurait dé. dencc un curateur aux biens, sous le pré- 

cidé que la cession est admise: la loi exi^e texte que la cession ne confùre point aux 

surtout que le failli réitère sa déclaration créanciers la prapriélé di- ces biens. Ce 

deceSMon en ;j>-j j-)'inr, et ii l',iiiiiiencc du curateur ncscrail pas l luiuime des créau- 

tribunal de commerce de son d<>micilc. La cicrs; or. c'est u eux que la lui a donné le 

maladie ou toulautrcempécbrment, quel- pouvoir de vendre les bleus et il'eii perce- 

que légilime qu'il soit, ne le dispense pas voir les revenus. S'ils uc veulent pas agir 

de comparaître. tous ca commun .comme l'observe M.Toul- 

617.QiUH'qnaIeoei«oirainretieioltpM lier, t. 7, d°36B, c'est 1 eux de nommer 

dAclart ioUine parnos kds, cependant la un mandataire pour les r^résenter, et de 

- cession de biens entraîna toujours avec ta conduite duquel ils répondront ; an llea 

elle une espèce de (Ulrissure Imprimée li qu'ils ne pourraient répondre des fautes 

rhonneur et i la rfpulathm du comcner- d'un curateur nommé par la justice 
^t, dont les eftls urUcuUen wnt que , ^ , , , 

celui qui a t\£ admis i la ceinon, est m- . An.004do eodede«imD.; v. ci-^prt.- 
capaUe de poueder aucune charge m cm- J v. notre reipecubledorep Touiller, t. 7, a. 
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TITRE III. 

DE LA RÉHABILITATIOn. 



631. Qu'enlmd-aitparraiibilitaHim? 
683. OntliMiiHgtt»tniie^iciMderAati- 

633. CeU de ta rihabililatiim âei dibi- 

634, ^Hcicnne formalilà poar être admis 

à la rihabililation. 
631). Compétence <Ui cauri royalei. 
638. Diteusiiom à cet égard au onnuiV 

d'ilôt. 

037. Projet data ammitnan. 

638. Fn^iliait du eoiaeil d'état, 

639. OpuiiondetanAiehaiteeUier. 

640. C^iim (t> M. Signaad d» Saitit- 

JuM-i Angily. 
84!. Objection de M. JIMin. 

642. Rèponie de M. Régnaud de Sainl- 

Jcan-d'/fnijéli/. 

643. Opinion de MM. Ségur et Bigot de 

Priameneu. 

644. Riiumi de UHisciution,etré!olulion 

dii conseil d'élal. 

631 . RtB^BiLiT.Tion, c'est en f;én«ral le 
rèlablîuement dans le premier état. 

^ 633. AulreroU on coanaiiiail la r£lia- 
MUtatioD cl« mBriage. Aigoual'hni In j U{;c3 
ne penrent, en aucun eu, ordobocrk ré- 
lubiliution de* Enanages qn'iU déclarent 
nul*. 

Nom ne dbUngDoni plui que deux «- 
pice* de réhalnlIutioD : 



La rébabiliiadcD enmatiârecriaiiaelle'. 

Et U KétaabiliUtiDn des débiteurs failli). 

BS3, C'est de celle-ci que nous alloiu 
nom occuper. 

634. La réhabilitadoo dam la bonne 
famé et renommée dépendait autrefiiisda 
ta puissance du souverain ; c'est pourquoi 
la rthahUltalion du failli ne pouvait avoir 
lieuqu'cn vertu de lettre du fjrand sceau. 
C'estencoDrorinlléde celle maxime, que, 
par nrrél du 54 avril 1753, le conseil a 
cassé deux arrêta du parbmcnt de Tou- 
louse, deiSI aoùtetSBsrptenibre 172Ï, 
tnceqiiU» avaient rilabli François CoustB, 
narehaitd à lUcnlpellier, en w bonne re- 
lumuaH tl en fout let Aonneu ri, pritiliget 
H avantage! d«iil il était gndrvit dtjMÛr 
avant h contrat d'alermoiment par lui 
passé acte tes créanciers; et il a été fait 
détram i cette cour de rendre de sem- 
blabfes arrêts li l'avenir. 

6'i'S, Aujourd'hui, c'est aui cours royales 
qu'appartient eiclustvement le droit de 
rfhabililer les faillis. 

030. CctterAsolulion soulTritbeau^p 
de dimcultés, lort delà discussion du pro- 
jet du codedecommercedevanilecoiueil 
d'élat. 

637. U comniiuion faisait prononcer 
la réhalûlitation par le tribunal de corn- 

> An. 4tB st salrani dn code d'instruction 
eriminsHa. 

• V, PrajM de code di eomin., art. i»S. 
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838. La section du conseil d'élat fâi- mène de la réhabiliution aprii foîlliU. 

^''''^^'^ ■'i demanda 642. M. Hégnaad répondait que, dan» 

en réhah,l,,a„™ .„ chef ,Iu ,;oi,ve™e- «nsouvemem^„f,D>.archique,L^ 

n , par niu^i mWi.nrL- du ijiiiiiatre de n'émaoenl que du prince, 

lajusticc, qui aurait iirislMoriirps dece 643. M. de Ségurobservail.avec M. Bi- 

aemier.etreavoïélapétiuon, ^lyavail fi"! de Préameneu, qu'il ne s'agl»»»'' P" 

«1 lieu, au procureur général de la cour 3e grâce, mais d'un acte dejuatÏM rigou- 

d«B. le rcMort delaquellelepéUtionnaire reule ; que c'élait doDo ai^ aîbniZx i 

aurait été domicilie. Li Ici faiu auraient l'accorder. 

été TénD& et leiopposiUon» jugées. LesdemandesMiréhabililationdevaient 

Lerésultatauraitétéadresséaumini»- d'autant plus élre renvoyées aux iribu- 

tre de la jusuce qui en aurait fait son naui, que, conduisant i juger du mérite 

rapport au chefdu gouvernement, pour d'opposilionsfondéesaurdesintéréts pai^ 

étre sUitué par lui en conseil d'état. tioulie^, elles obllGcnl à prononcer ™r 

mm. i-e pnnce arcbichancelier pensa des questions purement civiles. II serait 

que, par ce projet, on lirait le conseil du biiarrc aussi de faire vérifier les faits par 

cercle do ses atlnbutions naturelles, et une autorité, et délaisser fi.er le résultat 

mi on lui disait exercer des fonctions ju- par une autre. 

djçiaires; qu'Userait plus conformeaui On ne pouvait argumenter de l'ancien 

^'"PP'' P'"- ""6= = '» délivrance des lettre* du prince 

mmçw défimUreiMDt '. netenaitqu'auiformesdeUchaacellerie, 

MU. H. Hegnaud de Saint-Jean-d'An- puisque les tribunauijugeaiententuiteU 

gaj comliattit cette opmion, en pariant fond. 

du principe que ces sortes d'aflaires sont Au surplus, la réhabilitation ne devait 

«sentieUement admm.,lraUves. Il s'agit are accordée qu'avec solcunilé; tnais 

en effet, disait-U, de rendre i un parlicu- celle su le unité existait quand ilvavaïl une 

lierses droits poliUquesj or, la puissance cnqufite cl un jugement rendu sous les 

qui gouverne en a seule le droit.C'cat par yeui du public par la cour d'appel, et pu- 

uudécret rendu en conseil d'étal, que les blié tanlsur les lieui, que dans lesjonP- 

opérationsduDeassembléepoliliquesont naui ', 

annulées, lorsqu'on failli 7 a pris part. 644.'EnGn,aprÈsunediscu8sioDloDBue 

Mpenaant on peut ne pas faire intervenir et approfondie, le conseil d'étatarréta eo 

Ut^^ ■ t!"- P?"" f'^^P' 1"= demande» en réhdiiBi.- 

blation s opère par leltrcs du prince qui tion seraient renvovees aux conr* d'ap- 

*°«ïî "ïî^"*?'' u ■ P''' lo"q"'«ll<isptiJûonoei»iei>tdéfi«iitiît- 

0*1. M. Merlin objectait qu en matière ment 

criminelle, la réhabililatioi, est deman- En consÉquenco <b cette décïwwi. la 

oee aux cours de justice et prononcée section présenta la rfidoetion qui a pr-' 

par elles; qu'il en devait dune être do dans le colle de «r ' 



[on; Procès-iirbaui du conidl ' T. Procti-Terb.doeoiUBl iTéMt, <!• ■«we. 
n.tHI,l63,l94,13S, lE, H, 1S «1 16, etc. 

' V,Proci>'Terb.dticoiueDiI'tIii,44>téaiici, 

it°H,ct9<udactloii,it.,iioi,an. leillH. 
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CHAPITRE PREMIER. 
De$ iHmditùm$ et dat /brmalitApour éUv admit à la réhabilàation. 



SOUAIBK. 6S6. Celle eipiee d'taquélB peiU être luffî- 
sanle pour fournir dti cAû/jbi 

84B. Toul oomMiffonl faiUieit par cela capabletd'exclure la demandeur du 

mioiepritè dtl'mreic» du droite bénéfice de la rihabililalion. 

de citoyen, «te. La demande en réhaUUlalion mm 

HB.IIpeut,àcertaine*eoitdili0ti*,mfair» foii ryetéa,ne peut ^utUreftpro- 

réhabUiter. duile. 

en. DelapriiieiptJ«eimililienp<nirlln Wi.St, eu contraire, elle ett admite, 

admuàeibtn^let. FàTrél de h teur eel renvoyé au 

04G. LarHuMilati<m»'eHfoiiUmew)K prmtrtvrdu roi et au préeident 

formaliU. é» Mbumalde tc- 

049. Joule demanda en réhabUileiiott doit filir» fairt la hi ' 

ilreadrvuie à taCourroyah. IrtHueription mrlee regiUret. 

61iO. Cette demaïuie ut eommuniqnie au WD. f<«t dt M. Boutker, dont eon Ma- 

proimreur général, qui m adrette Mlddeinégociaiu, 

Jei expédilioni au pmcureurdu roi 

et au président du tribunal de com- R4S. Toit cammerçant failli est par cela 

mercB, pour aroir dee renseigne- même privé de l'eiereice (les droits de 

tnens. citoyen, d'après l'arLlcle K de l'acte du 32 

aSl. Chacun de cermagiUrali fait tt/^her frimaire an i), qui cnntîitiiG d'avoir force 

la pititim du failli, tant dam la de loi ordinaire pour laut ce qui u'est pal 

MW d^anditiue de m» trônai cobinireï la CliarLc consLlLiiilQnnelle. 

p/àbthwmeetilamaiDneo»- H nepeuieirc ni aycnt de changent 

mûrie. courlisf , ai se préscnler !t ta bourse,'. 

069. Pendant le délai de deux moie, on H oc peut non plus «tre admis & l'es- 

peut former oppoiilion à la rélia- compte i la banque de FrsDoe >, 

biliiaiion. 640. Mais il peut, icerlalimcaDdïlioni, 

3^. Voppatant àoit établir bien claire- se faire réhabiliter, et alors il rentre dans 

ment let cauKiel les faits qui nio- loi's ses ciroîls. 

tivenlnno^otition, etc. T' e^i yi"-n q"'' code de commerce ne 

Hb 'i. Si roppotiliori avait pour cause mie pri^sniite ÉUiciuie di'^Cnitioii dti l'elTct de la 

créimc» non ocquiUée, le demaii- ri'liabililaLiim ; m.ùr, mi doit ^ip|ijii|ucr ici 

deurenriMbUttiaionpeutla faire ci:llc qui se trouve dans l'an. U33du code 

lowlbir, en payanl dt mite. d'ioatruction criminelle, où il est dit : Z« 

aHS. Pour être râabilitê, il fatil meon r^<Aililation fora eeeter, pour l'avenir, 

jaeïe'pnicvrttirdurmelhpréti- dam la pertonne du condamné, toute* 
ientdu tribunal d» contmen» Iran»- 

mettetil dei renteignemeu* kono- • Art.83itei4dacadBdoaHiira. 

rables eureon compte. • Dfcrdda tojuir. lliOB.an. HOeiSl.cte. 
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tu ineapadléi qui ritultaient de la am- craînie de toul perdre faiL cnutcolir lei 

ililiiMtaliMi. créanciers i celle complatsancc. 

647. Lapriocipale conilliïnti [mur £tr« 648. Ea elTei, la rÉhabiliialion n'cit 

«âinîs & <e béoÉuce haiioniljlc ilc h lui point une vaine Turmallie pour ceux qui 

ut, de In part du railli. J'avuir 3c'|iiitL£ y sont admis. • Nous avons reodn cette 

mtégralement toutes les sommej par lui •> réhabilita II on diOicllc, disait l'oraleur 

dut* en principal, intérêts et frai^. il a n du (;ouvorneTii<^nt. M. dcS^Qnr; elle en 

bien pu être délirré de toute poursiiiic, >i sera plushunorabti^. Lorsqu'un homme 

KMt par un concordat, par une cession, « veut remonter h t'boniii^rir, il dcili dé- 

solt par l'union de les créanciers; mais il ■! sircr que persounp iip |uilsçp duiilerde 

demeure toujours engagË en honneur et " son innocence, et r^n'esl jamais la bonne 

en conscleoce, si les biens abandonnés ou <■ fui qui pent redouter la liimiùre. 
Cédés n'ont pas étt sulUsans pour sa libé- - L'Iionnflc liummc en failli Le. ol><;or- 

ration, et que les créanciers aient été • Vait de son cAié le Irihuu Frévillc. au- 

oblfgés de liii faire remise d'une portion " ralt dédai^rné une r^buliiliialion qui 

de la dette. %n bonne foi, il est débiteur « n'aurait été qu'une v:iine formalité; il 

du surplus, et s'il ne peut être contraint •> se sera montré ardent û désirer, et gto- 

dc le payer, il n'en est pas moins con- " rieui ï obtenir une ril'babilil.itiun dont 

seicncieuscmcnt redevable. Mais te Tailli, " le prii est rebaussé par chacune de* 

jaloux d'uncréputation honnête et probe, " coudiliousquldoivenlla précéder. Alors 



tieun'a:i:oupasvudeces hommes déli- doit être adressée par le failli h la cour 

«ats y coDsacrer leur vie entiSre?... On a royale dans le ressort de laquelle il est 

vu mAmedesenranaconduitaparlelien- domicilié, avec lei (|nîttaneet et aubes 

timens de ta tendres» filiale, prendre pièces justïllant qu'il a acquillfi ÎDltgrt- 

religieutemeiit le* mêmes soins à la tié- Icment toutes les sommes par lui dues en 

charge de la mfmoire de leur pËrc mal- principal, intérêts et frais '. iousse re- 



II but donc, pour Aire rihaUIilé, que être etij^é qu'autant qu'ils ont été adju- 
le fùlli jiulifle, par quittances et autres par un jii|[cment. C'estrancieuDe doc- 

jHÎceB, qu'il a rendu bchacundoscseréau- trine; mais la loi nouvelle eiigennl que 

ciers ce qu'on lui avait fait perdre. Mais la libération soit complète, les frais ne 

ce ne sont point de fausses quittances, des sont pas moins dus, si d'ailleurs ils sont 

pièces mensongères et de complaisance justifiés. 

qu'il doit produire !> la justice : de lellcs De même, quoique le créancier n'ait 

libérations sont réprouvées par l'équiléet formé aucune demande pour faire courir 

lu morale, et la loi impose aui maQisIrals lesiuléréts.conWinémciitàrarl.lISSdu 

l'obligalion de recueillir des renseigne- code civil, md diinie que le demandeur en 

menssérèrea II cet égard, il ne sullilpas réliabilitatïoii ne soit tenu de justifier qu'il 

que le failli représente une quittance, il lésa payés .'i compter de l'échéance, puis- 

faul encore qu'il prouve qu'il a réellement que la loi l'esige formellement ; mais aussi, 

et intégralement satisfait ses créanciers, aucun doute que la quittance du Lapilal, 

On n'a vu que trop souvent des malhon.- donné sans réserve des intérêts, n'en fasse 

né tes gens extorquer h leurs créanciers présumer le paiement et n'en opère lali- 

une quittance totale, en ne leur payant béralion '. 

néannmiis qn'ane partie de la dette. I.a 6S0. Le procureur général, à qui la 

' Art. GOI «i SOS du code de conni. p. ISin. liiltoi, i. 1^, p. 335: Faiird, Bép., 

• Art ItWSdn même code; Pardntes, l. !, i. Ï.^15,n<3. 




beurcui !... 



narque que le paiement des frais ne doit 
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demaiiilecn réhabiliUtîoa ctt MmmnDt- 
auie, en adrestedetapéiliiiDBt, catiBéa 
de loi, tMitMpnHnireurdnnii, qu'au pté- 
liâeat da triDuml da comiiMree du do- 
micile du pélitionittiM, et d oa damiar ■ 
changé d« dpmicSa dapau la billila, uns 
irniïiiinK eipéditiaii doit ilnciiTajjeiii 
iribiinal ds cammarce dana rarrondlue- 
ment duqud elle a eu lieu, en le char- 
geant de recunllir (oui lea rcDieigaernea» 
qui «eranUsaporttc, surlav<^ril£dci faits 
qui auront éli exposés dans la dcmando '. 

6S1. A cet elfet. chMaa de ce> ma- 
^slralsfait afGclier copie de la pitilion du 
failli, tant dans la salle d'auifiencc de son 

cnniinune.\eltG copie reste alTidii^c pen- 
dant deux mois, et en outre elle est iosf- 
Tie dan« Ies journaiii. ainsi que l'est la 
déclaration do faillite. (Jrl. fiOT.) 

eai. Pendant la dur^e Je l'alGchc, 
«'est-il-dire {tendant te délai Je deux mois, 
tout créancier qui n'aura pas été payé in- 
tégralenienl de sa créiince, en prineijial, 
intérêts et frais, et louLe autre partie in- 
ttrcstée, pourront former opposition II la 
Téhahilltalion, par simple nctc au j;refic, 
goil dit tribunal civil, soit du tribunal de 
commerce, appuyé de piScesjnilillcalives, 
s'il y a lieu. Cependant non* ne |>en!ons 
pas que ce délai de deui moiï soit un dé- 
lai làtal, au-delà duquel lopposilion ne 
serait plus reecvnble. Itlais apr^s ce délai, 
j'opposïlinn no pciurrait plus être formée 
utilement qu'au grefleite la cour qui doit 
prononcer sur la demande. 

6B3. L'opposont doit établir bien claï- 

son apposition, et surluut établir ce qu'il 
prétend lui être encure dù par le failli. 
Cependant celle opposition n'est point une 
intervention dans un procis, parce que 
la demande en réhabili talion n'introduit 
peint une inilancs : le, ministère public 
seul fait uiage de ce* apposilions. Le de- 
tnandeur en rCbabilluiian ne peut januiis 
•M'gDcr l'oppotant : tout ce ^ull peut 
Mre, c'est de dotiDer un mémoire h m. le 
procureur {krfral, et ce aiagiilnt en ap- 

• Art. MO da eade ds comm. 



précie llmpoiiance. Il n'j a poini ici de 
partiopmïe; tout le pane entre lacouï 
et le iniaisiâre puUie. 

SS4. Si l'oppoiiUoQ avait pour cause 
mie eréanoe non acquittée, nul douleque 
)e demandeur en r^aUlilalion ne pourrail 
U Gûreloniber en payant. Il a pu l'oublier, 
on ftrdrt le créancier de vue. et mène 
TaToir cherché inutilement; mais ce paie- 
ment doit être fait suHe-champ, de ma- 
nière a ce qu'on ne puisse impulcr i mau- 
vaise volonté ce défaut de paiement, à 

des offres et une consignalion, ou de faire 
juger qu'il n'est point débiteur de l'oppo- 

GSK. Pour être réhabilité, il ne suffit pas 
seulemenlau failli de repréaenler l'acquit 
intégral <le ses délies, il faut encore que le 
procureurdu roi et lepréiidentdu tribunal' 
de commerce Iransmellent des renseigne- 
mens honorables sur son compte, au pro- 
cureur général de la cour. Ces tnogislraW 
ne doivent pas se borner simplement !i 
recevoir les oppositions ; il esl encore de 
leur devoir de faire des recherchci crîli- 
quci sur le bon ou mauvais comportement 
du failli. La toi veut qu'après l'expiration 
des deux mois, ils Iransmellent au pro- 
cureur général, chacun séparément, les 
renseigncmen s qu'ils auront recueillis, les 
oppositions qui auront pu être formées, 
et les connaissances particulières quils 
peuvent aroir sur 11 conduite du failli. Ils 
y joignent leur avis, et le procureur gé- 
néral fait rendre sur le loul un arrêt por- 
tant admission ou rejet de la demande en 
réhabilitation. 

Oaa. Cette espèce d'cnquétc que la loi 

épreuves quelefailh a dû subir au moment 
derouverturedesafaillilcpeutsan) doule 
fournir des charges suffisantes pour l'ex- 
clure de la réhabilitation. Mais, d'un outre 

veni (tri- les i rpro. Un qui scràirnt portés 
contre le dero^iiideur en réhabihiatinn, 
pour le repousser ii jamais de ce glorieux 
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OfiT. Quoi qu'il en mit, ù la denuade 
CD rÉhabililutian eil rejetée, elle ne pourra 
pluaélrc rcprodulle. Cetle prohibition eat 
fondée sur ce que le failli apnt cherché 
ï tromper une fois la justice, il ne mérite 
plus aucune conGance. 

SUS. Si, au contraire, elle est admiw, 
rarrM honoralile qui i^alnlita le Tailti, 
est adressé aux magistrats auxquels la de~ 
□uidiIh a tlé communiquée pour rinslruc- 
tion, c'est-jl-dire au procureur du roi et 
auxprésidcDsdesIribunauide commerce. 
U^en font l'aire la lecture en audience pu- 
faGque, et la transcription sur les regialres. 
Souventméme les tribunaux en ordonnent 
l'impreiHOD et l'affiche, qu'ils regardent 
comme d'un haut intérlt pour l'exemple 
et pour k eommarçaiit réhdiilité. Alors 



la bourse lui est ouverte, et il repreatt 

6e».M. Boucher observe, sur l'art. SU 
du code de commerce, qu'il serait ï désirer 
que, lorsqu'un failli se réhabilitera, te» 
créanciers lui Sssent présent, publique- 
ment, d'une médaille d argent sur liqurite 
serait graiée une devise qui BDDongtt son 
Irait (ffionnear et de pràbilé, ainsi que 
les jour, mois et an de sa réhabilitation. 
Ce serait le plus bel hommage que l'm 
puurraitrcndreâla vertu. C'eltainSÎ|dit~ 
il, il y a quelques années, qus des créan- 
ders eu usèrent en Ecosse, euTera un 
marcbaudde bteufs'. 



■ Bancfcer,IUnnd detNégodani, l.l, p.OTL 



CHAPITRE II. 
De ceux qui ne peuvent être admit â la réhabilikition. 



tOMlAni. 660. Ek réhabilitant le failli qui n'arien 
ï se reprocher, le législateur est quitte 

6G0. ItiduIgnmJeliihiitipmilrtlcibail- envers le commerçant estimable, que la 

fueranlien timphi. sollicitude delà loi a suivi II travers toutes 

Wl. Mfi'ilt^ttnlnilnpmadwutila les épreuve* qu'il avait i fraucbir, pour 

ràltalniilatien. reprendra hoDorablement sa place parmi 

682. La loi ^èdan k baiiqlirmticrfraa~ ses égaux. Mais il fallait aller plus loin : 

dateux iniiignt itétrt rihabiliU. la raison ledemsndait.Injusticel'eiigeail. 

663. Jl en eil de mêm» pour Ut ittUiane- Cest pourquoi le législateur, psr une sage 

tairei, ht Toliun, lei ttcnei. distinction, a placé dans une clossei part 

SQj. Dei complaMei,liileiirs,admiiiiilra- lescommerçansqui.par des Taules graves, 

Itui-â, elc. sont tombés dans l'état de bant[ueniiile 

dSS. Du étrangerÊ. êimpk. Sons les traiter avec faveur, il les 

666. L'Éliangcr oh leFraiiçaii jui o fait a cependant regardés avec incliiljjencu. 

faillile en poyi étranger pourrail- L'imprudence ctl inconduilenesupposcul 

ii accomplir Us fonaalitii desa ré- pas nécessairement la mauvaise fui. 

çcquii ou Tepri$ etijFrancej' tention les premiers termes de l'art. 613 

667. Opinion dérouleur de l'exatnett cri- ducodedecommerccqui dispose: «Pourra 

lique du codi de commerce, " èlre admisi la réhabilitation, le banquc- 

668. Hi/ulùliondecitlBopiniaitfCoiilfairt u routier umple qui aura subi le jugement 

avifrineipetdu droit. • par lequel il aura été condamné. ■ De 
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ces mots, pourra ïlrtadMÛ, il réault? que 
ii^ lianqueroulicr simple pourra aussi ne 
l'être pas, quoiqu'il *ît tout payé, quoi' 
que personne ne s^opjiose h sa dciaanile, 
((uoiiju'il ait subi le jU|;«i]ient pronanc£ 
cuntru lui '. Le fait d'avoir subi la peine 
n'est point Jii tout une rébaliilitalion du 
condamné; il n'en résnlle qu'une nplitude 

ramies légales aunint été observées. 

(;eples, s'il li'esL coupable que d'iraprn- 
Jcucc. que d'une Taute qui ne tient point 
à la démo rail s.itLon, A la corrujition du 

qui a donné lieu i sa condamnalioo an- 
nuDce l'immoralilé, la dépravation, il ne 
pourra être admis ï la rébabiliUlino ; par 
exemple, li c'est le jeu Ou des emprunU 
coDsidérablei sans motirs. 

Si la loi déclare suseeplible d'étra 
réhabilité le banqueroutier simple, ù etla 
laisse i la conscience des cours royales 
l'examen de sa conduite et de sa momlité, 
et le soin de laver la lâche commerciale 
qui lui aéU imprimée parsacondamnalion, 
laloinoliitabsolumcntdela réhabilitation 
lu bamqiurùuliêrt fra uâuUat, comme in- 
digne* d'cicrcer une profession qui ciiQe 
autant ds pnreU, de probité et de bonne 
ToLque celle dn commerce; elle isole ces 
hommes impur*, et ella Iw place tout seuls 
en préseoca du nrfprii public; elle n'ap- 

Eelie SUT ce* lUe* crinriDallesqae l'oppro- 
r« et le eUlîptent. 
803. D'uD ntra ctlé, U loi, par les 
■ntmet noli^ iulentil U réhalMlilatioD 
aux stellionalaires, aux volenrs etaux es- 
crocs,! toujours, quand même ilsauraienE 




liions pr 



SB-i. F.lle l'interdit également aux comp- 
table*, aux tuteurs, adminiitraleurs ou 
dépoiiuires; mais seulement tant qu'ils 
n'ont pas rendu ou apuré leurs comptes. 

Ces dispoaitîoai de l'art. 613 sont la 
suite de la pmjiosilioa qui avait élé faite, 
lors de la discuuion du projet de code de 
comoteree au conseil d'état, d'exclure da 



la réhabilitation tous ceux qui ne peurent 
être admis au hénéPicc de cession 

Cette proposition était sons doute trop 
générale, et elle dcrail être DwdiBée pour 
les comptables et le* étranger*, conme en 
effet elle l'a été. 

D'abord, il était juste de ne pas admet- 
tre les comptables au bén^lice de cession, 
qtiideviendraitparUii-mémcla sauvegarde 
de leur infidélité ; mais il n'aurait pas été 
équitable de les eirliire de la rébabilita- 
lioD, puisqu'ils cp^srot d'dniir la qualité 
de comptables, dès l'instant qii'ih ontrendu 
leurs comptes et payé leur reliquat. 

sas. Ensuite, il n'eût pas été juste de 
comprendre dans l'art. 612 les étrangers, 
car ce n'e*t que par précaution, et non 
parce qu'ils sont odieux, qu'on leur refus» 
le bénéfice de cession. 

Ainsi, l'étranger qui avait une maison 
de commerce ét a M cl {lalcnléc en France, 
et qui a fait faillilc. |i<'iit ^trc réhabilité 
lorsqu'il a rempli les foniialiiés et les obli- 
gations prescrites et imposées par la loi. 

666. Mais l'étranger ou le Franijais qui 
a fuit faillite en pays étranger, pourrut-if 
accomplir les formalités de SI réhabilita- 
lion au domicile qu'il u depuis acquis Ou 
repris en France? 

Cette question grave intéresse puis*am. 
ment le commerce, dont on ne peut mé- 
connaître que la prospérité ne soit liée 
d'uDe maniïre intime aux fadlilès, et t la 
prMeetioli que la loi accorde auz opéra- 
tioD* commerciale* et aux eommerçona. 

607. M. Vincen* (chef de divisiaii an 
nùnistére de llntérieur), dans son examen 
cri tique du code de commerce, t. l,p, SQ6, 
est d'avis de l'afTirmative. « Dans le luit de 
" la loi, dit-il, c'est pour atteindre, par 
" l'honneur, lo débiteur eonlrc lequel il 

• créanciers ; c'est pour assurer l'exereice 

• d'une action morale, si l'on peut parler 
u ainsi, quel'onafaitpeserquelquetinca- 

• pacités sur le hàllï non réhiibîlité. Sa 

• faillite, où qu'elle tiAi «rrirée, devrait 

• doue avinr la même eSèt dan* tout la 
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u monde coaunerçaiit, et partout aaiiioli 
u.ilse trouve, il devrait pouvtùr £lablir 

■ et obtenu' u rtlubililatîan. Oa peat 

■ lyoalerqaBcdiàquiadApocéMa tnlin 
a eu paf i itnngcr, ■ tonreat des ufétu- 

■ dera en Francs. Comment pour ceui-lh 
• ne serail-i) pas un failli, en r|iieli)ue lieu 
. qu'ill'.iil «lié tl«clarf?Ëln'esl-ce pa9 en 
u France qu'ils doivcut pDiivaIr s'opposer 

■ i sa réhabiJi union, s'il la demande mol 
> i propos T» 

66B. Nom ne pouvoiu partager uas 
semblable doctriae, nai ett Mntnûre & 
tous let principe* 4a drwt politique et dn 
droit des gens. D'ahoid, Qoa» avoueront 
bien que les questions que le procureur 
gfnl^riil de la cour riijalc est leou d'adres- 
ser au\ majjiilriU.^ IVançais du domicile 
dupélilluniuire, pourraient l'Aire demtme 
aui tribunaux correspondans du pajrt oii 
rtvéaGmenlHécluâ i maïs en catderefm 
de leur put de donner les ranieignemeos 
damandét, où «araient las mesura coèr- 
«itîve»7 

Mais cette question diut se décider par 
les grands principes du droit politique des 
nations, et l'on soit que les lois d'un pays 
n'ont aucune puissance sur Teifcut ion des 
lois d'un sulrcpays. Vousaveifaitraillilc 
en Angleterre; vous devez âlre rétabli 
dans vas droits, caiirormément aui luis, 
et d'après les lois anglaises qui ont im- 
primé il votre personne la lâche commer- 
ïiale. C'est dans les formes propres au pays 
où la raillile a eu lieu que la réhaliililaliun 
doit être faite. D'ailleurs, que l'on consulte 
les lois du contrat primitif qui unissent les 
peuples k leur gouvernement, ou qu'on 
a'arrCto aux priodpe* de la «oureraineU, 
il wt évident que kt tribunaux frangaii 



n'ont aucun droit de juridiction onr Im 
Anglais ou sur les Norvégiens, etc., et ce 
aérait exercer ce droit que de rétiUir dans 
npe bonne faine et bonne renommée, un 
commerçant qui aurait été ta quelque 
sorte frappé de flétrissure par de* tribu- 
naux étranjgers, applicatoun dei lois sous 
lesquelles il vivait et exerçait son com- 

Le commerçant quia été déclaré en fail- 
lite et par cela privé de ses droite, tous 
l'empire de lois étrangères et dansna paya 
étranger, ne peut être réhabilité que par 
le* tribunaux de ce pays, et que d'iprè» 
les disposilioQs des lois qui gouvernent oe 
pafs. Les tribunaux français ne peuvent 
appliquerquedes [ois françaises, Iceautres 
n'ayant pas d'autorité en France. Les tri- 
bunaux franfais ne peuvent prendre con- 

MfeOÎHa, ouverte burs de France. 

Sous on Mitre rapport, il serait sans 
doute assBE commode et avaniageni i la 
fraude et i la mauvaise fui, qu'un étranger 
déclaré en élntdefailUle parles loi) Je son 
pays, pùt venir en France se faire passer 
à l'eau lustrale, par des magistrats qui 

rallié, ni des circoiislsoces positives, ni 
des causes de sa faillite. De même, m 
Français jiourrait aller recevwr le néiM 
bienfait en Angleterre. Que d'abus, quelte 
carrière ouverte au dol et il la (randel 

Ce que nous venons de dire de l'étran- 
ger, s'opjilique au Français qui aurait tUt 
faillite eo pays étranger : ce sont les lois 
du paye où sa blllite s'mi ouverte, où sa 
bilTite « été déclarée, ^ui doivent être 
iovoqnies pour sa rtlubditatioo. 
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TITRE IV. 

DB LA RETEIIDICA.TIOn. 



HinutU. 6B3. La faillite du commcrçanl ne réiaut 
point Ici vtnttt qu'il a faitei, tt, 
669. Définition de la rmudicatian, an marnent oit lafaillitt l'ouort, 

070. Dei ehaieê ^ui, m général, peuvent let narcAnHiJiM* » Irauvenl sMOrt 

èlrr l'objet lie la revendication. dam lei magtim infailii, 

GT 1 . Z)u droit romain à cet isard. âU. ToMtet et* difficiiltéi toni biatjHgéa 
C72. Le propriétaire de ta diaee peut teul parletprineiptfginéfantdudniit. 

la rercKiliquer. 68S. ltiaittncaretinifiiii,ùirtcendieatie» 
li~3. On peut foniier l'action en ret>endi- diHitiunitatlmiiXfUqiurUtri^u 

caimu, ipioique la propriété toit IM coMwnu giM lei 

'niparjaile, etc. nCrdalH. 



eg'et mcbilier w It (M» pli fa pir laqualla oa rdobne ana «hue dont oa 

acquit dibonntfeidinuMft^rit. H prdleiu] proprittaîra. 

lairtf imtpti ituK eut, 070. Ed geniral, toul» le* chowi dont 

Le propriitain tu dMt ttttr de Fae- on > l> propriété, soit meublei. soll im- 

tion en Ttvtndieatitm gua hnqu'U meubles, peuvent tlro l'objet de l'actioTi. 

8 totalement perd» I» ppuiuioit de de reveadicatiOD. 

la ciou, etc. 67 1 . Suivant le drail roniab, il n'y avait 

^IQ. De Faction aàa.'bxheaà.am du droit que les cho«ea corporelles qui puiseot 

romain. donner lieu ï celte action^ mai* panni 

677. Cette action n'eit point aiilée parmi Qous, ricu D'enipéi;he que le propriélaire 

nom, qui a perdu la poaiesiioo d'une cboMÎtl- 

B7S. Tell lont lei principci du droit coin' corporelle, ne puiue iotniter l'aclion en 

mun lur la recetûiicalion m géné- revendicalïan de cette choH CODlre la 

ral. tiers qui en jouit. 

(179. Maie netii ne noui occupont, et il 072. Il n'y ■ réguliireiMiit que le pro- 

ne â'agilicique de la recendicatio» priÉlaire de la choie ^ui puiMe iateolar 

eu matière commerciale. l'aclioa de revendicatiop. /a n» aciio 

ÏBO. Cependant ileit hon de doute que oompetitei^m,auijureyentiuiH,ttutjitn 

Vétat de Vemprunteur failli ne deiS cieitif dotniniun aCfUÙiil 

point changer la nature dei droite S73. On peut intenter l'aclioa de re- 

dupriteur, vendication, quoique la propriété qu'on 

H61. Il cneilde mime, torique la cA«(sa a de la choK WHt itnpanaite, et qu'on 

élà donnée en nanliiiemenl. doive la perdre an bDut3*iinoartMa templ. 

BB3. Du oat où la choie a été vendue, et L'action da raTendieUioi) doit lire ÏH- 
DÙ, avant fenlévement ou l'expédi- 
tion, le tendeur tombe en faillite. ' LsiSS, >.<!■ ni liadiMioar. 
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lentéc contre celui qui pouâde U cboie. 

674. Danj le droit romnin, tout poues- 
leur d'ua efièt mobilier dont le prapri£- 
taire n'ani t paa Tslablenuat aliéné la pro- 
prifili, ponvait être acliinuié par celni-d 
eo revendication. 

Mail, parmi nous, le propriitaire d'un 
efiet mobilier ne peuL le revendiquer sur 
le tien possesseur qui l'a acquis de bonne 
Toi du non proprtélalre. que dans deux 
cas : dans celui où cet elTet a Hé perdu 
par te propriélaire, et dans celui oi> il lui 
a «t« vot«. 

675. Cn propriétaire dc doit user de 
l'aclioQ de revendiealian qua quand il a 
totalement perdulaposMasion data chose; 
car M on le tronblait dans la poiseuioD, 
en qu'on le dépOMAitt par tîolence, il loi 
imporieraît de former l'action en réiolé- 
grande. 

87(1. Suivant le droit romain, avant de 
pouvoir former une demande en reven.li- 
ti-lion d'une clioîe mul.ilif-re. îl fallait in- 
leater l'action ad ex/iibendiuH, qui ten- 
dait h faire représenter la chose, aCn que 
le demandear pAt la revendiquer; c« qu'il 
laitaft par celle formule, en touchant la 
chow : ^t'aftono ra» MMMEiai. 

6TT. Parmi nous, l'action ad esAi'ban- 
dan n'est pcnnt usitée. Lorsqu'on veut 
revendiquer dm meubles dont on se pré- 
tend propriétaire, on les fait saisir et ar- 
rêter par leminiftire d'un huissier, entre 
le* maint des personne* qui les i»it. 

S78. Tdt sont les pnndpes dn droit 
commun aiir la NTendication en général, 

67B. Mais nous devons iàire observer 
qu'il n'est parlé, et que nous ne nous oc- 
cupons ici que de la revendication en ma- 
liin ttnmtrciab, et qu'il ne s'a^t point 
de toute autre espèce de revendication 
6tr«n([ireau code des commer^ans .comme 
parexempledelarevendieaiiondeschoHS 
prêtées à nufi, ipû te décide diaprés les 
dispositions du lit. 10 du liv. 8 du code 
civi), ni de la revendication dont il est 
qneslion dans le lit. 17 du même livre, 
et dans les art. S49, 930, 1936 du mémo 
code. Ce ne sera dono pas prindpalement 



dans tes dispoiilions du droit civil qae 
□DUS irons chercher les règles dedécisin. 

680. Il est certainement hors de doute 
que, lorsque te propriétaired'un objet l'i 

friié i simple usage à un failli, l'étalde 
emprunteur ne doit point changer la ai- 
turc des droits du prêteur. La demande 
en reveiidiciition de celui-ci ne se décide 
pas moins par les principes du code civil, 
OUI. Il en est de même lorsque la choie 
a élédonni^eennanfiiieineHC. Le proptiS- 
taire de celte chose, confiée i ce titre su 
failli, peut la revendiquer, en jusliûanl dr 
ses droits contre tes agens et synilict. 
conformément au lit. 17 du liv. 3 du code 
civil, qui, ïleurtour, peuvent comballre 
et disrâler celle preuve. 

689. Il peut même arriver qu'as coiS' 
merçant ait depuis long-temps vendu da 
marchandises par actes non sospeds, el 
qu'avant l'enlèvement ou l'expédîtiau, il 

cluu{;e rien h l'ubli^jation de livrer; fac- 
qnéreur pourra, h son choix, demaailer 
la résolution de la vente, ou reviodiquer 
sa mise en possession, si le retard a't (It 
occasion nÉquedelnpcrtduveiideur failli'. 
Cependant, il fantque l'acheteur prouve 

Sue la chose lui vendue par le lâilli IVât 
ans la possession de ce dernier; qu'il l'a- 
vait lors du contrat, et qu'elle a fail l'ab- 
jet individuel de la convention ; aulreneal, 
l'acheleur n'auraitpas, ik l'égard de lianue 
de la bilitle, le droit de demander U >ti>- 
tniGtion de celle cbMe, parce (pMltdii- 
IractioD n'estquele r<sultalde U prspiiété 
sur Ul corps certain. Alors, il ne poumit 
venir que par une action qui ne serém- 
drail qu'en une condamnation pfcuai>irr< 
el le rendrait simplement créancier ilel> 

083. D'un autre cêt«, 1* faillite d'un 
commertant ne résont point les veotet 
qu'il a bitei, ri, an moment où eUe l'ou- 
vre, les mirdMiHfises vendues se Irouvait 
encore dans les magasins du failli. Oai» 
ce CBS, les sfudicsdetcréandarspeuveal 
obliger tes acquéreurs à recevoir les aiir- 
chandises, et ù cn payer le prix '. 



•Art. 1610 di coda civiL 
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084. Toules In difficultés, lontet les 
quuliuns qui Hérivcnt de ces dïllérenles 
hypolhë! Ps.sontinconleatabremenljilBées 
pw les principes jj*n*roiiii tlu droil civil. 

Lu qualité du délnlcur ruilli n'apporic 
aucune eiccjillDn, ni n'éiabfit auciiti droit 

dicalioD dont dous allons expliquer les 
règles, DO concerne et ne [avorise que 



celui qui a vendu et livrt an billidMmar 
chandises dont le prix ne lui s pu Cté 

payé; 

Ou qui aura consignË ou fsilUdesnur- 
chandibcs à liire de dépAt> ou pour âtro 
tendues pour compte de l'envoyeur; 

Ou eniln qui aura fnil des rembes au 
failli en effets de commerce, ou cD.tMis 
autres eflcis non encore échus, ouécbus 
et uoD encore p»jH, etc. 



CHAPITBE TJmQUB. 
De la revendÙMti'on en maUére comvwrciale. 



La renBdtcaluMi m matière conmer- 
maretalt Uait tC%UBft «• Fraiii» 

VBl. L'aHeitnna jurupnàdiuie itait en 
gtHéral ùit fatorable ans renndi- 

6BS. SuiranI Tovbeau, Ui Alhènieni 
avaient même étendu le droit de re- 
vtBdicalion à ca/ut qui aroil prité 
de Fargenl pour aiÀilir de la mar- 
ehandiie, tie. 

68B. Det arrilt favoraUet à la rtvendi- 

690. Cet utagc noJrigU tt trop arbitrair* 
était la tourte Sm griad lumbre 
4» eanUtlatio»*. 

Ml, Molife peur lettpuU Iw riJaeleun 
dtf projet de eiie awnml interdit 
lovie revendication. 

09!. Alolifi d'aprie leiquA la revendica- 
tion a été rétablie dani la loi «ow- 
vttle. 

B93. Cetiireaeiibimieimiwalitntetuilde, 
W. Det hofê nr UtmnUf leni fi>itdéu 

be diepoeilienedu eededemunrneree 

êurla reveeidieatien. 
691S. La ntndiaa^on eiett imdèfi- 



ORQ. \.K revendicaUoD, en matiirecom- 
merclale, élait d'usage en France depuis 
long-temps, et ceUe laveur accordée ■» 
vendeur de reprendre M nurchandÎM, 
lorsqu'il pouvait en prouver l'iilgatité, 
n'était réglée par aucune lùi «t variait 

ftQT.L'andiiunc jurisprudence était, «n 
QÉn^ral, très favorable aux revendiquana. 
Convaincue que le droit de revendication 
est une suilc de celui de proprif tt, elle a 
loiijuurs adjugé aux reveniU^iiaDS leur 
demande, sildi qu'il élait ccrIiOé et con- 
slalé que la chose offrait tous lescaracLére* 
requis ponr prouver que c'était la chose 
do demandeur. 

6B8. Toubeau, dans tes inititutet aux 
dioiu wnsnlairei, noni dit que ebe* les 
Athfalmion avaîtratmatUnidaledriHt 
de revendication V celui qui avait prêté de 
l'argent ^our acheter de la marchandise, 
sur le principe qu'il aérait dur ii un ven- 
deur de voir distribuer ï d'aut>«t créan- 
ciers son bien et aa nirebaïKlise, qui no 
sa IrouTerwtpascbei leur débiteur, ù elle 
ne lin avait pas été vendue, ou pIutÂt prA- 
Ue, dans l'espArance d'avoir prélÏNnce 
sur la même cboie. 

6B9. Puni le* airtti qui ont bniriid 
la rcTCDdication, on en dislingue lui du 
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pBTlEiiieiitcleR«iiins,<lu]Soclofai«16W, 
un autre du perlenMDt àe TouIodm, do 
IS sepiembre 1638, «t Irai) du parlement 
dePiri9,d«B IH nmrgteOS, 19 août 1611 
«t 19 février 1773, lM<]iiel3ontniAmi!pra' 
noncf que le droit du revend lijnaDtl cm- 
portait sur ceint do la uidIsoq, quoique le 
propriflairc eAt Tait snisir et gager le* 
meubi» cl marchandises de son lorâtaîra. 
Enfin, un qualrième arrAt du parlement 
de Parit, du 33 mai 17GB, au rapport de 
l'aLliS Terray, a ordonné fexéculion pra~ 
visoire d'une sentence des ooninll, qui 
avaitadjugé une revendication découpons 
de toiJe 

690. Mais cet usage mal réglé et trop 
aritilraire, élait, il faut en convenir, la 
source d'un grand nombre de cnnlesta- 
tiom, et te sujet perpétuel des plainr» 
de« créanciers dans loutes les faillite* : ils 
■upporUient avec peine ce privil((;c. et le 

"^1. C'est pourquoi, nous apprend l'o- 
ndenrdngouvernemenl, «les rédacteurs 
dn-prqjet de code de commerce avaient 
supprimé et interdit taule revendication, 
et le plus grand nombre des chambres et 
des tribunaux de commerce avaient ap> 
prouvées ebaugement parleur silence; 
d'autre j avaient molivé leur approhallnii; 
■^neUnies-uns avaient -volé pour le main- 
lieo de la revendicBiion. s'appiiyant prin- 
cipalemaDt sur cette raison, qu'il ne fallait 
pM ehanger sans nécessité un usage an- 
oîennenantélabli en France, et suivi dans 
quelques aulres paj's. 

691. ■ Après un eiamen approfondi, 
dit-il, on ■ reconnu que l'usage de la re- 
vendication était une source do procès et 
un moyen de (tande ; que la tagesM vou- 
drait en vain rteter un usage qm n'est 
fondé d snr le droit, ni *ur l'équité, et 
que sonpius grand inconvénient était sur- 
tout de laisser, par ce privilège, le sort 
des créanden à la merci de la v)Â>nté da 
biUi, qui pouvailhson gré favoriser l'un, 
sacrifier l'autre, en coniervant ou déna- 
tanml let. signes qui penrent eonstaler 
l'idenlilé, et en relârdaDl ou aecélénnt la 

'T.ffiMdineiSxtrcieedCTeamiKrçani. ' 



'vente des effiils qui loi aunisit élét 

<i D'aprAa ces considéraliDni, on l'en 
décidé i ne permettre la revendlcalicm 
que pour la marchandise en dépél, pour 
Mlles qui sont en roule, et qui n'ont pu 
encore étiv •ajetiei i nncaiie confosiDO 
dans les magasin» de l'»ebelanr. On M- 
met encore pour lairemiaai en efiUsnon 
encore échus, ou échus et rran encore 
payés, si ces remises ont élé faites avec le 
simple maiidatd'en recouvrer et d'en [jar- 

603. C'est ainsi que l'orateur du gou- 
vernement rendait romple des molilsJ^ 
la lui nanvctie sur la recctid/calio». C'ut 
avec ce talent cl celle jjrande sagacité qui 
dislingnent M. de Ségnr, qu'il dévelop- 
pait au corps Idgislolif les principes qui 
doivent gouverner aujourd'hui udc du- 

On voit que ce litre a subi uneinnDii- 
tion sensible, et propre \ tarir iinefwile 
de prpcïS, en réduisant tout 1c syslènie 
de cette législation h des règles bien sim- 
ples, ides rd|.les invariables. On voiland 

la nouvelle loi. qu'un droit'élroit, toujoutl 
limité, et qu'on doit tendre Sans ces»! 
restreindre. Ainsi, dans tous lescasdoo- 
Icui, 1,1 bal.mce de la justice doit peacter 
pour le droit commun, auquel le prlviléf^ 
doil céder toutes les fois qu'il n'est p<ï 

ont. Les dIsjMisi lions du code de com- 
merce, sur la revendication, sont hasitt 
tout k lafois, et sur les principes qui vcU' 
lent que la vente suivie de tradilioa inas- 
fére la propriété, et sur l'équité, quiee 
sonSre pas que le vendeur et le préteur 
ayant conQé l'un sa marehandise, l'aotrc 
son argent, pourcn faire l'aliment du ca>n- 
merce du débiteur, soient soumis i des 
chances différentes, et enCn sur l'IiuniJ- 
nilé, qui, dans le naufrage commun, ré- 
clame pour tous les créancien le labti 
intérêt. 

nos. La revendication n'est phi* indt- 
fiDie;c'estnite exception an drmt enmmiin ■ 
Si c'est le droit de propriété qui Ta iotro- 
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iluile, c'est l'iatérét local qui lamaiotient 
comme un privilège utile au commerce, et 
□écessaire aux manuracturiera. Celle ac- 

iprdi:iiti>.'i inarchandiinrcndui^iellwreei ; 

failli, à tilrc du tli-plt,, .)u [imir ûTre ven- 
dues pour le compte de reiivofeur, et eu- 
Ga teë rvnttni en tgeU de comitun» au en 
(nu uitrai efitti, etc., qui M UoaTeot 
eD.iulUn dau la poiufcniUe'dn billi. 

' SECTION I".. 



VUS. Stê OoMdiltaM aHSgmilt ^ rcceu- 
«Iwafwn'Mi ùtfriéepar la ioi. 

U7.'it^HrfJ)oininMin.A.«M etmditiea». 
fom-qm UntatJAMiim ait litH. 

BU. B» iidloppntnit da pu ptmtijm. 

BBB. La rmmJiealioii at. ptul ■alUmJn 
Iti nmekanditti «ndwf tt licrta 
qH'm idkIs au à la parla dis ma- 
gatinule raehtUarfaiUieu (Jalon 

700. Ce que Ton doit entendre par let ma- 

gaiini da failli. 

701. Detinarcha-ldileld ungraHdHKOm- 

breme»!. 

70Ï. Dee bail dcpDaèi lur un pari public. 
703. Det bail expidiét à fiai lur uns ri- 

TU. Lté cireOTUtaHcee de la renie et la 
tHaniëreiioHi elle a été faite, lereenl 
MUMNi à lever le* incertiludei âur 
ce que l'on dm! enitndre par ma- 
^uin da raobeteur. 

70B. Quid du ptarAandùn qui dn'cml 
lira petits al meturéei. 

7DS, JPu aiar^andiiee dépoiiei dam un 
tnirtpil puUic. 

707. JJu d^l MomanJané dt$ marchan- 
dwM dm lei ma^iini» d'un csin- 
miltimutain non charyé de lee 



708. Le riendeur qui n'a pai encan litre 

lei uiamAundiisi qu'il a mnduee, 
a droit de leâ ratenir jutqu'à çe 
(ju'on Fait payé, le au de faillite 
arrirant, tant qu'il ait betoia du 
iccauri da la recindicalioa. 

709. Quiiil derexpfotfod'on d'un boit? 
TIU. Quid du cae oit le vendeur lo lerait 

obligé de faire transporter Ici mar- 
chanditet dane let magaaini de 
facheleiir ou dant tout autre lieu 
détigat? 

711. Qat£>il-mndeHdr> parlicraiêou? 
713. Ùah, ror^Xo dtt «larcluindiiei failt 
. ananllauraerivèe, etdeâeeudilioHt 

713. Cette UMndt veah, faite tur «m 

timpli facture, ternit intuSianle 
pour tmpécherCcttnice de faction 

714. Le mndiur qui, de l'ordre de l'aelie- 

teur, aurait adreiii tct objett cen- 
dut i un cettionnaire dei droite de 
cet aekelear, ne teraitjdut fondé i 
lee rmnditpur, ffif «Huit oonmi 
cette csuùm. 

715. Dti cUeli et mardanditee toMt tt 

comfitquéi pour fraude. • 

716. La vente tane H-aude de aarthandir 

un en roule faite par la premier 
acheleur,n'cslpai nulle pouraeotr 
ilé faite à bai prix, etc. 

717. ZeimarcAandiscidoùn/ ilniilbM- 

liq uemenl lei méaiet, al n'aaairtabi 
on nature et ijiuuilité ai dianga- 

718. Çus doil-on tntendra par Aaagt- 

mentt* altération? 

710. QueifDi(-Dnen(endr«}iai'r««prBtriMS 

de la loi, relatictwuHl à M qnaa- 
liléî 

730. De la diicueiien qui euf lieu à cet 

égard au cameil d'état. 

73 1 . En cai de revendication, le rsEM- 

diquant eit tenu de rsitituer à la 
moue de la faillite la à-complei, 

fuj, etc. 

733. De même, li l'acheteur avait affecté 
Ut marckandiiet â quitguei detlet 
priviligiàat, aa tottarùr, par 
SI 
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TIT. IV. DE LA REVEMDICATKH. 



exHiipte, le rtvendiqHHitl dcrmit lent, le vendeur, ii l'aide <kla mendi- 

acquilltr cei toiitt de deitti. cation, reprend en Duluretl pni]iriélid>i 

TS3. Quand le recendiquant eil-il centé marchindiiei eipédiies. 

aroir vendu A crédit? Il faut qu'il Si uncMule vient 1 manquer, !■ niven- 

y ail nocDliini. dicotion s'évanouit, et nul doule qu'aree 

734. Lunjae le vendeur d'iHU «arcton- ellBoe doive a'tvmouir atuai toute prfff. 

dite qmëhmtt la fMtm» m b^tU team sur k prodoit da la rerenU 

i kmt, wumHltà M» pr^ptr mène* cdijiti \ . 

Fatheltnr, il n'y a pat «Mafràn, 898. HnDUonitdéTeloiqMOSaMpriii- 

et le pria d» la manhandïte n'eil àptt i 

pat crnié payé. D'abord, il faut qu'il j ait faillite pour 

73B. Il n'y a pa) notation, ni par cenii- que le vendeur pui»o ciercurracliDit en 
qmnl ubtleole à la reviadieotien, revrndicallou contre son débiteur cum- 
dr la part du vendeur qui o reçu inerçanl. D'un autre cdlé, il faut que h 
en pan^itnt de martAan di'tei uh m^rchandlie >Diterj?idi^, parce que li ia 
tiiandat qui «e m trouve ni éciu, marchandisG éUût encore dans le» miga- 
fli accepté au iHoatenl delafoitUle sïnï du vendeur, la disposillpa de la Ici 
de l'acheteur. nouvelle ne serait pas applicable, nonpM 

TS8. // en tel de même dont lecae d'une quels revendication puisse avoir lieu, car 
délégalimà rteevoir, etc. un nerevendiquequecequcronn'apliu; 

un. Mail il en til autrement dactiui qui mais parce que la vente serait rÈsutuede 
a eonienli i recevoir de» effrli de plein droit, cou forménient il l'art. IBS? 
commerce en paiemeul du mar- du code cïvïl, et ec, quandmflnie lesmar- 
rhandiiei qWil avait renduei au chandlseï aursienl *lé vendues par 's 
comptant. ' rallii. L'art. HTQ du code de commercedit 

rormellement que le vendeur pnrra re- 
niifi. Lt nouveau Code de commerce vendiquer les inarclundiws par luiven- 
accorde au vendeur la revendicBlion dea duei et livrtet, ce qui prouve bien qu'on 
marchaodiieaqa'ilalIvTéea h«r4iJtt;BuU a pernéqu'arwit la lÏTraiBOB, latevamli- 
iltwI'aeeordeqa'aiiicoDditioiimtvaDlei.- «aliOBii'ClMtpuuéaaaMiW. 

l*Q«lBdebitniri«a«i(/«<Ul«; - 699. EnQn, la N*andi«at>aB M peol 
S* Que Im marolMiMliM* expédiée» m MuMre \at nm)wDdi«M «endoet ei If- 
trotiTeroat encore ta route, MaeMroal Trtesqn'cD route, on lia porte de* a»^- 
pas encore entrée» dan* le» catsasim du km defadiMenr failU, on de «on commii 
ftnlH, on du conneiutaïUHUre chargé de «iomuure, paroe que lei marchand] »s. 
Ie« vendre pour le compte du hilG; . uné itu aatréa« dent les Dnf[i»Di, 

^ Que «et méme«maToIuiidite«,BTaql_ pMneBWDt II h diq»MiliDD de «dui-ci. 
leur arrivée, c*e*t>l-dire «TaDt leur en- qui pourrait diuger la condititn de w) 
irée du» ks xaa^im, n'anrODt pa»<i4 oréand«»,MloQ quIMol plairait Joanir 
Tendue» «ana fraude, inrficlaret et «m- ODden'pnvrirpBilwbaUMqmMotMin 
lettre» de voiture; m main. H en lerait de laéme delouM 



4* Qu'elle» seront reconnue) pouf Hre futulles de liquide», ete. En effet, quoi 

identiquement le» mtme», et n'avoir subi, déplu» facile, ai ledébileur voulait Favo- 

dans leur nature et quantité, ni change- liler f«J ou tel de aes créancien. que 

ment, ni altération rajjenibler de» marchandises diviiW »* 

887. Si loule9ce»coaditioa»»eréuni»- de lea replacer sous leur primitive e»"- j 

■Lel<>|iditear,eniDdiqiuntdaaalMan.57S Jar.deBr., 1»,p.354. Jur.dul«-t.,lfM- 
min db oods Je CMUn., cerUiu «a» oi II p. IGS.niii V. Siny, 1- 1"-** 

leadication pnt avoir lien, n'a pas «tendu Dallai, i. 15, p. ÎOft, B-i, eiMÏ,n°3> 

• . - -"-"-1, 1, ft, p.aw, ««S. 



SECT. 1. DE U. leVBHDICATION DES MARGUA\DISeS, ne. iii 



loppe? Qaoi de pliû facile que de d£na- lettre da la Itti, qui n'admet qu a Urevea- 

turar des barriques de vin. d'eau-de-rie. dicsUon des ntarcbiadiae) eipAdiéet tt 

M eDohan[{eaiilla qualité 7 Quelle lource iii>a encore arrivdea 
d'*bus, quelle parte uuvi^rte ï la ci'Uu- TOI. Ou sait d'ailtean <(u'it est das 

Una, h la rruudel... Au lieu qu'un ne marchandises de graod encumbreineDI, 

saurait avoir ce» inGonv£nii:a9 i craindre, quiti'catrenljimaii, i proprement parler, 

mut que Ica marchandisca ne sont point dans des iDa);aims uloi; elles sont dépci- 

encore entrées dans les nia|[asini de l'a- sécs sur dea cmplaceuieni quelqueroÎB 

chateur failli, oa du commisaiosuairG vaQues et communs : tels sont les blocs 

chargé de les vendre. de marlira, les pierrat, les bais de coo- 

De U it suit que, loriqtM le* marcban- struclian, da chaufiàgc, etc. Alors, il est 

dÎMa Mot wrirnSes dm* ka magatinade natnrel et juste de rq^arder les lieux oiï 

l'Mhoteur billl, ou da SDB oOBmiaHon- OMioaPihaBdiMSMUrtj^ies.comniBde- 

iiiiinchM^dBlMYaidraittlIeBixitGessfl rraui hi magaidiu dk rachetaur billi, 

d'être ta rente, qtMod biea mAme MM . 709, Ainsi, des boii da coastruclion oa 

auraientlUaehMéeipoiaMiiiedMtàMItin» de* boia h brûlar, livrés li richalauret 

uliériairû, * déposé* par )iû MIT un port jMiUia où ib 

En ce cas, la vendeur n'est pat iToDdé peuvent 4tre revendus, sont réputCs Ctre 

h exercer l'aelion en revendication. C'eil mUi» dani le* magasitU du nilli, et nu 

cequi a éU décidé par l'arrêt de la Cour paavsutpaa dira refendiqué*. C'est eoeora 

d« cassation, du 13 octolire 18U '. eeqn'adAddéla coorda aaaaatiaa, par 

La lui assimile les magasins du com- ion an4t dn Sieplambre 1813. 
missionniire chargé de pendn, i ccui du 703. Mais des bois ou des planohei ei- 
billi lui-même, parce que celui-lï peut, pddiéi à flot sur une riviire et qui sont 
comme le failli, dénaturer ou mêler les arrivés au lieu de leur destination, ne 
marchuDdises qu'il est chargé de vendre, peuvent être contidérés comme étant en- 
de maniùre qu'il pourrait aussi changer très dans les magasins de l'acheUur, lors- 
la condition des créanciers, faire perdre qu'il* sont encore i flot et n'ont éprouvé 
ou coDierver de* privilèges, selon qu'il aucun ohangement ni altération. En effet, 
lui auraitconvenu de défaire ou de ne pas de* bois, des planches, des madnere qui 
défiure les balle* ou enveloppes. sont encore Ilottaatsur la ritiire aumo- 

700. Hais que doit-on entendre par ment de la revendication, et qui ne se 

Itâtnagaiitit défailli, ou de ion commit- trouvent point dans une partie de la ri- 

sionnalre chargé de vendre les marcban- vlère qu'on puisse considérer comme une 

dises? Cette expressian, dans le sens de déjiendancc des chantiers de l'acheteur, 

l'art. S77, doit être prise tn lalo niuu, ne sont point entrés dans les magasinsdu 

e'csl-ï'dire que ta toi considère comme failli, et l'action du revendiquant doit 

nu^inidulailli, tous les lieux oiicelui<i être admise, si d'ailleurs ces marchandises 

dépose tes marcbandisca arripéet et qui n'ont subi, en nature ou quantité, ni 

ne sont plus en roule. Ainsi, dès que le* cliangemenl, ni altération, 
ballots, caisses ou tonnas sont entrées 704. Souvent les eirconslances de la 

dans la maison, elles sont ï la disposition vente et la manière dont elle a été faite, 

de l'acheteur, qui m est saisi ; de sorte tervent à laver toute inceriiiude sur ce 

que des marchandises qui seraient restée* qu'on doit entendre par Diagaaim de ra- 

déposéos dans ta conr dn fàilii, ne se- cÂe(CHr,relativementauTemplacemensou 

raient plus saisissables par le venileur. terrains piihlics. Par eiemple ti, par la 

Celle dènsioD peut paraître rigoureuse, vente, les marcbandlses ont été inisra aux 

mais elle est conforme il l'esprit et ï la risques de l'acheleurau moment même de 

■ V. Sirey, 1. IS, l", a. 57: Dallu, 1. tS. ' Dallu, 1. 15, p. KM, a' l; FordcsHB, I. 9, 

p.30ï. a<>l9BS,<l>nict»a>. 
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bi cDov»nIioii, cA VMient.SanB rendrait «Boi-d'im :canuaîiiiDniiuTe dwrgé pai* 

attop, où elle* w "trouveol, uns que le le failli, soit de les lui expédier, loilde Im 

vendeur m Mil obli^ de les faire trans- «pédter i des tierces personnel, soit' d# 

perler aillnq^, le lien oi!i elJes sont |>1a- les conserver i, sa disposition, si le com- 

céei doit naturellement «Ire considéré missionnoirc n'est pat chargé en outre 

commedevenu le magasin de l'achstetir'. de les vendre. 11 cstcerlaio que cea mar- 

70B. Mais si les marcfaandiset doraient ehaadises livrées A l'acheteur, mais qui 

être pesées ou mesurée», ellel ne pour- ne sud t pas encore entrées dans ses ma- 

raient être réputées dans le magasin de gasins ni dans ceux de Sun cam mission - 

roche t eu rqu'opri'! le pesage ou mesu rage, nairechargé de les vendre, mais seulement 

c'est-îi<dirc du aiumcat où celle formalité dans les cnDgasin3ducummi9sionnaîrc()u'il 

aurait été nccomplic ■. avait choisi pour le transport, peuvent être 

Si, après le mesiiraËÇ, le vendeur est revendiquées en route, l'eu importe qiis 

si, par les circuii.^ tances el l'usage des l'aclieleur ou de l'ordre du vendeur, sitôt 

lieux, les morcliîinilises étaient destinées que les marchandises ne sont point entrées 

par l'acheteur li Aire transportées dans dans les magasins de l'acheteur. Ce point 

' une autre ville, ou bien dans des maga- de jurisprudence a été établi par arrêt de 

«ÎDS outres que l'endroit où la livraim» Ueour de cassation, du 6 novembre 18S3, 

a'eit bile, alors, l'emplacemeot où elles te dans la faillite Ajrmard, d'Avignon, et 

troaveot coBlimiE loujonn d'Are eonn- Imbert et CfaUeau, négociant i Htr- 

Mté comme le magasin dn vendcnr, et KÎIIe 

non comme celui de l'aclieteur, et Teiis- 70S. Mais le vendeur qui n'a pas en- 

tenee des marchandises, sur cet empla- core livré les toarehandisas qnïl a Ten- 

cemenl, doit les faire répnter comme des ducs, a droitde les reteuirjusqulce qu'on 

objets qui ne sont point encore entrés l'ait payé, le cas de fUllilS anivnit, l*D> 

dans les magasins de l'acheteur. qu'il ail besoin du secours de la reveadi- 

706. Nous venons de dire qu'une faii cation ^. 

qneles marchandises sontduisles niaga- Ainsi, toutes marchandise* vemlMt, 

sins de l'acheteur, ou de son oommistioD- quoique payées, complées, meturéw, 

naire chargé de les vendre, elle* ne imt marquées de signes individuels et eûm* 

plus sous le coup de l'action an revendi- aux risques de l'accepteur, si elles sont 

cation. Cependant, on n'en peut dire au~ restées dans les magasins du vendeur, 

tanl des marchandises qui seraient dfpo- celui-ci pourra, dans le cas où la faillite 

»ées dans un entrepôt public, pour y arriverait avant l'enlèvement, s'opposer ii 

demeurer juiqu'au paiement des droits ce qu'il ait lieu jusqu'à parfait paiemenl. 
d'entrée. Ces marchandises Boni can«dé- 709. De même, on peut s'opposer i ce 

rées comme étant encore en roule, parce que l'eiploilatioD d'oo bois suit ccnnnee- 

qu'un dépét public ne saunât être re~ i^, k ce que let bols loient enlevét, n 

gardé comme magasin de t'aehclear. Etlei l'acbeieur failli n'a pat payé. Mais il en 

peuvent conséquemment être revendi- lerailautrementii leboiaaélé pafé, mmI 

quées par lo vendeur, en cas de faillite de en argent, soit en effets, parce qu'alors 

l'acheteur. C'est aussi ce qui a été jugé le marché a reçu le complément de son 

par arrêt de la Cour de Bruxelles, du ciéeution. 

58 avril 1810'. 710. Enfin, le vcndeurqui serait obligé 

707. Il en faut dire autant du dépét de faire transporter la marchandise, soit 
momentané desmarehandises dans les ma- dans les ma;>.iiins île r<ni;lieleur. soit dans 



' .In. IllOOctu eode civil, 

■ Pirdniii!, 1. J. no 13SS, Jgo> ce Hni. 

> Dalloi, I. 15, p. 303. 



tDalloi.i. ;;i.p, Wi;Sirry,i,'J4, p. Iftl. 
'An. HXÏci 1013 du rmlc civil. 
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detMÙir si on ne le 'ptia pas, parce que lorirju'elles nes^ml pointTenduesenhlo*, 
cette marchandise alnaienronteD'eitpu mais au poids, an compte, h la mesure, 
prisBmitlinrii, Peu. importe que le ven' qu'après que l'acheteur a ÈlÉh mime d'en 
deur ait vendu h terme on au camptant. faire la v«rr(icalion K Cela est lellement 
puisque l'ouverture de la faillite rend vrai (|0e si, i l'orriviic, il reconnaît quo 
toutes Ic3 denes eii|;iblcî; peu im|jiirte les luarcliandises ne sont pas de la qualité 
même que l'aclietenr ait revendu celle qu'il a demandéeouquiluia él* annoncée, 
marchamlise h un tiers, sur facture et il a le droit de les laisser pour le compte 
lettredeTOitureiparcequ'ilnes'qiit point du vendeur : elles ne loi npptrliennent 
ici de rapplkatiOD de l'art, KT8 du coda donc qaidamonentoileltealiiisoatdi- 
deMiiinnerM, [NHirlarevmi&aatiàD; mais livrfei. De ce ■priadf» et deTart. S77 dn 
bien de l'eierciea d'un droit de oonservB- code de commerce •ainement cntenda, il 
tinn de la cèole vendue, mais non eoeore s'ensuit que toutes les marchan dise* dont 
litréf, accordé au Tendeur par l'art. 1613 le prix n'a pas i^t<^ pay(^. qui se trouvent 
du cudedvU. D'ailleuTS, rut.lt7Bduc(Hle en route, et qui. au nmmentde ladt'clani- 
dcoimmerosdilfbnnellemaBlqiMlaTeD- lion do la faillite, ue suut point entrées 
is du failli ou dans ceux 
ailes charaésde les ve 
it partie dé ton actif, 
/ivmiM» de* mardian- qu'eneaMntwanÎMtil'exerâcedel'ac- 
dises. tionen levendicalion. Ces rède* d'ailleurs 
liais hors ce cas. l'art. S7B du code de sont lellemeat consacrées dans le cum- 
commerec a snii app1ii:ation h l'iïjprd des merce, que toutes les maisons honnélts 
marchandises cjyitJirrs et non encore qui se trouvent dans la nécessité de cesser 
arrivées, et qui sont sorties de la posses- leurs palemeni, ont grand soin,du moment 
sîon du vendeur; de sorte que la reven- de cette cessation, de séquesireret de tenir 
dication n'a pas lieu et ne saurait être i la disposition des envoyeurs toutes les 
exercée, si, avant l'arrivée des manihan- valeurs qui lui arrivent, venant des jiar- 
disel livrées, elles ont été revendue) par sonnes qui ne leur doivent point, 
l'acheteur, sans fraude, sur facture et 713. Quoi qu'il ensoil, pour quele Veu- 
connaissemens. ou lettre de voilure. Nous deur ne puisse pas revendiquer les mar- 
disons expédiée; parce qu'il faut DéceS- cbandisea, par suite de la rerenie que 
saircuient que les marchandises soient Tach^ur, tombé depuis sa faillite, en a 
sorties du magasin du vendeur, par con- faite avant leur arrivée, il faut que celte 
séqu ont livrées ï l'acbcleur, pour que revente ait élé faite ré|;ullèremcnlet dans 
l'art. B78 *wt applicable; autrement, ce le délai permis, c'est-à-dire avant les dli 
serait l'art. 1613 du codecivil. joursde l'oiiverlurE' de la faillite, sansquoL 
711. Au resle, il ne faut pas entendre elle serait ull.iqiialile, aux termes de l'ar- 
Ici par livrainn, la transmission de pro- licle 44S. 11 faut en second lieu qu'elle 
priété qui, dans placeurs eu, a lieu par ■oitfailesans^oiida; il but qu'elle soit faite 
)a seule convention, la loi entend par ce l la fbis SUT factures ^ M 
moi, le iransport de la choH en la pn- leUre* de voiture. Dei mai 
session de l'achcicur, ou de celui qui est ralmt revendue* simplement M 
chargé .de la recevoir pour lui'. semeni ou sur une simple i»[e,i 

Encore hien que les marchandises, une pas hors d'atteinte de VaGtion en revendis 

foùsortiesdes magasi ns du vendeur, loya- calion. Eneffet, la loi exige que la revente 

>jlrL16IMdu«ide«ivU- 3 Coda «iril, irl. I5S5. 
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TIT. IV. DË hK REVENDICATION. 



wUfBÎIe*urikelaNetconn*lMeDieiit|<Hi onrebiDdiMi «n roule, n'cat pu mHt 

lut leltrM de voiture, paras que In Tictarà pour nvoirJté faite i bas prix, c'est-i-dirf 

et )e conoMuament aonitatent tout i la i un prix iorérieur à celui da la pramin 

r<ûiU propriéU premier ncbelcur et la Tente; etduulecaideraillitedeeeluiqiii 

liirqiiail qui lui a (lé faite des mirchan- vend de la torte, le premier vendeur ma 

diHi.LecDDCoundecesdeuxconditioDi, payé ne peut revendiquer ces marchaa- 

d'itlleun, Mt impérieusement exigé par diie*, lorsqu'elle! se trouvent dans lei 

FarL 878, et laiu leur accompliiiemeni marins d'un ce mmiiiionna ire chnrgt de 

par&il, la revenie ne saurait Atre uppofrfe les garder iiUdiaposîtion du second ache- 

an Tendeur originaire. Cette doctrine se teur; d'abord, parcequelareveoteeitCiiEe 

trouve coniacrfe par les ailleurs cl par eonform^ment aux disposilions de l'ar- 

plusieurs arréls de cours royales'. licle K78 du code de commerce, etsecuo- 

713. jtiu'ii, la vente fuite sur une seule dément, parce que les marchandiies lonl 

facture aérait insufliiante pour empi^cher entrées dans les magasins du cammission- 

l'cicrciccde l'action en revend i cuti on. La naire,comme étant la prapriéti duMCODcl 

Ëicluro n'a rien de commun avec le con- achetenr. 

naiisement ou la lelire do loiiure. L'une 717. UloiiapOMpoiirtnHaiame cea- 

sen à établir le* comptes entre le vendeur dilionlla vklidilé de l'acliaD ea rareoili- 

etracbeteurjl'autreesi le titre qui oblige ealioD.quelesmarehMHltieiaDientrecua- 

le voiturier i remettre la marohaudise au oueiMn identiquement )eamtuH9.(^ri. 

léclantnt, et qui oomplite U tradilioD BSO.) Il lïut que kl iMtUek, baniqno m 

Sàaie. Il lant donc da toute nécMsité, enTelappea.danalMqnellMitidenlMocii 

comme noua Tenonl de le faire obserrar, étémiseï les marchandiseiloradelaveote, 

qite la vente de» marchandise* en route n'aient pa* été ouverltd; il bal qiie les 

wfit Ëdte SUT l'une et l'autre de ce* cordes ou marquesn'aientéléealeréani 

pièces. changées; il faut enfin que lei mircbiit- 

7U. " A. plus forte raison, dit M. Par~ dises n'aient subi, en tialiire et gvuHiU, 

• deuua, le vendeur qui, de l'ordre de ni changement ni altération. 

• Fachateur,aurutadreuele*abjaUTan- 718. D'abord, par cftdn^MMiK eu oW- 
X duji uDoeuioMuiredeadroitadeCM ralNM,oi>daîteaieadreoeiixqiii*salda 

■ achetenr, ne tecait plu ToikU k lei re- fait de Thomme, comme si des vint blanra 

■ vendiquer, s'il avait connu cette ces- ou rouges, ou des huiles, avweDlsabiiai 
' lion. • Il faut ajouter que la raison est mélange, si des blés avaient été conrtitit 
que le vendeur ne peut plu* excepter de eu farines, des laines en drap*, etc., cl 
fraude ni de revente «mutée, puisqu'il non ceux qui sont l'effet du hasard, delà 
avait connaU*ance de la cession et qu'il force majeure ou de la vétusté : î/tno m- 
l'a lui-même exécutée, en envoyant les nu fbrluiloi prOMlart cojtMr. Les din- 
objets vendu* au cessionnaire des droits gemensetatléralions provenintdMiiia- 
du premier acheteur. res du temps, tiaalîr^|e* ou auIreaeaaN* 

716. Les objets soisiaclconlisqués pour d'avaries, ou duvioe propre de la àiWi 

fraude encouruepar le failli, sont disiiailés ne sont point un ob*tacte ï l'action en re- 

i ce cas. Ils ne peuvent éire revendiqués vendication. La revendication n'enaawt 



1 vente «ni fraude de De même, des marchandises oefe»«D' 

na, 0"!: Psnltssiii, 1.3. t.ia,a*,p.33t el•lnT.iJar.d■ll>••JSl*•*'i|?- 
tao^■IIBM:Lic|le.36i^il- '.^ri.« .iaiil, «delà loi da îî "ûi 

ir irrfi de II Cour royale ei iri.^ dn décret du t«B;«mia>i la 1>> 

I. 181»; ToatoDat, 19 de- 1« droits rénni). 



SECT. I. DE LA SEVEMDICATION DES MARC H AN DISES, stc. 947 



pas d'dlreîdeDtiqnemeiiLleimtDU*, Mds 
(loiivairetre rer«>idiqute*daiu Is len» ds 
l'art. SBO, par oeb uul qu'diet nnt «te 
luëtl^es rurluileniEDt ivec celle* d'un autre 
pro|iri£uiira. La pirl du mélaDge qui re- 
vient ï chique prapriéUira, utcnute for- 
mer ce que dninui piusédût. Far exem- 
ple. de> bois dipoaé» iur le* bord* t^uM 
rivière et i^pirleiuiit i diver* pTopiUlii- 
res, sont enlevés et confandui eniemUe 
par uue inondation, avant qu'ils aient 
même été marqu«a ; lorsqu'ils oalilé re- 
trouvât, lej propriétaires procèdent i leur 
réparlition, et quoiqu'on ne puisse dire 
quB U part qui est attribuée i chacun soit 
véiilabletnent tes l>oîi qui lui apparte- 
■iwent, néanmoins cette part est censée 
être le* mêmes pièces de bois. 

Il feuL en dire autant relativement an 
changement de Terme de ta chose, uices- 
sairsment prévu par la conventiaii. Je 
veads à un marchand de bail la eonpe de 
cent a'ppana de boi* *ur pied, dont U fait 
l'exploitation. Cette exploitation faite sur 
les lieux n'est paaprésumée avoir (finaiNrf 
celte mirobaBdile, ebn'nt pas im obstacle 
Il mon action en reveadicatioa. 

719. Mais que doït-on enlendre par l'ex- 
pression de la loi, relativement itltquan- 
lilé? Ce mol quantité s'applique- t-il auï 
objets Gonsidéréa chacun isolément, lors- 

linct PI sépuré. comme fies Iiarriqiies do 

Ires tci mps, Jorsqqi! sur vingt barriques 
oa bnlJca eijiCtliées, cinq ont ÉLé vendues 
au enlaméet, le vendeur pourra-t-il lou- 
joura réclamer les quinze autres, ou tufflt- 
il que Pacheteiirail diiposé d'un seul objet 
composant t'en*oî, pour que la revendica- 

730. Pourci'anaJlrc la pensée du légia- 
lateur i cet éjrard, il Tant se rappeler la 
discussion qui eut lieu au conseil d'état. 
U. Degouen proposa la suppression du 
mot quantité. 

H. Regnaud de Saint-JeaD-d'AngC^ 
einerva nque si ce uiof était supprimé, il 
" en résulterait qu'on pourrait revendi- 
« quer même le retie d'uiM bamqoe de 



g fia entamée. CependaDi, ajoala-l<il, tl 
a paraît être dans l'inteotioa du cOBseH 

• que la rerendi cation ne soit exercée que 

• lonque la partie de Inirahandite expè- 

■ dite est intacte et en totalité, sans avoir 

■ ifité diTisée. Si l'acheteur a disposé d'une 

■ putisiliquote quelconque, il a fait ut» 

■ ds propriété et dénaturé les marcbiD- 

M. Berlierappuya celle opinion, en di- 
sant que si ou pouvait revendiquer partie 
d'une livraison, parce que l'identilé de 
chaque partie isolée pourrait être connue, 
il en résulterait un détordre extrême, et 
souvent même de gnuHlei ifijustices. aEa 
u cflTet, dit-il, si oetui qui a Tendu eml 

■ pièces de via peut «ireTendîi|nln"lB 

■ moïtié.ontoutentjrequotltéqu'iÙKap- 
II pose exister encore edtrf le* nain* oc 

• aon débiteur, pourquoi le mirehrad d'6- 

■ loffes ne pourrait-il pas réelamn' Im 

• piâces îulaclei provenant d'an ballot 

■ ouvert, mais auiquel)a>>etTOit*«rrient 
' des marques indlquautia primitive pro- 

• priété7 Etsiane telle concessioiuie peut 

• être nite A ce dernier, pourquoi le pnH 

• mie r mériterai t-il plut de faveur?.. .Dans 

■ une matière aussi sujette aux abus, il 
0 faut bien se {jarder de tes augmenter, 
«et ce n'est point trop exiger quedevon- 

• loir qu'outre l'identité des marchandlMt 
n reconnue par lea moyens ordinaires, la 

• revendication ne puisse s'exercer qua 
n sur celles qui Sont en même qaanliU 

A la suite de ces diverses obierralioni, 
l'article SSO fut ïmmédiatemeat adopté. 
Ainsi, il ne peut |itus rester da douta nr 
te sensque l'un don attacber au mot giu»- 
lili. On voit que la dispnsitioii d'un atul 
des oL^ets composant l'enrm, est un acte 
de propriété de la part de l'acheteur, qui 
rebd la livraison irrévocable h son é^ard, 
et été au vendeur taules espèces de droits 
à la revendication '. 

Du reste, on dnil bien fiûre attention 
nx expressions de la In, qoi dit que la 
nveadioalîon ne {wnn« être exercée qno 
fur )«■ maidMiidiH* qui nroM nMMWN 

> T. Loeré, I. r. p. lit. 
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24U TIT. ir. DE LA EEVÏWMCAnoM. 

ttrejiUnliqueincDtIesiiiémea.Ca»tanntti, eaa*é aràf veddu à eridil? Et quand 

qnÎHroBJrMiMHiiu, indiquant isMi qaa doit-il, au coolraire, £lre réputé payé? 

edui qui rermdiqua doit bire liriter lii- Car la lui n'accorde encore la baidlé de 

continent In nuolialidiMi qu'il réclamef Kvcndii[uer qu'an vendeur qià n'a pai 

pour en bire coOMalarlaparfailBideDlité. <té payi^du prix dcsa marchan^te. Il est 

721. Le vcndear devant a'imputer la ici un {p-and principe dit décUion : «i le 

conliance.qu'il a ene de vendreàcifi'tt il revend ii]tiaiit avait reçu des billets ou 

son débiteur failli, est tenu, en cas de re- autres papim nnu payés par l'eSet de la 

!i-comptes. les billets ou efTels iju'il aurait verte, il ne faudrait que s'assurer s'il est 

refus» U doit indemniser l'actif du failli de Intervenu novatioa, suivant les rèf{lesdu 

(OuIeSBfatiGH faites pour le fret ou Toiture, droit dvil; car ces régies reçoivent, dans 

' coauniuioa, assurance ou antres, frais oe cm, leur ap|^icatiaD..Ce n'est qu'au- 

Tclatib anx marchandises, et pafer. les tant que la novatioa aurait eu lieu, que 

sommes dues pour mêmes causes, si elles la revendication ne serait pas admissible, 

n'ont pas été acquittées. et on sait que la novaliun ne seprAtume 

. Cette disposition de l'art. KTd est équi- pas'. 

table.En effet, pour jouir d'uneciccplioti Le simple paiement de marchandÎM*, 

qui atténue le ga<;e des autres créanciers, en cScLs de commerce, u'empéolie pas le 

■lest juste que cdui qui l'invoque rende vendeur d'exercer sa revendication, dans 

iodenuKS de toua frais ceux sur lesquels le cas et les circonstances où le vendeur 

unipKvilé^e eitraordinaire lui donne la non pafé estadmiii revendiquer ce qu'il 

Uénence. Si ces frais sont bits il doit a vetidu, parce que la délivrance d'ellets 

rembourser, s'ils sunl dus il doit les decommerce parundËbiteur n'est pas un 

■cqiiitliu, et les choses revendiquées pou- mode délibération, et que le créancierliie 

vent être retenues jusqu'i ce qu'il ait sa- les reçoit, suivantle langage de labanrpie, 

tisbit i cette obligation. que sauf rncatiiewenf. 

733. Il résulte (le lï que si le failli, au 734. Ainsi, lorsque le vendeur.d'une 
lieu de vendre les marchandises qui ne marchandise quittance la facture en iiJ^ 
sont pasencorei>enduesdaD)ses magasins, à lerma souscrits i. son profit par Tache- 
les avait affectées ï quelques detlEs privi- tcur, il n'y a pasnovation. et le prix delà 
légiées, BU voiturier, par exemple, pour marchandise n'est pas censé payé, de telle 
ses frais de' transport, ï un commission- manière que le vendeur perde le droit de 
naire, pour ses avances, etc., le revend!- revendiquer la nurehandise, en eu de 
quant ne pourrait exercer son action en billïte de l'idietcur.* Ces arran^emens 
revendication sans avoir acquitté ees mis entre les parties n'ont pour olyet que 
sortes.de dettes. .Hftjre : Des sels sont ven- le mode^Ie paiement du prix de la vente, 
dus 'au Croitia par JrOtur i Evarâlt, Ces nouvelle* conventions De sont qu'un 
d'Orléans, i un crédit de trois mois. Us suite dumarehâ, et elles ne peuvent opénc 
sont (^lai^Hir des chaloupes et adressés, aucuneespieedenoTation. puisqu'il t'a^'l 
]ur'0rdi« d'Éttirâte, i Ev^e, commis- toujonra, entre les parties, de la même 
sionnaire de Nantes, qui fait des avances dette,duméniedébiteur,etduméniecréan- 
et des prAU sur ces marchandises avant der '. 

leur arrivée dena les magasins de l'aehe- 736. Ainsi, il n'y a pas novalion, ni par 

tenr. .écarMferaiirullite, et lessels n'étant conséquent obstacle h la revendication de 

encore qu'i Paimbœur, .^rfAurles reven- la part du vendeur quia reçu en paiement 

dique. Il ne pourra exercer ce droit qu'en de marchandises un mandat qui ne se 

acquittant le privil^e lïEugène, c'est-ii- trouve ni échu, ni accepté ei " ' 

dire en remboursant a ce dernier ses 

avances etfrais. , utï du code d.ii. 

TaS.Hainlenant, quand le vendeur esyl >Dalloi,i.t5,p.MS,D"4. 
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SECT. II. DE LA REVENDlCATtON DES MARCHANDISES, i 



la fuiltile de t'achetenr* L'arrél que nou» 
avons d-deuui rapporté, rendu par la 
oonr do œuatioD danl la faillite Aymard 
pire, d'Avi^DOn, le dfcide lexluellement. 

■ Atlendu, parle-t-il,i]uelc mandat dunné 
en paiement de» marchnndiscî n'apnl 

1. point Éléaccppl*. il np9'eslopÉr*auciine 
~ iinvalion dans l'ori{>inc et la cause de 
i: ta dette : d'où il suit que la raciiltf de 
■< reveDdicjuer, accordfe au vendeur nou 
> paf£,line*l urajounaniuiM; que dans 
N MeMbdélhTaQced'a&éti de commerce 
■I n'eit piï coDiidéréB comme uo mode de 
u libératioD définilÏTe, le créancier ne les 

• recevant, suivant le langage de la ban- 
.1 i|iie.que«au/eiicaijieineBi,- par ces nio- 

Lesajndicsdelafdillile Aymurd tiraient 
i:cpcndantde^ moyens qui âcmhlentc:(tr<ï- 
memedt spécieux, des art. 1334. ISTI et 
1S78 du code civil, et de l'art. !)70 du 
wde de commerce. Mais W si.^urs îmlx^rt 
et Clilleau. vendeurs, leur opposaient, 
arec avanla(^, la dîspusilion de l'art. 1 273 
du code civil 1 nLanovaliannese présume 

• point; il faut que U volonté de l'dpérer 

■ résolle clairement de l'acte. « Et ils di- 
saient : Cette disposilion est empruntée 
denolreanciennnju risprudence fra nçaise, 
qui avait pris un sage milieu entre tes deux 
principes opposés cl eilrèmei du vieux 
et du nouveau droit romain'. SinosUgis- 
lateurs n'ont pas voulu, comme Juslinien, 
que la voliinté de Taï rénovation rfllcipres- 

t iléclarée clans l'acte, ils n'ont pas 



vous doit (fa» lïéboifiri;, àe Cadix. L'cSet 
d'une semblable convention dépend des 
ternes de l'acte et de l'intention des par- 
ties. Si je ne vous ai point déchargé ds 
votre obligation, ce n'est qu'un mandat 
que vous m'avez donné rl que j'ai reçu. 
Vous n'en rcslct pas moins moi] obligé; 
et si dojii Srba'lininc poicpaset que vous 
tombiei en faillile, je n'en ni pas moiosle 



e débite 



payer en sa ( 
7S7. Mais i 



■ d'une personne qui c 



ulremenl de celui 

mcrce. en paiement de marchandises qu'il 
avait vendues au comptant. Il perd par là 
le droit de les revendiquer contre l'acbe- 
leur tombé en failli te ,alors même que les ef- 
fel s ne seraient pas acquittés ï Téeliéance, 
parce (|ue cette négociation est un vérita- 
ble paiement d'une marchandise vendue 
au comptant; ce n'est plus une délégation 
de loucher, mais In consommation de la 
vente. L'un livrait ses marchandises, et 
l'autre les payait en effets. Telle était l'in- 
tention des parties, sans aucune réserve : 
quoique les eSels oient été proteslés, cela 
ne détruit pas le bit bien constant qne la 
négociation soit une véritable venta *. 

SECTION II. 



Qutu I 



r lige, que 



vallon i une créance privilégiée résulte 
clairement de la simple réception d'un 
manilat qui n'est point eneol» aceepU *? 

736. Il en doit étr«da ménu duoMoik 
je vous vends pour 3,000 f>. de aurcfaoB- 
dises, et où, pour les payer, Tons ma dé- 
léguei b recevoir li même somme que 



'T.I^ier.ilei Obli 



3 Ari. 1377 da coda ciîril. 



!iOMipailMS,a> 



7S8. OnpiulrmmdIgMirImilaimardian- 
di*a Mwl^néet su failH, t titre lU 
dlpél, ou pour êfrt vendutt av 

compte de l'eneoyenr, etc. 
739. faut que tidentili 4ùil p,OHC«; 

Dollu, t. tB, p. D° 0. danceeunt. 
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TIT. IV. DE LA REVE>DICATIOM. 



iiiatt ua'nl pai iièea$air» gui In 7M. Qaid im au *i Ut athelairi n'ayant 
marckanditet n'aitufabienquat^ pai payé It eamminioanain failli, 

"'"S, ni changetiieni, ni altération. edaiti aurait nèaumoitu soldé to» 



raildonnilisHiarchaurLicKengage iffeis pur indicipiilian, tic. 

pour m ïnléillM parlkalieri? 7-43. La cesaion faite par un connu Maion- 

783. Quid du col ni & dipotitairo aurait aaire, dit prix det marckandim 

trantnit la prapriàtida nfrAntt- ftt'Uavmdanpvurlteamptod'aai' 

dittpourtanintMIpnipra, wJim tnri, pttO^lU ttrt appétit aa prv- 

à litrt gratuit, à dtt litr* d» heimt pritlain de cm marthaniiêU, à 

foi, etc. ? elle n'a pat Ht tigm'fiia au dibûeur 

788. La conMsIfaHt peut allaqan-, pour cédé, etc.? Eipicei et antt. 

eauttdtom^ieititldaeonniveaot, 740. L'ticlion en rmndicatioa n'appar- 

, k lilr» du lurtpoitattauri, (le. lien' f n'oit lirophilain do la «arv 

734. Pfl'ns pionOHcée par ta loi contre la chandha. 

d^tilaire îttfidile. 747. lllait h cantignatain qui mtl urut 

73B. Si la tnarchandite vendue par le dé- ton nom pertonnel det marchandî- 

Citairo infidèle n'a pai encore été let en entrepôt rtri, en eil-il cenié 

•ée, le propriétaire pevt la reven- propriétaire à Cégard de la régie 

diquer det douanet? 

736. La complication dei optraliont cam- 748. Le commiiiionnairc qui, cl\arqé d'a- 

tnercittlet taillant toavent de Cïn- chtter det marchandiiet pour ion 

certitude, c'eit aux Iribunaui à conimetlanl, let aiAile en ton nom 

contutter ttt rigkt du droit, lajat- ptrêountl et let paie de tel proprti 

lice, la bonn* foi, dauien,tit-iltûbr«gidipletmdrmt 

737. Du caioitli Jtpttîilain a vtudulit auliiu H plafjuvnidair, «le.? 

marehanditi du ceMMuftant d'à- jirril d» oatiation. 

ptii la ordm de et dtmitr. 748. Jtt/laiani lur cet arrit, 

738. Qnid. «' lu aiAettun ont danni du 780. Data tout Us eai oii le vendmrpnt 

billeli mpaiement, et guolei billeli moudiqucr, lew ii/ndiet delà fail- 
le trounnt «cvn dant le parti- lilo ont la faculté de retenir lit nir- 
feailU du dé^titaire ? ctntufim revendiquéei, en poyaMt 
73D. Ducat où le tten ochelew a payé h ourerendiquanllepriidectimir- 
prix d» la marchatidiie aucommii- ckanditet. 



740. Duoaioii a prix n'aurait àlt pagé 758. LAratïndicalionpeiilïncoreiïoir 

qui depuiiFouvtrture de la faillite. Ueii,l l'égarddesnmrchBndisescunsIgnéH 

741. Si la d^iilaire a vendu la marclian- ta r«llli b litre de dÊpAL, ou pour èlrc 'vn- 

diu tant ordre. dues au compte de l'envuyeiir. Celui qui 

m, LocommellanI qui aconiigni la mar- consigne dei marchandise j, soit eiienlie- 

diandïu pour être rendu* A ton p4i ou Iraniit, soit pour êire vroduei, 

compte, ne peut en revendiquer le peut, ai le commiuioaDaire tombe en ful- 

prix, ti ce prix a pané en compte liie, ht revendiqner, tant qu'elle* ol»- 
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7W. Oa MDt'fart biea qu'il faut qua 
l'idtatili «ait prouvée; mais il n'est pas 

titre de ilépAt dans les mains du failli, que 
les marcliandiies n'aient point subi, en 
quantité, ni cli:in(;enieui. ni alliration; il 
•ulSt qu'un puisse le? reconnillre pour 
Mdlciqui Diilélé rii^posiïci et coniîgiiéci; 
et si, par qnciquc eau^c que es Mit, il De 
■'en trouv e r|u'iino partie, la revendication 

730%i le failli dépositaire avait à son 
tuur déposé cés marcliandises dans un au- 
tre lieu, uu ciiei un currespandant, pour 
en Elire la vente, ce dÉpi.iocment n'empé- 
clierait pas l'aclion en revend italien île la 
part du propriétaire, sauf le paiement dea 
avances et frais qui auraient élé faili à 
l'occasion de ces march:indkes. Le eonsi- 

druilde fai revend re les ma rch an dises con- 




rait in contes ta 1)1 emcnt les revendiquer, 
mais cette revendication ne pourrait avoir 
li(u Àu'en aciiiiiIaDt la dette dont ellet 
aoal fa idreM 

733. Hau ù le dipoiilaire, pv l'abat 
le pins r^rihiagible de la confiance da 
commettant, avait tnuiHiùs la propriété 
des marchandisMli lui eoDii^éei enaépAt, 
pour son intérH propre, toémei titre gra- 
tuit, à des lier* de bonne Toi, ce commet- 
tant ne pourrait plus exercer la revendi- 
cation au préjudice de CCS tiers. Du moment 
qne la cause de cclto possession n'est vi- 
ciée d'aucun dol de la [lart des tiers pos- 
MSeurs; du moment r{u*il n'y a aucune 
complicité de fraude entre eux et le dépo- 
sitaire. OH ne peut argumeuler du délit 
dont s'est rendu coupable ce dernier, pour 
troubler les tiers possesseurs, puisqu'ils 




tout applicable en inaliire commerciale '. 

En elfct, il eneslici de celui qui a acheté 
du dépositaire inlidil-tc. comme de celui 
qui a acheté d'un vendeur inGddle. une 
cliuse que celui-ci a déjà vendue. Dans 
l'un et l'autre cas, le fait de la tradition 
eOective, i leur proGt, et leur bonne fui, 
ilireot OBB flo de non -recevoir contre 
toute rerendicalion 

Il en eitdemémede celui qui est por- 
teur d'un effet de commerce, («r endos- 
sement irrégulier qui n'a pu l'en rendre 
propriétaire, et qui le transporte, paren- 
dussement régulier, Il un liei'9 de bonne 
foi. La seconde disposition de l'art. SiTD 
du mèmecodedunnebienlafacukéâcelui 
à qui une cbose a été vulée. ou qui l'a 
perdue, de la revendiquer pendant trois 
ans; mais on ne saurait trouver dans l'in- 
Cdélité du df pusitaire ce que la loi appelle 
vol, et dans la fraude qu'il commet, ce que 
la I<H appelle ptrle. 

733. néanmoins, le commettant peut 
attaquer, pour cause de complicité et de 

et même le faire rescinder, s'd est résolu- 
ble, comme ai ces tiers possesseurs n'a- 

dépdt, ou soiu procuration. Le commet- 
tant est d'aillauts subrogé de plein droit 

son dfpoiitoire inlldèle pourrait avoir con- 
tre les tiers possesseurs, et il peut réd»- 
»er le prix de la diuse, s'il l-sI encoredù, 
73*. Cumme If di-piiiltaire jie peut dis- 
poteMlSaD prolitdL'b uho;e qui luia«tC 
COoOée, ni la prêter, ni la louer, ni la 
mettre «a fjage, ni la fendre, les lois ont 
emplofl loua les moyens pénibles pour 
punir celui qui se serait rtndn coupaUa 
de délits aussi criminels. Le dépositaire 
infîdile n'est point admis au bénéfice de 
cession de biens, ainsi que nous l'avotts 
vu ou lit. 2, de la cession ; il est déclaré 
banqueroutier frauduleui par l'art. 503 
du code de commerce. Enfin, s'il échap- 
pait il l'application de cet article, de* 
peines spéciales sont prononcées contre 

i.lH.IMIdacoJi: civil. 
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lui par l'anicld 408 du code pénal. 

736. Nous dévoua faire remarquer que 
IcB principe* que nous venons^ d'Élaiilir 

tien, ai tes marchandises, quoique ven- 
dues par lo dèpoiitairo iuIidâJe, n'anl pat 
«ocare élé livréei. Celliers nu poumienl 
■i^mealer da U rigtequ'in fulde meu- 
bles la pouession .Tant litre, parce qae 
prfciiément celle posseuion' leur Diao- 

Suerail. et que, d'un outre cAlè, la vente 
g la choM d'aulrni dc donne pu il l'ache- 
teur le droit de l'enlererdu lion où elleeit 
d4po««e, au pr^udice du légitime pro- 
pnétatre, qui l« réclame. Ainsi, lautes les 
ni* que U1i>raitonde In marchandise n'a 
pas iléCnle, «tqnela passcMiunqui vaut 
liire n'a pa« eu llea, les liera ucijclcura uû 
pourrai»atrenlever. Le dépgsautaledroit 
de la revendiquer '. 

730. Au reste, la compllcationdesapé- 
ralïoni conimirci.iles laine souvent de 
l'inccriilude dans une malière de celte 
nalure; les Taits, toi preuves, les préiomp- 
lioD», varient dam abaque conlMUUon i 
o'«u aux tribunaux icooMilier b «elégard 
lei riglea du droit, la juitiee et la bonne 
Ifai. 

737. Quand le di^posîlaire a vendu les 
marchandiaes. d^aprtrs les ordres du com- 

diquer entre les maint des aclieleurs, ou 
les empêcher de les enlever^ mais il a le 
droit de revendiquer le prii qui en est 
dû, il moins qu'il n'aïl élé passé «□ compte 
courant entre le faiiji et les oehcteurs; 
c'eit-i-dire,que le commollant, ou celui 
qui a consigné les marcbandises, pourra 

S'r de iod cbef eoDire raequéreiir,comme 
lui avait vendu direclemenl. et sans 

Sue les aulres créanciers du Taïlli puissent 
emander la contribution ; quand bien 
même le commissionnaire raiill aurait ré- 
pondu du décivirt. Celui-ci pcul bien se 
rendre garant, envers son comnipltant, 
de la solvabitilé des débiteurs qu'il fera 
en la vente des marcbandiseaj mats cette 
cireonitance parliciltilre n'apporte ■dgdd 
cbangement à la nalure des rapports rea- 



peclitiipBrcequeleeommissianaiiren'ac- 

quicrt paa [a (iropriélé des marchandises 
eu rfpondanl du ,lùcrom: Il .i sciikment 
droit à une commission [.li.s (;r,.niie rie la 

qu'il court en faiianl les deniers boni il 
celui-ei, soit que les marchandises se ven- 
dent comptant ou t crédit, suivant In 

7SB. Il résulterait même de ces prin- 
cipes, que les billets que tes acheteur* des 
marchandises auraient donnés pour leur 

Erii, et qni se trouveraienl, soit en porte- 
luille, sait entre les mains de porteurs 
non propriétaires, pourraient être reven- 
diqués >. 

Dana cea cas, te commettant peut signi- 
lier une opposition aux acheteurs, pour 
empêcher qu'ils ne versent ce qu'ili doi- 
vent dans la caisse de la Taillite, et former 
demande pour qu'ils le versent bu con- 
traire entre ses moins, il pcutmêmede- 
mander i compulser les registres de son 
commissiomuiro CsillI. pour eonniltrelei 
adiateun, ai ce commissionnaire n'a paa 
aisaindeIuisaTayar,Bufiir«tkm«nre, 
leabordaKanz desventes. Eufln, il adr^ 
de faire toutes tea recherdiei et compa- 
raisons des numéros d'entrée et de sortie 
drs diverses marchandises, ainsi que le 
rapprochement des marquer, d'eiaminer 
les factures, la correspondance, et d'ad- 
ministrer toutes les preuves admissibles 
en matières commerciales, pour prouver 
que sa réclamation est justement fundêt. 

730. Naissi lecommcltantpropriétaire 
des marchandises vendues peut en reven- 
diquer le prix, s'il n'a pas été payé ta 
commissionnaire failli, il suit de là que ai, 
BU contraire, te tiers acheteur a paj-è ce 
prix au commissionnaire, le comtoetlant 
n'est plus admis la r<'v»uli,:atior). et 
qu'il est simplemcnl crijdoitp dans Ta 
faillite. Il ne peJt avoir aucun privll<'j;e 
sur l'argent qui se Irouiirait d.ius la 
masse, à moins que cet argenl ne fût ren- 
fermé dans des sacs catlîciés et donnés 
par racheleur, avec étiquelta al deuim- 
tion spéciale d'être renia au commallant 
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{>ropri4taire de» nurofaaDdiMa -vendue*. 
Celle niodïGcaliun au prÎDcipe ne saurait 
vérilablenicDt avoir lieu que dans le cas 
d'existence de signes et de marques d'iu- 
dividualilé. 

7-SO. Ce|iBndanl, on sent que ai le paie- 
mont des uia relia 11 disïi vendues n'ovait 
eu li™ que de|iiiis I duverture de la fail- 
lite, entre (es moins des afiens ou syndita, 
le commoKant serait fundé il revendiquer 

en est simple : c'est l'époque de l'ouver- 
ture de la faillite qui Qie les droits de 
tous les créanciers et intéressés, et dÉs 




WDlaliva ds \m nurchandiia qui appu^ 



741. MaU si latnaidmiiBH oonri^ 
au failli i ûue de dépAt, De l'a pas él< 
pour «Ire vendue pour te compte de l'en- 
vujeur, et que néanmoins ce dépositaire 
l'ait veodae aani ordra, les principes que 
nous venons d'établir ieront-IU taajours 
applicables T Le code ne donne pas donl 
Mtle hypothèse ia revendioalion du prix, 
et il ne parle (pie du cas où la marctun- 
dise a été déposée pour élre vendue pour 
le compte de l'envoyeur. Dans ce dernier 
cas même, dit l'arl. SBI , It prix jxnm 
éln rmmdiqai, tlp. Le sens de la loi ne 
peut point être ici douUnx: QHiiieildi 
une, Htgal allcro. 

Ainsi, il Taut conclure du silence de la 
loi que, quand leconsignnlaire nu ra vendu 
saqs en «voir reçu l'ordre, le consigna- 
tiire n'aurasucuQ droit de revendicslion ; 
il entrera dans la faillite et viendra !, con- 
tribution comme les autres créanciers. 
Hous ne saurions trop nous rendre coni|>tc 
de celto différence et de cette distinction 
de b loi, car il nous semble que, dans ce 
eaa-d, le pris de la vente devrait âlre 
lubditui, comme dtu l'autre, à la mar- 
chudise vendue, et que même il y aurait 

■ Dallai, t. I5,p. iSSV. 



de plus la raison (|ue le consignatatre a 
excédé ses [louvairs. Nous dirons donc, 
avec lesjurisconsul tes romains: Quadaat 
legibai ilalula lUHt, de ijuibut laliinum 

7iâ. QuQ%u'ilcn toit, le commettant 
qui a consigné sa inarcliandîse pour être 

diqucrlcprii, si ce pris a passé en compte 

cette manière que s'il ciUdonné une somme 
efTectivc d'ar[;cnl, La cumpeiis.iliiio con- 

i;ulier de paiement, c( alors le commettant 
n'a plus qu'un droit de créance dans la 
faillite. 

7-S3. On sait que (lar compte courant, 
on entend un compte tenu en dé5il et 
ertdit, qui suppose des dettes et despaie- 
■nen* rédproquDi, de nquiière qoe U solda 
du compte n'appartient point ï aounn 
compte en particulier, mais h tous en ^ 
néral, parce qu'il y a confusion. L'ellét 
du cumjite cnur.HTt i'sl ilc mettre ï jour, 
et de balancer diliniiiicm^'Ot lu aitualioo 
cucle des deux commerçaiis qui sa le 
fournissent l'un ii l'autre. 

Aiasi.quBodle compte couranteslréd, 

Juaitd il est composé d'un crédit et d'ua 
Ih'f réciproques, le commissionnairebillî 
est deveiM propriétaire du prix de la mar- 
cfaaodiae, et la masse de ses créanciers * 
droit de toucher ce prix 

74J. Quid du cas oii, les acheteurs 
n'ayant pas payé le commissionoaire failli, 
celui-ci aurait néanmoins soldé son com- 
mettant en ses propres billets ou traites 
payables, soit avant, soit après l'époque 
du paiement des ventes qu'J a opérées, 
et de celui où il aurait fourni il son com- 
mettant des cS'ets par anticipation, comme 
par à-compte sur le produit espéré des 
marchandises consignées? 

Dansceshypotliéses.quipeuvent mémé 
se compliquer par la circonstance que le 
lailli répondait dn lUcrefr*, il bat consi- 
dérer si, 1 l'époque de l'onverture de la 
Eiilliie, le* billet* et effet* de comuerce 

>i>in««,t. il>, p.SW. 
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dont il s'«git iiVlalenl ni soldfg.'ni mime maalaat li l'époque de lo failllle dit com- 

échui, e[ si, d'un aiUpe cili, les ache- missionnaire, saiirà dfchar|jerceconiiile 

tsjn ne s'étaient encure aoqiiillé*. d'aïUanl i l'fganl de la masse des créan- 

Mon la commettani peut, en rcmlanl ce» cîers. 

billels i la nintse de la F^illile, revenill- l>l (tal de comple courant ne pent, le- 

qner le prii do [njrclij[ull^i> contre les Ion nous, niDdiPier en aucune tnaoièrc le 

acholeiirs <|Lij n'unt pus |i.m'o. l:, rai- droit du commettant d» revandiquer le 

son en est sinipi,' : \,-^ i II, k r]in' li' œm- prii do ses marchanducs vendue*, lort- 

mctlanl a ri'çu, di- rniiuiii-i'.iiiiiitaire, que les acheleunn'en ont pB* bit le paie- 



iBUTs, qu'aoubt que cetcfTot* tout M* Ubo, qa» le euoùlésacfaelenTaont payé 

(juillésjileaorleqiieron ne wnraillnîop- leeammÏMÎonnaire, soit en eipëcescomp^ 

paierqu'cDreceranlces billets î lamaaie, tant, soit fi^livcuienl en comi'le courant, 
il làut que l'identité et leur par (aile ap- 74S. liais Ucrssion fiitr jiarun commls- 

Elicationau prit des marchandises soient sionnairr, du |iri\ iiurclianitiscs qu'd 

ien démontréei '. a vendue* pour le cample d'aiiIrLiï. ppiil- 

IJ en serait autrement «i le commetlant elle éire opposée au propriétaire de ces 

avait purement et simplement quittancf tsarcbaudises, si elle n'a pas été signiSée 

I j ' " - - ■ e.etrron wi débiteur c«d«? 



■lan* ce cas qui] y aurait véritablement revendiquer le prix de ces m 

naration. au préjudice du cessionnaire ijuî n'a pas 

Du reste, nous derooi biea Mn te- fait signifier son transport? 
marquer un que llncapadlé de revend!- Ces questions importantes se sont pré- 

ijtierla priidelanutrohandise, qui frappe sentéei en ISIO et ISU devant la Cour 

le cammeUant Inraque ee prix est ponié de Turin, et devant la Cour de cassatiso, 

en compte Murant antre le commlsaieii- qiû a décidé Ie93 novembre I8I3U d* 

nnire billi cl Tacbataur; ne lanTait «Ire Ralive de la preaMre, et Vt" 

opposée dans le cas où le commettant et la seconde *. 
Bon commissionnaire auraient été eux- 746. L'action en r 

mêmes en compte courant, pour diverses parlient qu'au propriélaircde la marebui- 

Hrtes d'opérations commerciales, et que dise; de sorte qu'un commiiuonn^n, un 

mémele prix des marchandises non perçu courtier, par eiemple, ne ponrrut ni de- 

aurailétéportéau crédit général du corn- mander, en son nom, le prix des mar- 

metlant dons ce compte courant. Celle clinndïses vendues à un tiers, par son 

ailuation ne change en rien leur qualité entremise, ni revendiquer ces marchan- 

rupeclive, et ocrendpainllccammellant dises. ï défaut de paiement. Encore une 

créancier de ton commissionnaire seul ; il fois, l'exercice de ces actions n'est dévolu 

n'en est pas moins, par suhrogaliun du qu'au vérlfilile propriétaire de la nUT- 

prin à la chose, créancier des acheteurs, chaiidisr : telle est la ntgle |>énerale. 
Cet état de coniple courant n'ap]iarle au- T-iT. Cependant, le consijjnataire qui 

cun obstacle h l'eiercice des droits du melturiiaon nom ;>:'rionni:ldes marehan- 

commelfant, d'allor revendiquer le prix de dises en enIrepAt réel, en e^l censé pro- 

leurs qui n'en ont pas encore soldé le !le telle sorte q'ue la régie a le droit de les 

> Dstloi,!. IS, p. ,-.31, n" !5; FordeoDi, L. 3, ' DiIIdi. I. I.f, p. 331, Sirey, 1. H, r.7»; 
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retenir, iDal|ré ta rcTeadtcslion dn prn- 
prietairv TfinUble, jaaqali ce qu'elle uit 
ftjte non leulonent des droits l perce- 
voir, i«laliv«nent an jirÎE de ces nur- 
chendiifls, nwt encore dei lulrei dell» 
pcrtannelletau eonugoaloire. La raboo 
en eit que ces mirchindises, ainsi ilipo- 
9ée), sont devenues le gage du recouvre- 
ment, tant des droits dus ïrÙDode leur 
ioiporiatioD, que des autres arianca que 
la douane anit 11 exercer inr le conûgna- 
taire ; et qu'appliquer au, douanes Tar- 
lida SSl du code de commerce, quî 
règle les revendicalions entre commer- 
çant, ce serait eipDKr les ageos du trésor 
public i une ïatinilé de fraiides, lorsqu'ils 

de mayeuB pour s'en d^rendre, ou pour 
les découvrir quand elle» ont étfi coin- 

748. D'uD autrccAté, le commissioo- 
naîrc qui, chargé d'achetor des marchan- 
dises pour le compte de sou commettant, 
les achète en son aom personnel et les 
paie de ses propres deniers, est ïl subrogé 
depleio druïl -.ui Vieil el |il:ice du vendeur^ 
et. en cousér|uence, sï le commettant fait 
fàillile aprcs que les marchandises lui ont 
été eipCdiiïcs, te commissioaoaire peut-il 
les revendiquer, dans iecaaet de la même 
manière que le vendeur Tauraît pu lui- 

Le code de commerce reconnaît deut 
e^iioes de cammissiounairei : 1° lu coin- 

direclcmcnt el personnel le ment envers 
ceux avec qui il traite, quoique jiour lu 
compte d'aiariii; i' le vo m mission ua^re 
mandataire, qui ne s'engage i rien et un 
fait qu'eiiyager le coinmellant au nom de 
qui il agit. Celte distinction est nécessaire 
i établir pour avoir queh|ues bases cer- 
taines, il r*ide deiquellu on puisse bien 
«■tendre la question dont il l agit. 

Cette question > 4ie d'abord décid£a 
contre le canimiulonnaire par arrêt de la 
Cour de Colmardu SQ avril 1809. siirles 
motirs que, suivant l'art. S76ducoife de 
commerce, la revendication ne peut être 
exercée que par le candeur; que le com- 
miiilonnaire n'est pis Tendeur des mar- 



■imple commissionoairo ou mandataire, 
et que dès lors il ne peut eiercer radtcin 
en revendication, qui n'appartient qu'an 
Tendeur. 

En effet. Il n'j ■ pu de ki qui attri- 
bue, dans de telles drconslanees.au eom- 
mlssionnalrc, la qualité de Trndeur. lln'f 
a pas de lu qui prescrive qu'alors qu'un 

chandise et déclare l'avoir acheté* pour 
le compte de son commettant, et qu'il la 
lui aura expédiée, ce cominisÛHiDaire ait 
tous les droits d'un vendeur aur la chose 
vendue. De ce qu'un commissionnaire 
figure en son nom dans un contrat d'a- 
chat qu'il a été chaîné de fiiire, et qu'il 
s'est obligé au paiement du prix, il ne 
s'ensuit pas pour cela qu'il doive éira 
considéré comme acheteur pour son pro- 
pre compte, et que la chose vendue de- 
vienne sa propriété. Si la chose périlaprès 

sionnaîre n'en supporte pas la perte; il 
n'est donc pas propriétaire. 

Aucune disposition diicudede commerce 
n'accorde au commissionnaire qui a été 
chargé d'acheter, de privilfge sur la mar- 
chandise achetée, landiiqu'il s'est occupé 
des intérêts et privil^es accordés aucum- 
missionnaire de faire des ventes. Le soin 
de ne s'occuper que de celui-ci. n'ctt-il 
pas une preuve évidente que la loi n'a 

d'achats? au reste, un privilège accordé 
h ce [Icriiicr eût él6 une déro|Ta1ion aux 

' Parle conl^Lcommercial nommé lofl- 

sonne du commissionnaire deux qualités 
distinctes, celle d'obligé direct envers la 
personne avee qnï il traite, et celle de 
mandataire envers son commeUant; mais 
ces deux qualités na sent point oppotéesi 
Comme obligé dircet, le oommisùonnaîre 
d'achats est tenu de payer le vendeur; 
mais comme mindalane, il n'est pas, t 
l'égard de ton commettant, propriétaire 
de la marchandise. En achetant pour son 
commettant. Il n'a pas acheté pour lui- 
mftme : donc 11 n'est pas propnêiiiire de 
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Il ebote; dune il n'en j>ctir è\rc le ven- 
deur. 

Une fois p^ttUbli que le cnminis- 
sionnslre, dani Tespice où doua misoa- 
Bons. ne peut dire considéré comme pro- 
priélaire.parconséqin^ntcommevendeur, 
la demxDde en reveiidicalioii lombed'elle- 
mîme, et l'arn^t Je la Cuur de Calmar 
parait inaLlaquablc. 

Cependnnt, cet arr*t n fl* casMS par In 
cour suprême ; maiscllc s'a point envisagé 
la (juestioD ions ce point de vue, el n'a 
point adoplË le sjrslime que la marehan- 
diw appartienne au commissionnaire, et 
qu'en I cipédiant l son commelUnl, il la 
lïii rcTende. La cour da ouialioD a dtcidé 
que H 1b commissiooiinini l'était enga^jé 

■ Cira il avait euint«r«t d'acquitlerir prix 

■ da U vente des marchan dises, et qu'en 

■ l'acquittant il avait £lé sobroné de plein 

■ droit BU lieu el place des vendeurs, con- 

■ formémentï l'art. 12S1. n" 3. du code 
■I einl, en aorte qu'en refusant au com- 
« mlstionnaire In revendicalioD par lui 

■ demandée, la Cour de Colmar était con- 
< Ireveoue h cet article. > 

749. Cet arrêt, plein de justice, est en- 
core didé par U Mgeue et l'équili dan* 
rinUrttdu commsrce.D'abon), la vendenr 

■ de* droit* «mire le cMnmetlaat, tant 
que ce commettant n'a pas veriè let fond* 
nécessaires pour l'achat à soncommiuion- 
naire. Or. il sUlTit que le vendeur ait eu, 
au moment de la cession des druils contre 
lecoffimetlant, pour qu'il ait pu lea céder, 
ou mieux, pour que le commlasionoaire, 
qui <tail aiisn tenu de la dette, ait pn, en 



0^ autre cAl4, il e«t ÎDconlaitible que 
le Tendeur a dA droiu anr la chose ven- 
due; ceadroilsconsistenti ne ]ioînt perdre 
la propriété de celle cfiose tant qu'il n'est 
pas payé, et alors les conditions ciigées 
pnrlaloi,paurquelarevendii-atîonBiIlieu, 
atibdstent en leur entier. Ces droits sont 
tranimitsibles par cession, el par cansé- 



' T. l'anal de ca»., du U iid>. ISIO. vemln 
di» imire dn linirs Colliona. de ViniDi^ en 
Àutrigba, «le» ijadka de la lïinils SaliimnB 



quentune subrogation légale. «Lasiâm»- 

> gation a lieu de plein droit, porte l'ar- 
■■- licle i:iàl du code civil, au profit de 

> celui qui étant tenu, avec d'autres ou 
" pour d'aulfci, au paiement de la dette, 
« avait intérêt de l'acquitter. - 

D'un autre cdté. cette décision eal * tri- 
ld>lemenl rassurante pour le commerce; 
car quel commissionnaire aurait consenti 
il faire dea achats, si h U certitude d'élre 
poursuiviperionnellementpBrIevendeur, 
ilnejuÎQnaitpasIaressource d'être subrogé 
aux droits de celui-ci sur la marchandiaa 
qu'il aurait payée, et s'il était réduit, en 
cas de faillite de son commettant, b perdre 
ses avjucçs, d i ne venir que par simple 

étaient revendiquées par le vendeur, jr 
qui le prix n'en aurait pas été payé par le 
commission naire?Quelcommcrçanlauraît 
voulu vendre i un commissionnaire qm 
acbâie en son nom personnel. *l qui ce- 
pendant ne serait pas personnellement 
obligé? 

(1 a été décidé en oulre, par cet arr«. 
que lorsqu'un commissionnaire, en cas de 
raïliitc de Bon cnmmellanl, revendique 
les marcliandisi"! qu'il lui a expédiées et 

au'il a payées de ses propre* deniers, 
invoque par li virtuellement le Mnéfio* 
de la subrogation accordé par l'art. )3SI 
dn code civil ; qu'ainsi, la question de su- 
brogation légale peut être »f;itée devant 
la cour de cassation , encore qu'elle ne l'ail 
pas été devant la cour d'appel '. 

7IS0. Dans tous les cas oii le vendeor 
peutrevendiquer.eiceptélescasdedêpAt 
et de couHgnalioa, lessyndicideaortet- 
dertont la bculté de retenir lit nunAaii- 
diies revendiquées, en payant ou récla- 
mant le prix convenu entre lui <'t le failli 
(ail. g83). Tout le druit du vendeur étant 
de recevoir le prix de sa marchandise, dfts 
qu'un le paie il ne peut rien demander de 
plus. D'un autre cAté. il est d'une exacte 



fi[î.de,Sirs*lmiir|i:Dinfï(r.,i.n 1X1 1. l",p P. 
ODSirey,an1fl11.)",F. 37; Dslioz, I. l.p.SM. 
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(iréféri. lo droit de profiler de toulcs les 
chances auxquelles 11 avait renoncé par la 
vente. II est iléjl nssez libéralement traité, 
piiisijiril jouit (l'une faveur ([ui le sauve 
du naufrage commun. Mais il est eatondu 
qu'en retenant Ie9 ma rchan dises, lessyn- 
ilics devront acquitter tous les frai* dont 
parle l'an. B7S, au lieu que si les syndics 
D'utent pas de celte Tacullé, le r«?CDdi- 

ÎLUwt est tenu d'iadejnniser l'actif du failli 
D tous X» rraû, «obuim DOUi l'aTOn* 
lUjk tût obMrrar, et coatbmémuit ï cet 
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7ISI- 2h la menJiiialiim lurlti ramt'n* 
en effelt de cainmerce ou <s lov* 
autre» i-jfDli non encore ichui, ou 
échu» ettiott encore payéi,elc. 

7SS, Let principes qui gouvernent cette 
tûrta de mendlcalian lont fondit 
*ur Vart. 583, et turiout lur It dé- 
faut daproprUlé. 

783. Datutatukteatfil faut fK» cet tgilt 
le Iroueml en nalun, 

7S4. Dacaeo&UfaiUi tu a traamù ta 
propriélèàdeiliendebonHefoi,etc. 

7B8. Det effcit qui IB IrouceraUnl entre 
lat maini deâlim, ntilut d'tndai- 
temeni irrigiditn. 

7Ke. 21m eg»t* en&ité* t» <Unw, tie. 

7S7. De* ^(f Iraumù i mu pmoma, 
avec le eimph taandal de lit aigu- 
ISS. SiiuUal ia e» prineipet, 

7SB. // faut wM Inmemiieion, avee Jet- 
ft'nalnm (Tii» evphi bien dUer- 
miat, pMT l'ttertiM de la rtven- 

(JtCallBH. 

700. Deraeeeptaurd'ime lettre de dmmit, 
mlnir en un billet, et qui atmit 
aceefU tant amtrpnniian, eU, 

761. DelanvenOeationflonquela trunt- 
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licuparroie decomplecourant,elc., 
si lercclamaiil n'èlail pat dibileur 

dnHh. 

702. Del .'//l-Ij i/f ion-inerce non encore 
ich«i, et Iroucrt «1 nature dantlg 
porle-f -uille du failli, peuvent éln 
mendiquéi, iorequ'ilt tant enirit 
dam UH compte courant, qui étO' 
blît que, par le réiullat dêl rtoen- 
rremcntrcciproquei, lepropriilain 
de cet ejfrls clait loajourt demeuré 
créancier da failli. 

703. /; en serait autrement ,i, à /'«fugua 

celui qui iet a Irantmtt était débi-^ 
leur d'une lomme quelconque dn 

f,m. 

76i. Vctaul qui lei demande! tn rivendi- 

cation doioenl-elUi élrtporliei? 
796. Formalilit pour exercer le droit de 

7B6. De la faeiliU avec laquelle tei jugea 
penaelteut celte taitie-revendica- 

767. Le défaut de paiement «e donne pat 
le droit d'exercer faction en rer>en- 
diealion avant la faillite, à maint 
que Can ne faite remonter t^oiptt 
de la /kiUilt à m Uape emUrmr 
à la laitit m rtttndi<Mi«n, 

TS8. Lmnqna Jet Morgimrft*» tmt éU 
eipidiiei par mn niga«iaml à «m 
autre négociant, pour It WMpIs 
d'un tien qui le bvm «n failKl», 
et que eu marchanditt* tant enean 
en roule, la demande en renendi- 
«alionfonnéeparl'undei tUgoeiani 
jHUt tire partie dcrant h tribunal 
du domicile de l'un dei créancière 
indigirenimenl,alori que la faillite 
demeure étrangère à la conteila- 

7GS. Remarque! et obierrations tur cet ar- 
rêt. 

770. DetexéculiondujHgementquiadmet 

la retendication. ' 

771. jiu relie, tout Ici principe! que nom 

renom d'élabliriuila recaîdieatian 
_ne l'appliquent qu'aux i^ralunt 
oomnteTtiala, 
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7BI. Li revendication peut fjjiiFçincnt 

' eocora Cdiui, m échus cl non ciitorc 
pifés.etqnitetnniVeroDt en nature ibna 
b poiîe-léiiille du hilli i l'époque de sa 
fidUila, ti looleToii ces romiies odI été 
bitM par l« propriètiira^ ono h lim^ 
iHemltt ^e» fain i* nBoutrtmttU et d'en 
garder U vqleur ï u disposition, ou bien 
«lelie* ont reça de n put 1* dettinatîoD 
spéciale de serrir bd puemeat d'accep- 
tation, on de biUet* tirt» aa domicile du 
mi. 

7SÎ. Ces principH que mni trouvoiu 
élahlis par la disposilion del^rt. BB3,aODt 
encori! fondts sur Jr dfraiit de ptaprîilé 
du faiili. Il al en cfTel «videIK que diU 
Ic3 CBS prévus, \es billeli et aotrca eSeti 
de commerce ne lui appartiennent point; 

taille proprifloirc peut les réclamer et en 

. Il peut elTeclivGtnent eiriver lous les 
jours qu'un commellaiit Tasseau failli ilî- 
rectemenl, ou par l'entremiae d'une lie pce 
personne, des remises en cfTels de com- 
merce ou antres litres de créances, pour 

en emploie le montant suivant l'indication 
qu'il lui en a donnée. 

Un négociant peut avoir confié des ef- 
fetsde même nature, i un agentdechanije. 
i aa courtier, aoït pour les négocier, soit 
i tout autre titre. Dans ces deux cas, le 
oommelloDtelt dans la même position que 
celui quiaenvojfé des marchaoïiisesii ven- 
dre, el il a droit de faire valoir les mêmes 
rigles, les mêmes principe». Ainsi, il peut 
réclamer les ciïels ciislausdans le porle- 
feuiEle du foilli. 

La disposition de la loi qui permet la 
revendication des cffrls existons en nature 
datit le porli-fcuille du failli, s'applique *u 
cas oii ces elTcls se trouTent (i> tiadira 
cotre les mains des préposés ou maudo- 
tiires du failli, qu'il s'est substitués pour 
Ure ha recouvremens dont il était luî- 
iDAnta chargé. Le porte-feuille du manda- 
tairoMt, kcetégard, réputé le porte-bnin» 
du nanilaiit. 



Dcslroitcsenvoyéesànnnégoeiantpour 




feuille, sans que le retour ait été fait. 



7S3i Mais d«DS tous lea eas il faut que 
MiefliMf tetroaTedteDDature i U lom 
permet la rereDdleation qin -dM eflâita 
en^méme* et Mi^Mirdlement. Si le nutlî 
en a ref a la paimeni, il ■ point lieu 
!k la revendicalÎMi des aotamet qu'il a en- 
caissées } le pTopriélaira de» effet* plus 
qu'une créance ordinaire, qu'il exerce 
comme les aotrei créaDcien, etiant aucun 



764. De mâne, ai le baii en a taaoarâ 
la propriété ï de« tîera de bonne foî, k 
commettant ne peut les revendiquer, d'a- 
près les principes que noua avons rappe- 
lés. Mais si )c prix en est encore dti par 

payer, et même de r&lomer dans la faillite 
les billets ou litres de créances donnés en 
paicmentparce3liers,s'ileneiisle,comme 
nous l'avons dit pour les marchand'ises. 
Celui qui fait ces remises est dans la même 
position que le commcllant qui a envojré 
[les niarcbatjdïses ù vendre '. 

''.i'i. On considère d'oilleun comme 
eiiilans en porle feiiilJe les elTcls qui se 
trouvcralciil entre les mains des tiers, re- 
vêtus d'eniloisemens irrèguliers, ou sim- 
plement ré|;;ularisËs depuis l'onverlurc i(e 
la raîllite. On sali, par eiemple. qu'une 
signature en blanc ne peut transférer la 
prupriéléd'un effet de commerce. Le com- 
mellant a, par conséquent, le droit d'exa- 
miner h quel titre ces tiers sont devenus 
possesseurs de se) effets, 

7o6.- Ainsi, le porteur d'effets de com- 
merce qui n'a pour litre ijn'un endosse- 
ment en blanc ou r^pulè en blanc, et la 

Ereure extrinsèque d'.nvoircompli' les va- 
!ura il l'endosseur, n'est pas rMIcnu'nt 
propriétaire de ces effets; il n'est pas même 
détenteur il litre de flaBeiusqu'& rembmir- 
•emetit. Il est pataibte de l'aclioii en rr- 
vmUtaiiim, tie ta pari du liera qui le* 

> Met, t. tS. p. tH, a> 4. 
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avait canQés à l'auuur de l'endouement eolre les miins du Tailli qu'ï [ilre de pro- 
ea iilsDC [lour les négucier. curatioa. Tomes |ireiives i cel égard sont 
TQ7. Ainsi, celui qui. par un endosse- ï ta char^du réclamauL, et c'u&taui ju- 
ment régulier, Iransmet des effets de com- gesfitei apprécier, 
mcrce ù une personne, avec le simple 750, Ainsi, dr quelque maniire que 
mandat de les négocier, ne lui en trant- l'endoitement soil causé, si des preuve» 
tite pu la propriété il iMUt, en conié' non «uspectes établissent que la Iranuni»- 
qunwe, apttt li fiùUlle d» b panonne 1 lion des effets de cammenM a en tiau an« 
Mquelle If let * renii, lu reTcmliqueF deslinaiian d'un exapWi détermioé par U 
entre le) mains de cauK qui n'en sont por- cédant, et qu'elle n'ait pas eu ton effet, Is 
leurs que par un endossement en blanc, cédant peut exercer lareveadicalinn. Dans 
ou répulé en blanc. Ces dernier» ne peu- ce cas, celui i qui la Iransmission a été 
veut les retenir sur le Tu ode ment qu'ils en laite est moins réputé acheteur que com- 
oiit [lajré la valeur, et ils ne peuvent pré- missionnaire. 

tendre, apris U faillite de l'endosseur, Haisiirautquecesprenveid'unetTBna- 

qu^Ut on t la f«ult< de remplir l'emlMM- mUsion a*ec deMiiuliMi d'un emploi dé* 

ment jtuqa'i l'ésliéance de* Ullel*. D« tamÙDé, ment nom éqolroque* et bia» 

aDleors néanmoint, UH. Locré et Four- établiei. Car, Mns cela, on .ne Horut 

nel, (ur l'art. 137 du code ide commerce, exercer aucune revendicalion d'eOieta de 

Polhier, coutrat de change, n* .10, Rogue, commerce, dés l'instant qu'ils sont entrés 

cbap. j,n° 4, et Savary, parrére B.allei- dans le porle-feuille du failli, qui est ici 

lent bien que le porteur d'un billet de comme le magasin pour tes marchandises, 

commerccpeut remplir lui-même l'endoS' Ces effets sont censés être la propriété de 

lemenl en blano; nuis aucun d'eux ne celuiniij de manière que le tireur d'une 

prttend que le porteur ait cette &eult6, letlrede cdiuige ne pournUtrayemliquar 

apTisquer«ndiMt«iresttombéenlUlliie, celte lettre, &at la AlUite du preneur, 

ou apn* que l'action en rercndicalioD a qniD'enaunBtpatpBytleiiionlMit,elqin 

lé formée. le devrait encore au moment de sa fiuUiie, 

Celte doctrine a été consacrée par la quand même celte lettre de cban^ se 

cour de cassation, arrêt du 18 novembre trouverait dans ll^ctîrdu failli 
ISIS 760. C'est aussi d'apr£s ces principe* 

758. II résulle de ce que nous venons que l'accepteur d'une lettre de change, 
de dire, pour l'application de ce* princi- valeur reçue en us biOef, et qui aurait au- 
pes, qu'il est tris important de bien dis- cepté tan* avoir provision, ne serait pas 
tingaersileteffetsrcfendiquéipar le ré- privilégié *arle montant du billet, en cas 
clamant, ont été par lai endu*aéi d'une da billite du tireur ; it ne pourrait pas re- 
manière capable d'en transmettre ta pro- vendiquer dans celte faillile le billet donné 
priété. ou siVendassemenl n'équivaut nu'ï ti celui-ci par te preneur, ni se faire payer 
une pruciiraUoQ. Ce n'est que dans ce der- du prix que doit ce dcruier, par prété- 
nier cas qu'il petit y avoir lieu 1 l'acIiDn rtnce aux autres créanciers. Le billet nt 
en revendication. L'endossement régulier le prix de la venle, que le lireur est censé 
fait présumer que la propriété de l'effet avoir reçu, et qui appartient conséquem- 
de commercea été transmise au failli. Ce- ment à la masse de sc« créanciers. Celui 
pendant les circonsLances peuvenl faire sur qui la lettre est tirée, eu acceptant 
connaître que, quoique régulier, cet en- sans avoir provision, a suivi la foi du ti- 
dossement n'a été donné ainsi, que pour i 
éviter de* ceatestadoo* qu'un débiteur ne i 
*aiindt&ire naître m opposer tua liera vendiqae 

parleur, etquel'eflbtdecomaercen'était 76t. Enfin, la renndlcalIoD peut an 



• Ddlu, t. n,p.lHHiHraT> l>»ftr',p.H8. > Dallai.t. lli.p.I»;Pardet«i*,l.S,p.1SSS. 
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Atra eieroCt lonque U tranimûsÎMi des lont qne h* rchâtni eontinaireiit, de 

eSbU <Ie eommowe a eu lieu par vole de miiDière toutefoii que le« effet) envoyas 

compte courant, (jDoique uns deslinalion par le tieur BosseroDt, anpérieurs en va- 

ipéculB, u le réclauiiDt n'était débiteur leur & ceux enToyf* par leiieur Rachuu, 

daucuHloiBDieeirTerale failli, i l'instant le taiisirani toujours créancier de cetui-ct. 

oA il lu ■ fait les reoiises. La loi, par son « En novembre 18SS, Hachou snspen- 

■rt. 894. présume que nialf;ré que les cr- dit ae> pxlenieDi. 

fet* Kdent endossée, le failli n'en est pas > Troii eSel» de Valeur de 3,333 fr., 

dercBU propriéLairc, puisqu'il ne lui était envoyés par Boueroat, et DDn eUMre 

riendA de la partUu réclamantqui leslui £chus £i l'époque de ta fiillile, te trou' 

a transmis. Peu importerait d'ailleurs que valent dans le porte-feuille du failli, 

depuis l'époque de la remisa Jcs clTets. le ' Uosacroot tes réclama amiablcment 

failli lui eût foit dea paicmens sur le mon- aux syndics provisoires de ta failble; 

Testait 1 recouTrer, sauf à la maise 3e» ■> Le 31 mars 16î3. Elos seront assigna 

créancier* àeMrcer md droit de réieii- kssyadicsdevaatlciriiuinaldecominerce 

tionpanrletaTtneesMtMpwtabiUi.et dsHontmbau, enrcvcndicaiiondcscffels 

jmqu'k concurreoce d'icefles. aniaUemcnt réclamés. 

763. Ainsi, daieflbttdecommerosQon > Le SSavHI im, intervint un ju^e- 
tt)COT« édins, et tronvét eo nature dans ment qui rejeta sa demande, 
le pMle^tiille du failli, peuvent être rc- • Il est ainsi conçu : 
veMiquCf lurqn'ilt sont entrés dans un " Considérant que dans toutes les dit- 
compte conraDt qui ttablit que. parte ré' positions du code de commerce, relative! 
■ultat de reconvremens réciproques, le à. la revendication, il est facile de rccon- 
propriétaire de ces effets était toujours nalireqn'll aélédansla penséoet dannla 
demenré créancier du failli '. volnnté de ses auteurs do restreindre, 

La Cour royale de Toulouse a eu occa- dan» les linrnes les plus étroites, ta h- 

»ion d'appliquer ces prinei|jes contre les cullé ilo U revendication, et de la limiter 

syndics do la faillite des sieurs Baeiiou cl à des cas si simples et si éviders, qu'elle 

compagnie, de Monlauban, au profit du ne pùt plus devenir uife source inlaris- 

■ieur Bosseront, créancier revendiquant, sable de procès, comme sous l'ancieuEie 

Voici l'espèce : législation ; 

• En Kptemtire 18Ï2, le sieur Bosse- « Qu'en atlniFttant ce priucij'e incon- 

root, banquier ii Agen, proposa nui testablr*. ui^ tir' pmt jir':".iiincr que te l£- 

tieuraRacbou et compagnie, de Montau- j;isb[curail v(iuliT.sE'i:i>(iln'rlirelui-mi?mc. 

ban, d'entrer avec eux en rdalion d'af- en inlruduibanl dan^ la bi un article qui 

fiûre*. exposerait aux mêmes dar){[ers et ferak 

■I niiitcoDTenaquIls feraient récipro- renaître les mémet iDcouvéuieos qu'il a 

qiwnKDtleirecoiiTremensrunderautre, voulu préTcniT} 

cWnndanskivîileetledéparlementqu'ii ■ Que l'art. SU dn code de commerce 

babitait; que s'itn'f'^' compensa- s'exprime ainsi : 

lion dans les valeurs respectivement re- » La revcndicalioD aura pareillement 

convréet, l'intérêt serait payé i raison de lieu pour les remises failcs sans acecjita- 

lix pour cent. i tion ni diïpnsilion, i'i elles sont eutn-'es 

« Le rieur Bosseront envoya, le pre- dans un comjilc cuurant ]iar lequel le pro. 

mier, lui effet de 3,000 fr. aux tienrsRa- prïétaire ne serait que crédiieurj maïs 

diou et compBSnie. Ceux-ci de leur cAté rile cessera d'avoir lieu si, è l'époque des 

flrent paner d%itr«aeflèli au wenrBos- mnUet, il était débiteur d'ans sonnne 

leronL II rétulto de* livra de* deux mai- qudconqtte. 

■ Que les terme* débilnr et aidiitw 
■0 rigniOcatieii 
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bien connue et appilcdtle aciilcmcnl h In 
tcDue (les livres î que ces termes aonl 
corrtlatifs à ceux Je crédit et débit, et ne 
peuvent s'appliquer qa'i la coaleilure 



u Que le législateur fi 
seule fois, dans le ccmIb, de ces Icrmcs 
technique!, ne peut êlre présumé avoir 
TDulu leur attribuer un sens diUérciil, 
avec d'autant plus de raison que, dnns ce 
cas. il aurait pu s'exprimer d'une ninuiùrf 
plus suceincle, et STec des tcriui i i^ldi'- 
ratemeut usités; 

■ Que M. PardïMua, dans Sun cours 
de droit commercial (chapltro des rcven~ 
dicatiom), m lti**a poi do doute anr le 
~~n*diiiB lequel, «D partant «Pua compla 



Inr cl aridilêur; que dis Ion la 
peut iire présumée les aroir entendus 
dans un sens autre que celui qui leur csl 
donné dans l'usage du commerce ; qu'on 
doit dune les prendre dans leur acception 
ordinaire, et non en dénaturer le sens 
pour leur faire prendre celui de créancier; 

• Qu'en K'gle générale, les remises 
d'efTeta confondus dans un courant d'af- 
faires réci|iroques, cl passés au compte 
courant, ne peuvent êlre revendiqués, h 
Diuiiis c}ufl le prapriélaire des effels n'ait 
prévenu celle ccinrusion, en donnant i 
ses remises l'une des deslinalions spé- 
ciales indiquées dons l'arl. SS'â du code 
de commerce; que l'élat particulier du 
compte courant, et le défaut d'afEurea ri- 
clpruques, produisent le même elTet dan* 
l'espèce prévue par l'art. IS84, qui n'est 
que la suite et la conséquence de ['arti- 
cle B83; 

• Que le sieur Bosseront est d'autant 
moins fondât prétendre que sescITets ne 
se sont point eonrondus avec ceux du railli, 
qn'il résulte delà correspondance que son 
intention était de fournir aux sieurs Ka- 
chou cl compagnie tous les fonds que 
ceui-ci j.ourraienl employer, ep leur foi- 

de la pl.nce, nmis en valeurs rares et don- 
nant de gros btiiéllces. sous la condition 
que lesdits sieurs Racliuu et compagnie 



et que par conséq'ucnt tes intérêts lui se- 
raient toujours iiajés i six pour cent por 
les sieurs Kochou et compagnie, qui ne 
reliraient aucun droit de commission : 
d'où il ré:.ulte qu'en attendant que ces 
y^kx<ri fuisenl IrouvI'es, il fallait bien 
que les fimds fussent ^ ta disposition des 
impagnie, qui d'ailleurs 



payai 



luleiliirérente 
li t. HH:), qui 



t Bppalla da ce juge- 



ment. Il intervint no premier arrél. Amie 
de défendre, contre les syndics de la faillite 
RflchoH et compagnie. Ceux-ci se pour- 
vurent par opposition, cl reproduisirent 
dans leur défense les moyens qui avaient 
mulivé le jugement du tribunal itc com- 
merce; mais ces moyens n'eurent aucun 
succès devant la cour, et lu GOOclusioni 
du sieur Bosseront furent «ecoeillies su» 
difllcullé. 

u Voici l'arrêt qui fut rendu : 
" Attendu que l'opposition des syndics 
u de la faillil,; Radiuu fL a>in|<.i|;rue cn- 
« vers l'arrêt, faute de liéfrn.lrc, est rr- 
u ccvablc dans la Forme ; 

• Attendu, au fond, que, suivant l'flr- 
u ticleB84ducodedecomiDercK,Ureïen- 
<i dieation des elTeU de commerce non 
Il échfis, ou non encore payés sans accepte- 
u tionnidIspasllton,a lieu lorsque les remï- 

feuille du failli il l'époque de la faillile, et 
a même lorsqu'elles sont entrées dans un 
n compte courant, par lequel le proprié- 
11 taire ne sera que créditeur, elriuelare- 

II était débiteur d'une somme quel conque; 

o .Attendu que ces dernières expressions 
u montrent que le législateur n'a cxvlu la 
u rêvendication que lorsque te proprié- 
u tairesetrouvaildevoirime somme quel- 
<i conque i l'époque des remises : il est 
• censé les avoir envoyées, et le failli te* 
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■ atoîr Mçussen paiement et ea capital lu acule réserve de se (aire rembouner ds 

■ de tout ou partie de ce qui était dil au l'eicÉdaut, s'il feu a. Ce n'est plus comme 
« Mil, sauf règlement sur le solde, s'il y cumniettant qu'il a remis cet effets, et ce 
u ea a de pari on d'au Ire; n'est plus comme commissionDaireque le 

K Que I inlerpréuiion donnée à cet ar- failli les a reçus. Ces eSels ne peuvent être 

" licle 584 par li-s prumiers juges, serait revendiqués, quand bieu même on offri- 

"abolitivedudroitde revendication, dans rail de payer ce qui jcrail dû i la faillite, 

u le eas où les remisca soin onlrécs dans l.a raisùu en est encore qu'il y a eu com- 

" un conijile couvant, iiuis(|iic n'v avant ppusation de Loul ou parlie de la valeur 
et que la compensa tioD, de 

I même que U dovbiIdu, éteint l'ancienne 

1 deux parliea.lepropriélaire des remise* obligalioa pour en crier une nouvelle. 

« le trouverait toujours débiteur dan* b Ou çeut demiader ai «n moiiM cdai 

«MDiquelet premien juge* ont aUribué quia fait le* ramiaM pourrait rSTCiKUquer 

■ i l'art. S34 ; les effets pour la somme eicidautce dont 

■ Attendu que le sieur Bosseront a été il était débileur? Ilfauirépondrequenon : 
0 constamment cr^JilJ'ur am i^|>ii(jiieA dè^ rju il y a iine délie, quelle qu'elle soit, 

•I (leur Rachou ; lion -, par conséquent on ne saurait faire 

■ Que celui-ci n'était que son manda- aucune distiaclion pour l'admettre. 

■ laireelfargédeliure le mouvement pour Celui qui étant débiteur, ■ Ikil detre- 
n ion compte, sans occspiation de la parï mise* wpénenrei k sa délia, n'a pont 
N dudit Raclian,«t(au diipoailioD de la l'eieédont qu'une ^ple cr^oca ponr 

■ part du lieur Bosseront, etc., etc. laquelle il dmt vmlr i contiibuttoo. 

■ Par ces molils, la cour, disant droit 764. Les demandes ea revendication 
u lurla demande en revendication formée sont adressées aui syndics, qui les cxs- 
■c parleiieur Bosseront, ordonne quelea minent. S'ils les trouveut fondées, ils peu- 

■ syndics lui feront la remise des quatre vent lei admettre, sauf l'approbation du 
■■(n'eu de commerce portés nu compte commissaire; s'ilyacoalesution,oelui-Gi 

■ courant dont il l'agit, et indiqué* dàiu enfut lenipportau Iribunalde commerce, 

■ re»^ilintnHluclird'ioilanceduSlnuri qui prononce. (^rt.SSS.) NouiditonloB 
V 1813. ensemble.les protêts et jugemen* Iributial dsmianurBt, parce que la loi lup- 

■ de condamnation qui ont été ou dû être pose ici que la faillite est ouverte; aussi 
" poursuivis; et,fauteparenideceEiire, parie-t-elledes syndics. Si larevendicalion 

■ condamne lesdili syndics i payer au était faite sous l'administration dciagsoi, 
•1 lieur Bosseront la somme de 2,3^ fr. il ne serait cependant pas nécesaaire d'at- 

■ B cent., montant desdits quatre effets, tendrela nomination des syndics pour faiiv 

■ avec les intérêts légitimement dus ; or- juger celle action. Un délai pourrait être 

■ donne la restitution de l'amende, et préjudiciable, et il estde l'inlérétdetoa- 

■ condomne tesdits syndics intimés aux tesles partiesque laquestionloitdécidés 

■ entiers dépens, etc. n le plus promptenent possible. 
Ceiarrêtest rapporté par M. Cusou, de D'ailleurs, l'époque de la faillite, i la- 
Bordeaux, dlns *a Bibliothèque du com- quelle la reveodicaiioit peut en général 
meroe, lom. li, 4* livraison, pag, 133. Ûre formée, est indlSiireale.Cest une ao- 

763. Htii il en lerait autrement si, i tion qui peut, avivant l'intérêt de c«luî 

l'époque de la remiie deselfeti de com- quiriateDte,Mre dirigée contre lesagea* 

merce, celui qui les a transmis était débi- ou les gyndic* provisoires, ou être leiar- 

leurd'une somme quelconque du létlli. U dée juiqu'i l'entrée en fonctions des lya- 

n'a plus droit de lëTreprefitfTe en nature cUcs définilir*. 

dans h faillite; il est alora présumé les 765. Haispour exercer le droit de re~ 

avoir doonésen paiement de h dette, smit vendicalion »at le* nurchandisa» m rouit. 
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l'on peiil prendre une orilonnnncc lia pré- 
sident (lu tribunal, ou du juge de païi du 

l^d'is'^osil'îonTdetarl.'Bïo! aST.'Ba», sàtl 
et 830 du code de prttcéilure civile. Il siif- 
ût même, pour parvenir à cette revendi- 
catio!!, d'un limpie exploit, purce que les 
arlieles du codo da procédure M sonl pat 
njcemùremenr spplicablw i ta raTcndi- 
CRtÎDDen maliire de commerce, mais seu- 
lement ou cas des ohjels détenus par un 
tiers. Alan la demande en validité de la 
saisic-rcvendicalion sera portée, comme 
coancie. devant le tribunal de commerce 
du domicile du Tailli, o'est'^-dire devant 
le tribunal de commerM de l'ouTerlure 
<le la faillite, qui esldéjï MINdB nMtance 
de faillite, canfannéoieilt h Fart. SSl du 

766. Les ju{^s sont quelquefois -trop 
hcil» i permettre celte saisie-revendica- 
tion; et ils ne considèrent pas asseï qu'elle 
lïit exception au droit commun, et qu'elle 
ne saurait avoir lieu qu'en cas de faillite, 
conformément 1, l'article 676. Celui qui, 
par Inquiétude non molivée, ferait saisir 
inicmpcslivcment la chose vendue, sur un 
acquéreur qui ne serait point en faillite, 
deriendraitpissiblededomniages-inléréls 
d'autant plat considérables, qu'il aurait 
noi, par ses motifs mensongers, h la ré- 
pulation d'un commerçant. 

767. En tDRtière commerciale, la défaut 
de paiement du prix de la cboie Tendue 
De donne po* droit an vendeurde reven- 
diquer la ehote, lors mémo qu'il j aurdt 
des présomptions d'an prochain dérange- 
raent dans les affaires de l'acheteur; la 
reTendication ne peut être exercée qu'en 
cal de faillite. 

Mais II n'j a aucun donte qu'on puisse 
revendiquer avant que la faillite soit dé- 
clarée, pourvu qu'on fasse remonter l'épo- 
que de fa faillile i lia temps antérieur i 

78a. La cour de cassation a jugé, pae 
arrêt dn 4 avril 1821, que. 

Lorsque des marcbandises ont été ex- 
pédiées par un négociant à un autre né- 
jjociant, pour le compte d'un tiers qui se 
trouve en faillite, et que ces marchandise 



sont cncora en roule, la demande en 
revendication, formée par l'un de ces né- 
Coiians, peut être portée devant le tribu- 

dilTérem ment; alors, que lafailli le demeure 
é1rang£re à la conleslalion, et qu'il ne 
a'élève de dibat qu'entre les deux Dégo- 
dani, pour le privild^ qulls prélendent 
respectivement leur appartenir '. 

Il faut bien faire remarquer ici 
que la cour de cassation a bien soin de 
miiliver, dani sa déeisinn, qu'il ne s'agit 
p«int d'une conleslalion qui intéresse la 
falilite, ou pKitétque la raillite n'avait au- 
cun intérêt h la contestation; car, dons 

être donnée devant le ''tribunal de com- 
merce du domicile du failli, suivant l'ar- 
Uclc SQ3 du code de commerce. Dans l'es- 
pèce, les dis positions de l'art, 420 du code 
do procédure civile élaicnl applicables, 

pélence se règle indifTé rem ment par le 
domicile du défendeur, par le lien où la 
promcssoaélélaitcctiamarchondiselivrée, 
et crJui où le paiement doit être cffcclué. 

TTO. Lorsque la revendication est ad- 
mise par jugement définitif, on doit remet- 
Ire la marchandiiHi an revendiquant, sur 
la première sommation qni en e*t bile; 
sinon, le tribunal aotoriso le dentandenr 
ï la faire sai^r et i l'emporter. 

771. Au reste, et il ne faut pas le per- 
dre de vue, tous les principes que nous 
venons d'établir sur la revendication, ne 
s'appliquent qu'aux opérations commer- 
ciales: d'où il suit qu'il est delà plus haute 
importance de bien reconnaîtra si une 
vente a tlé on non acte de commerce; car, 
si une pernmie, ro<me commerçanie, 
ilail déuiriee d*une chose achetée pour 
son utililfi pertonnelle, ou pour le con- 
s<mimation de son ménuge. et, en un mol, 
ai celte chose élatt élrangère h son com- 
merce, alors ce Mraient les privilèges et 
les actions en rcvendicalion, établit par 
le droit civil, qui devraient êire obtervés 
sans rettrielÂn. 



■ Dalloi. 1. 15, p. SS5. 
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TITRE DERPRER. 

PRÉCIS AHALTTIQBE DES FORHAUlÊS ET OPiRATIOlf S DBS FAILLITES 
ET BlHQOBROirrES EU GÉHÉRAL. 



Noia avons aanoocé en commeiiLaiit 
qii« le code de commerce avait, ]Mur iei 
falllilcs et banqueroutes, déterminé ilc3 
ranDatilésqui n'en isl aient point sou^ l'em- 
pire de notre amaenae lé^slation. >au9 
T«Doiiftdele*examin«rare<:qaetqiie£teD- 
due; noni ailoni lai rappder aTechTiiTeté. 



fi. l '"' 



L iFrançaisré pu té commerçant au i yeai 
de Ib loi, peut seul tomber en faillite. 

LaceMDtiondespaiemeDS commerciaux 
constitue l'Ëtat de (hillite. 

La déclaration de l'état de Taillite doit 
élreraileparledébiIeiird3U9les1roî;jnur9, 
ï jieiHc de tomber en (irésomiilion de han- 

Le tribunal de cooimerce du domicile 
du &illi doit proclamer la faillite, et en 
Dxer l'ouverlure. 

Le MU, k compter du jour de la lïil- 
iTte, Dst deuaisi de pleip droit de l'admi- 
Dubïtioode tous ses biens. 

Sont frappés de nullité les actes ou 
engagemens conlraclés par le Giilli dans 
le* dix jour» nrfeédens, ou la loi en au- 
torise lannulatian, suivant les 'circoa- 
stances. . 

I.a loi annule tous actes ou paiemcns 
faits en rmiiHcdcs créanciers de la faillite. 

Par le m énic Jugement i\u'i déclare la 
faillite et (|iii en liie l'époque, te tribunal 
ordonne l'apposition des scellés sur les 



magasins, co mp toi res, caisses, porte-feuQ- 
Ics, livres, registres, papiers, meubles et 
elTels .lu failli. 

Il nomme un juge^iomniissaiPB de 11 
faillite, et des agcns de la Gilllile. 

Les a^cns gèreut la faillite Sous 11 sur- 
veillance du juge -commissaire, jutqulh 
nomlnatiiui ilcï syndics provisoires; ils 
reçoivent les sommcsduciau failli, ^fbnt 
Teildre les marchandise» périssables, elc. 

Tousleslivresel rcgia très, pa|»tr3, etc., 
sont remis aux agens par le juge de paix, 
qui les extrait des scellés. 

Les agens procèdent ï la rédaction du 
bilan, s'il n'a pas été fait et déposé par le 
failli. 

Nomination des sjndîo profritoirec, et 

cessation des fonction) des ^ens. 

Les a gens rendent aussitAlleurs compte* 
aui syndics provisoires. 

Le juge- commissaire est iriformé d* 

bunal de l'état apparent de la faillite. 

Le* «jiKlict provisoires requièrsDl bi 
levte 4m tcelléi, et proeident i ViiiTen- 
taire des binudurailli. 

Les sfadics procèdent ensuite an re- 
couvrement des dettes actives du failli, et 
i la vente des meubles et marchandises: 
Ils fuDt tous les actes coiiservatoircs. 

Les deniers provenant des ventes et 
des recDuvremens sont versés dans une 
caisse h double serrure, et toutes les se- 
maines, le bordereau de situation tfe la 
caisse de la fDillile eat remis au juge com- 
missaire, qui peut, sur la demaDde des 
syndics,' ordonner le venemenl de tout 
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la partie des fond» i la eaiue d'amorlis- MulemenCde touiles créaneim. lUnoni' 

iement.^ ^ ■ j ment un ou plusieun syndic* déllnitifs. 



terlliioes. Toiilcré,inderiidri)it(leci»iIfs- prOî. jiL-ui l.i ni:i5s<^ .les créanciers; ils 
terleîlilresdesaii[rcs.[,escr*ancesm'himl |)uiirHLiLipii[, eu ïcrtu du cunlral d'u- 
ndmisejquelorsi|u'ilaéléreconriii qu'elles nion et aaiii oulrcs lilres aulhetiliquei, 
ile«oatpii9coDle9l3b1es;ellcsdolventcn- lu vcnic des immeubles du iiiiilr.deinur- 
mitc Mre afErmiea sincères. chaadises et effets molHlieri, et U liqui- 
Its créanciers dont les créances sont duljun dr ses dettes •etiTcs et pMiircs ; 
■însî reconnues et alDrmées, se cansti- le tout sous la sorveillaiNO de juge-oom- 
tuenl en assemblée, d'après convocation miisairo, et sans qti'il soit baurin d'appe- 
dcs syndics provisoires, aui jours, Uf.iix p,:\vr le failli. Ils présentent i ce dernier 
et heures qui Sont Biés par le jupc-coni- l'flat des crtaDMen'se prétendanl pfi»i- 
iQÎssaire et tous sa présidence. l^jjiés sur les menble», et la jugé-oma- 
Cetlc assemblée se compose de la ma- missairi^ nulurlscle paiement de cas oréan* 
jorilé absolue en aonibre, et dea trois ciers snr les ]>i'cmiur9 deniers rentres, à - 
qnartf en somme delatotalifâdeiçrtan- mmti-. i^nM n'y .lit niutestaiion snr le pri- 
ées; elle entend leeotnpteqai doit lùîtire vil«;[(>. 

rendi: de l'Jtat de la Milite et de la eon- Si les a^jen;. Ir-t syndics provisoires et 
dultc du lUIli. Le ju|{e-oomiiHtaaire lient les syndics déliniiirs .«ont négligeas, les 
pnxT s -verbal decei|ui aàraétédit etdj- créanciers ont droit de se platadre. 
n'idf: danscelte MMmbICe. ' LesdraiU res|>eulir9 des créanciers, les 
C'est alors seulement qu'il peut éwe droits des lemines, la répartition entre les 
jirop osé un concordat. Les créanciers liy- Créanciers, du moutaot de (actif de la- 
(lOJhécaires inscrits, et coui nnntis d'un faillite, la cession de bieos, la rdlwMliU- 
];jj;e. n'ont point de ïuis dans les déliW. tion et In revendication, ■ 
ruiiuns reluLivus iiu curicurilat. Il ne peut Tel est le préc'u analytîqM dea plinui- 
y avoir de concordat, h peine de nullité, pales dispoutlom étt code d 
lorsque l'examen donne lieu ii iguelque sur la matière dea Ik'ditte). 
présomption de banqneroote simple ou 
frauduleuse. Le jogie-oomBUISBire est Spé- 
cialement chargé de vriller k l'eiéoution g II, 



sur laquelle il est statué par le tribunal D'iaoaii, par le jugement qui déclare ta 

compétent, à raison de la nature de l'op- fiiillite, la tribunal de commerce ordonne 

position. le dépAt de la personne du failli dans la 

K l'opposition est rrjetée, l'homologation maison d'arrêt, pour dettes, 
du concordat doit être proposée dans U La Im impose aux agcns. aux syndics 

huitainedu jugement. La sïgnîllcationdu provisoires et définitifs, l'obligation de 

jugement d'homologation fait cesser le remettre, dans la hutlaine do leur entrée 

commissariat cl le iiyndicat, et rrmet le en fonctions, an procureurduToi.un mA- 

S'il n'est point intervenu de concordat, parent de la &illite, da Ml prineipalei 

tous les créanciers assemblés forment un causes et drooMlancn, e 

eontratd'union,ii]B majorité tndifîdnelle qu'elle panttMoir. 

34 



Digilizedliy Google 



2QS TtT. UERMEtt. PRÉCIS ANALYTIQUE. 

Le procureur du roi peut même ae EnGn, le* agens, en cesMDt leurs func- 

Iransporter au domicile du failli, et assis- lions, Tont conniillre au procureur du rai 

1er i tous les premiers acies de pricau- les aomadcs lyodics provîsoiret qui leur 

lion de ta failiiu. succè<leDt. 

1^ comple ou mimoire des agens ne De leur cAlé, et à leur lour, 1e« tyndîci 

doit pas être composé daas des termes provisoires adressent, daus ta huitaine de 

géufraux. Il dût éDOncer : leur cnlrêe eu ronclions. au procureur du 

1* SurqusUe rfquilitioalsiieelléa ont roi, un compte sommaire de b raillilc; 

ét6appot£s;«>le*r«BiilreioDtét£eilrai[s, mais comme les opérailons de la fiilMlic 

çalfii et paraphés par le juge de paii, et sont jilus avancées, ce compte duit i^lrc 

- a*Si lefnmi est en folle, ou s'il est en ronBciRnemens plus certains, lis indi.jiieiil 

dépAtdaosla maison d'arrêt, pour dettes, ce qu'ils ont découvert après la levée di i 

cOuTormément aux disposilious de l'arli- scellËs, la coarection de 1 inventaire, et ce 

de 4SS, et en exécution du jugement qui qu'ils ont lrouv6 dans ta correspondance, 

le déclare en raillite; S'ils conçoivent quelques soupçons de 

3° La nature du commerce du failli, le fraudes ils en feront mention, etc. 

genre de ses spéculalious, ta cause aper- En un root, tous les renseignemeuqni 

çue de sa faillite; résultent des actes de taratllitc, et quiéla- 

i' Ce que les agens pensent de In rao- blissent quelque présomption de banque- 

ralilé du failli; s'il a consomme de fortes ruule. doivent être envoyés au procureur 

sommes ou jeu ; s'il a fait des opératiuns du ruî. 

de pur hasard ; s'il a emprunté des suin- D'après ces mémuires, les compter et 

mes considérables depuis sou dernier in- tous les renseignemens qui lui sont Tour- 

venlaire; s'il a revendu des marctiendises ois, le ministère public poursuit, s'il fa 

ï perte; s'il a donné des sigoatores de lieu, le failli, soit comme banqueroutier 

crédit et de complaisance, elo.; simple, soït comme banqueroutier frau- 

ti''S'ilyaqueIqueprfVGnlion defraude, ditlcui. 

desMURtractioosd'effels mobiliers et mar- Les procureurs du roi doivent mettre 

chandises, des dcllei simulées etdes ac- an nundjre de leurs premiers devoirs, le 

quiaitionisousdesnoma supposés; wiii de se T^ire ctunuer exactement par 

6° L'élat des registres du failli; si le les oi;ens et syndics, et même par le ju^- 
joumil est tiipbré, ooté et p^raplié; si commissaire, tous ces mémoires, cet 
CMregiitm paraTuent avmréte fabriqués comptes, ces instructions, eommandéspar 
rtcemmeat pour leletoiD de la bîllite; h 1> kn. Iti duiTenl exercer la lurveillance 
le* écritures tout rfguliSrement passées ; la pin* Klivc, pour atteindre tous tes fau- 
a'il existe des ini^taires, et si les dé- teurs et auteurs de bnnqueroulei arec 
penses de la.niuson sont inscrites mois leui's complicts. C'est ainsi qu'ils par- 
par mois; virnrlroni ,i r^^siiriT ].l soclét£, ai inl£- 

7* EnGtl, lesagensdaiveul donner une rus^ii'e [i b i-i'^ic^-iioii <k' <^e i^enre de dtiit, 

Ofùnloil quelconque, dans la supposition :iiiiii que ie uunimi^rce i-i l'industrie, qni 

nomensdelarailtile.s'êtreprucu^éluiitcs Le ministère public poursaît d'office 

lea données certaines sur tnus ces points. les cas de banqueroute frauduleuse. Sur 

En envujrant ce comple à M. le procu- ta notoriété publique, ou sur la dénon- 

reur du roi, les agens doivent y joindre cialion soit des syndics, soit d'un créan- 

-copied u bilan dulailli, si celui-ci l'a préparé cier. Ils sont jugés par les cours d'assises, 

et déposé avant ra faillite. Les cas de banqueroute simple sont 

Dans le cas contraire, ils envoient Ice jugés par ta police correctionnel te, sur la 

magistrat copie de celui qu'ils ont dù demande des syndics, ou surcellodc tout 

confectionner eui-mânw). .CTfancier du liliUi, on sur la poursuite 
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dofficequiaera faite parle niinislèrepublic. 

le débiteur u'oit paî di|">iij son hlhruct 
que le tribunal de commerce n uit pa» 
eucoradedu^laruilUle. 

DtOÈ Uni Ici cas, le crime de banque- 
roDte Aant on dtlit indé[>endauL de l'in- 
térêt dra-crfuicicrs, lu poursuite peut 
eo ttn ùit» d'office. 



L'action du miniatâre public ne peut 
jaoïais être atleinla pvieî ju([eiiieiu <tea 
tribmiauids commerce, mrce qu'il n'eU, 
dans aucun CM, partie devint ces lrii>u- 

Mais l'accusé Bcquillé ne peut âtrc pour- 
suivi seulement pour le même fait, de sorte 
qu'un prévenu de tnmjBsroutp, acquillé 
de ce criote, peut dire poursuivi par le 
ministère piiblic, pour délit d'escroquerie. 



OBSERVATIONS 
LA DÉCOUSIT VRE. 



Lk déconlitiire, c'est llnsolTibilité d'an 
débiteur non eoinnirr^nt, dont les biens 
sontinsufllsanspour pajer tous «et créin- 

Nous disons non cQinmeiyan$j et cette 
eipression mérite d'être remarquée. 

En effet, les aommercanl icuU peuvent 
tomber en faillite. 

Les particuliers no» cammerçani qui 
deviennent insolvables sont en état de 
déconfiture. 

La différence n'eïiste pas seulement 
dans les mots, elle est encore dans tes 

L'art. U7 du code de commerce dis- 
pose que tout commerçant qui cesie Kl 
paiement titenilalde faillite. On ne peut 
dire plus clairement que pour être en iM 
de faillite, il liiut le concours de deux cir- 
constances : 1° profession de commer- 
çant; 2° cessation de paiemens-, qu'ainsi, 
là où mani]ue l'un de cea deux flémens 
essentiels, ne se trouve pas la faillite pro- 
prement dite, mais la decan/ilurc. 

Or si, pour tomber en faillite, il faut 
iire commerçant, celui qui ne l'est pas ne 
peut jamait être en état de faillite. 

Alors, il est itnpossible de lui appliquer 



]e« rigles et les dispositions de la loi sur 
lâcutiâredes ftillilea. 

On doit seulement lui appliquer les 
ri^es du code civil sur la dteonfilitre, en 
yajoutant les règles sur l'elTel des diK- 
rentes loijiMquiprécùdent la déconfiture; 
et si ces règles sont inaulTiianies pour la 
garantie des droits des créanciei's, vien- 
nent les diB|io)tlioiis générales Je la loi, 
qui prescrivent toute fraude, tout dol do 
la part du déconfit. 

Comment se fait-il donc qu'on ait voulu 
confondre la déconfiture et la faillite, et 
assimiler le décun^t au failli? 

D'un cAié, on a trouvé dans lecodecrrit 
quelques dispositions sur la dietttifitm, 
et on a remarqué que cet dispositions 
avaient quelque analogie avec d'Dutres 
dispositions du code de commerce sur l'é- 
tat de la Ikillîte, et que surtout le code 
civil emploie souvent les deux mots do 
dioonfilunel iefaillilt, comme opérant le 
mémeeS'ct. De lï on a conclu qo il f avait 
idtntité absolue entre «Maoï^ton et Félat 
de /aiOito; et de celte identité de nature 
an a condu ï ndeatité absolue dans les 
effet*. 

De l'autre cAlé, comme l'obserre nn $a- ■ 
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, . Riai[)raqiMaHBt,uiiditqil«putiG^ier 

ngiiiTUdupriiiMpetdudroUromHi),qai,' piot étn Triimant imelvâblt «I rmni, 

d«ii«l'uietVautr«cu,doiwaUauxcr£>ii- uni pour odatlre i^utécu éUlA/àiï- 

cIml«ï<lMiUle*pIuéteiuln*,i»tmii>- /io proprement dite, 

porté tauMs eei noliou du droit romua btle dmtiine, quircpOM aimlet lén- 

dan*Ia<lrmlfrutMa,tMufiùre«lleiitioa tables principes, est d'ailleure caoïacrée 

que la Usblilion (Hidqwm a (iùl deux pw U jurisprudencB des arrËLs '. Lors- 

âuta très dislincleadM «ontmarcaiu et (|u'iid parlicuiier n'est pas ni^Qodanl, dit 

des partieulim; qu'rilea renforcé, pour ljt Cour royale de Paris, il^n'y a point de 

re|[ard drs commerçans, et qu'au con- ternies les clisposilioiis riRuurtiiws cuncer- 

traire, plie a cirt les .mluiicir il l'Oyard des nanl les faillites sont sans g|i|ilicatiuii '. 

particulirrs i (;<imnieri;iiiis , stion ce Maintenant si. des caractères divers de 

Ju'exifieaient la justice, les mieurset les la faillite et de la déconfiture, nous pas- 

ifféreolcs espèces de transactions civiles sons h l'eiaDien des règles quilesgou- 

et cmninercuiles. u vern^nt respectivement, oou* v 

qu'elles ne peuvent «'«ppUquer égi 

à l'une et 'a l'autre. 

^ 1". D'abord, la faillite soumet celai qui 

•miainCE iriTii n lÈconFiroM it Li rjiiiiiii. l'encourt il 11 juridiction commerciale, et 
i loules les mesures prcsi:riles par le code 

La faillite est un état Je cmalion de de commerce contre les raillis. 

paiemeni, ou pour cause d'insolvabilité La (i^eon/ïftire laisse ledébileur. devenu 

réelle. ouseulementpourcaused'einbDrfai insolvable, sous l'empire du droit eotn- 

dnns lesaffairea. Quel que soit /'ocfi/ d'un mun. quant i> sa personne etijuanl k ses 

négociant, fill-il dix fois au-dessus de son biens, et sous lu juridiction des tribunaux 

po4iif, s'il manque ii payer, il a failli. civils. 

Au contraire, s'il est exact dans ses L'art. H\ du code de commerce porte 

paiemeus, si pr un ciiidit toujours aou- ■ quel'épaqiie de l'ouverturedefala'LlIite 

tenu il f.iit constamment honneur ï ses ■ sera Hxée, soit par la relraile du débii 

enjjagemens commerciaux, dQl-il dix fuis • leur.soit par la clélure de set magaùn», 

plus qu'il ne possède, il n'est pas du tout ■ suit par la date de tous actes eooslolant 

en tflat de faillile. - le rcfiis d'acquitter ou de payer ses en- 

Pour le commerçant, il ne s'agit paî i. j;i|;emciii de wiiunnci^. ; 

d'èlre eolrabhou i'niolciM; A i'.i^il ttr- ^^i' ".'^V""!' ' a "afrui'r''^"L' ÎT'^ 

il importe moins de savoir si de lait il délies civiles, n'a pin de raison pour «e 

paie ou na paie pa», que de M*oir ti ce cacher; il n'a pas de magasin) do eom- 

particulier est soIvaUe on ioMlvable. meree. Enfin, en n'a jamais prétendu qull 

Ainsi, do ces première» notions, il suit fût dangereux de tru'ier avec un simple 

qu'un commerfantrichtiinaitembirrassé, paritcu^er. par cela seul qu'il se serait 

peut très bien être «i fit^ilt pour avoir asM^ner pour dette. Un acte con- 

nianqué t se* engpigemeiu commerciaux, sl.-iiant le n fus d'acquitter ou de p,tyer 

sans pour cela être en iiat finnlcabililà sci ['ii{;aj^rin('n4 n'est un sl{;nc de faillilr, 

réelle. qu'auluul qu'il s'agit (TcngaocmcrH de com- 



mnii'nlrfnUupi.r tcinlitmal de Vrrsi 
V. inui uiiirnl<leiun..du3Kpl. 1) 
*nll,!>, p.IIl,eio.i Dalloi, t. IB, 



OBBEKVATIONS SUR LA DÉCONFITURE. 



mercBidoacpapruDcomiiierçiDtiiitiBC, NaUIa (àilllie produit d'aiilrcs vtl'uu 

l'acte cgnstulant un refus de pBfer oa qui nesonl. «Uns niicune liv|iolligsc. 

cngageinent cicil ne serait pu» an (igné plicabtei ï la déconliturc. l'.ir oxcmple. le 

de faillita. Alors, peut-on coneevoir que code de commerce prend des mcsuri^s de 

n'étant pas signe de faillite, il puisse éire prtcaiilion et dr police, i l'égard du failli, 

ligne de déamfilure, dans le sens de l'ar- et il élaldil cniilre lui des dispositions de 

tideUIÎ 11 Tout dire au cuiilraire rine le Juilice cornclionntlh, etc. ; elr«iDiesures 

refus de p^yer un enfjagement civil ne ne regardent nullement le simple particu- 

prouvc rien, et qu'ainsi d j a impossiliiltlé lier lomhi en décoiiliture : on n'a jamais 

deconFondrela t(écoi0lurc»vecla/ui(//(s, appliqué au déconGt les peines du ban- 

Il est bien vrai fjue, dans certains cos, queroii lier simple, 

les elTelsde fa déconfiture sont communs D'un autre cdt«, le cummer^nnirailliest 

à Vélal de faillile. [.es elTels de ta décon- bien r«ellement prive de l'admlnislraliDD 

fiLiire, comme ceui de ta fuillile. sont de ses biens, et il n'en est pas de m«me 

qu'elles diisiilvcnl toute eïpùcc de so- dn simple particulier en État de dfconli- 
ci<^ii3'; qu'elles mènent fin au mandat ture. » Les particuliers, dit l'artJiS? du 

qu'elles Aient m débiteur la lacuUf de code civil, ont la libre disposition des 

rfelainor le hénéliee du Irriiir ^ ; que le " biens qui leur apparliennent. sous les 

vendeur n'est |ias lenii h la d^liiraiice, à - modiflcaliuns établies par les lois. * Ati- 

muins qu'on nriiiidoniiecauUon de payer cuoe lui ne dit ni ne auppose même que 

au terme qu'elles rendeni eii{;iblemfmc la lUcoirffhir* du simple particulier emporte 

le capital dune rente perpétuelle et les contre lui la privation -absolue du droit de 

dettes de In femme commime"; que la disposer de ses biens, de les aliéner, de les 

caution du débileur en faillite ou en de- hypothéquer, etc. ".I.e lé|;islaleur qui a 

canfilure peut aj;ircoutrelui-mâme, avant ré^lê les eUcts de la déconliturc. n'a éta- 

d'avoir p.-iyé ' ; que le créancier qui a ac- bli nulle part que la déconliture doive 

ceplé unedélégation surune personiwen entraîner la perle de la faculté d'admi- 

faîlliie ou en déconGture, etqui a parsaite nistrer se* tnen*. leiimpte parliculienie 

déchargé le déléguant, ignorant là décon- perdcettebcnité qu'en casdeuMirtcinlt, 

litureau lafallliie. peutaiercer le reconrf (Tinterdiclioii on danalecasdeeaDieiljit- 

contre le déléguant, oonobilant u dé- didiire. 

charge'. Pans tous ces cas, le commerçant L'art. 1146 ia coda rivil a préru et ré- 

railli est troité par la loi comme le particu- glé le cas de probibilion d'hypothéquer 



criui qui a iiiil Eiillilg, àtcba da b«n«flH du qui dtlcmiliieiil lei eScli parliciiiers de lu d«' 
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treirlo au cas de faillil^. Donc k U'^kh- 
leur n'a poj ïqiilu l'étciirlre au cas de 
déc<lnj!rHrv;car.s'ilavai1 vouludccGttcM. 
tension, il l'eût tilt ciprcssf ment, comme 
il l'a (litaui nrlicles iiiH. 1396, 1013, 
180». 1913. 2003 et 3032>. 

Si le commerçant failli eitpriff de l'ad- 
ministration et de la disposition de ses 
biens, c'est (ju'il y a sur ce point volonté 
eipressedela loij et la loi l'a voulu, |>:irci; 

que la faillite Tût e«rée au j-njlii i umiuiin. 

Mais tous ces molirs de sagesse sont 
sans appIicBtbn au pRiticnlier non corn- 
nerçiDt, parée que notre ligisblion of- 
frant aux ertaodtn les moyens infailli- 
Met de la laùit-arrit, ds laiaitw tuabiliére 
et de la taim immobilihe, il y a tout ce 
qiiîeslniceiiaire pour rassurer les eréon- 
œ». Chacun des objets saisis est suus la 
mÛD de ia Jutlier,- ei oc peut âtre dé- 
tourne paria proprif taire 

TellM »OM les précauliona prises jur 
lelégislaleur, ibnsniiieretdes créanoers 
du Ninple particulier; «t si nous n'en 
trouvons pu d'autres dans la loi, sauf ce 
qui estditart. 1 187,pourte cas de fraude, 
c'est qn'elle a voulu et dû vouloir leur 
laisser le soin de veiller par eui-mémet ï 
leurs ialérèts. Ainsi, bien iju'insolvable et 
mime en déconfiture, le débiteur non 
commerçant reste saisi de la disposition 
ou administration de ses biens. 

Au reste, il y a impossibilité d'opjili- 
«luerïiladfcanlIiuTelcs règles qui suivent 
la déclaration de la r.iillile. [ci. cl de suite, 

pour délilLrer sur leurs intérêts, pour 
fju'il sfasscnt un conrordalovcc le failli, s'il 
est possible, et pour, dans le cas cuiilrairc, 
qu'ils fassent un contrat d'u»iun, arm de 
soleninser leurs poursuites uliéneures. 

Pour la déconliture, les poursuites se 
font parle seul criancïrr poui suivant des 
saisies, sans qu'il y ait besoin du con- 
cours des autres créanciers ni d'union. 



' la (clu Irmulatih de propriété, cOBKDlïi 
pir un iMhiLnir en dfeoDfiUire, agai nliblo 
•i les créaDcien ne les aliHiBent pdnL < Br., 



(Jiiant au dÉpil des titres, lorsqu'il y 
a faillite, il doit ï avoir d^prti de titres et 
vérification ou diVciissli)ii .le créances de- 

le tribunal de commerce Or, où sont les 
dispositions de la loi qui prescrivent ce) 
formalités pour le us de déconitture, et 
devant uo tribunal de commerce ou tri- 
bunal civil 7 En un mol, UdéconGture d'un 
liijbitcur ordinaire n'est soumise h aucune 
tl.^i-l ar.it ion préalable, ni il aucun déprtt de 

livres dont la loi fait au commerçant une 
obligation telle, que la seule omission de 
ces registres le constitue en état de ban- 
queroute. Enfin, le commerçant peut «tre 
admis ï faire un concordat avec sas erlin- 
ciers. moyennant l'adhénon des trois 
quartsen somme, tandis que le aimple par- 
ticulier n'y est admis qu'ï l'unanln^ des 
suffrages, etc. 

Sans pousser notre examen plus loin, 
et sans porter nos r^ards sur d'anlm 
règles de détail,. on voit clairement que le 
système de ceux qui ont voulu confondre 
la dtconQtnre avec la riïllite, est iocon- 
ciliable avec tout les principes de la lé- 
gislation qui gouverne respeclivementchli- 
cune de cet maiiSres importantes. 



su. 




Nous venons de voir que la déconfiture 
est un aecident de l'état ci'n'J qui, pour- 
tous les cas, a SCS règles particulières dans 

mis à celles du coda de commerce pour 

Mais, pour qu'il y ait Jinanfilurt, il ne 
sniill pas qu'il y ait un rapport moral et 
secret entre l'actif et le passif du débiteur: 
il faut do plus qu'il y ait eu sorsio h son 

SJ mtrt J8M, Jar. do Br.. I8M, 3», 31.) 
*Arl.<tU3 du code de proc. 
1 Àn.I)OI,lSI>l,SOS do «ode decomm. 
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pnsjadtec, concoun de oréander» te dU- 
puUnt la produit de la saisie, rtclamalion 
du droit lie conlribulion, attendu l'insuf- 
Gsance de l'avoir du débiteur. constaU- 
tion ou du moins aperçu qu'il y a en eil'et 
moins de 1)icDs ijue de délies. C'est dans 
la réunion de toutes ces circoosloaces que 
se trouve ]a déconfilait ' . 

En marî IBIS, la Cour ropie il: Hen- 
nés eut occasioD, dans l'affaire im].<>rl»n te 
des créanciers Fnbré, médecin h NanLcs, 
de décider les deux questions suivantes : 

Il s'agissait do savoir. 1* si la déconfi- 
ture simple particulier doit ëlre assimilée 
&la faillite dun néHocionl, et si elle en- 
traîne comme celle-ci la iiullilé des hypo- 
IhSqucs acquises depuis ou dans les dis 
jours antérieurs 7 

2° S'il suffit à un simple parliculicr de 
souscrire des billets ï ordre, et d'avoir été 
acUoDuaire d'une chambre d'assurance, 
pour être considéré comiae cammerQaDl? 

La cour décida la nfigative aar cet deux 
questinns, par arrêt du 34 mars ISIS. 

Ainsi, ds «mples préaomptjoQi, la na- 
loriétë même d'iTualvabllite, lont inaullî- 
sanles pour caractériser la déeimfiture 
d'une maniire légale: il fïut que du sai- 
sies mobilières ou immobilières, sur les 
biens d'un débiteur non commerçant, 
«tIeUent md impiusMuce de utxtùire i 
«et engaoemens. 

Mais il est aussi décidé que le code civil 
n'atlaclic point une présomption \épfi[e 
de fraude aux actes d'un simple particulier 
DOD commerçant, quand bien mfme les 
acies auraient été passés dans les dix Jours 
qui précèdent la déconfiture. 

En effet, toul en reconnaissant qu'en 
matière civile, comme en matière de com- 
merce, BU cas de déconfiture, comme au 
cas de faillite, les créanciers peuvent faire' 
annuler les actes souicrila par le débiteur 
CD fraude de laurs droita, cependaDt, aux 
terme» de l'art, llfi? du code civil, il n'y 
a lieu i aDUulerponr fraude les actes Gûu 




par le d&onDt, qu'autant qu'il f ■ eu vé- 
ritablement fraude, même de la part des 
liert,el inconaaïiêttacedceauMe: ^di!enà$ 
eonfiii scientes in fraudent croditorum atie- 

f. a,.de. clans le sens de"arl."MC7, qu'au! 
tant qu'il y a eu pr^ji.dice riei {« dctB(n) 

de'la parUertfers'i" 

peuvent attaquer, comme frauduleui, les 
actes par lesquels le découQt a conféré 
hirpodique ou transporté la propriété 
d'un immeuble, i moins quo l'ocle ne smt 
limuli, c'csi-ï-dire h moins que le tiers ne 
Ml réellcmeul créancier, ou à moins qu'il 

aucune prfsooiijtion ligule lie fraudo^de 
la part des tiers dans les actes qu'ils ont 
làils h titre onéreui. 

Ainsi, les actes fails i litre onéreux par 
le tlécanfitucsont annulables pour fraude, 
qu'aulaul qu'elle est proucée, selon les 
régies générales du droit'. 

Ainsi, l'art. 2UG du code civil, qui dé- 
clare de nul elicl toute inscription prise 
dans les dix jours antérieurs h la faillite, 
n'est point applicable au cas de découli- 
ture d'un particulier nnn commerçant. 

Ainsi, une inscription bypulliccairc ne 
peut être déclarée nulle,' par cela seul 

déc^'.'l(itur*e,*efe'^.' ^ 

-Maintenant, d'après la doctrine que noua 
avons établie, une cession uu alundonng. 
nionl de biens, consentie par la m^orilé 
des créanciers d'un débiteur non commer- 
çant, ne saurait lier le* créanciers oppo- 
sans. C'est aussi ce qui a été contacrf par 
arrêt de la Cour ravale de Paris du 14 
mai IQia. 

Etpèet ; • Ed 1 608, no aieur Hubert, 
qui se livrait habiUielleoMiill de* tpécu- 
la^ons aur de* immeuble* qu'il aciielait 
pour reveodre, déposa sonlnlati au tribu- 

>II<noi,t.1It,ji, 803. 

< V. fiUleiirs Parréi dg la Coor de Parii, du 
«jBinlSH; Sirej-.t.lB.a'.p.Hr; Sillei.t.U, 
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nnl de commerce. Ses crÉanciers élaienl provoquer su séparation de biens jusqul 

BU nombre décent quarante, Surlacon- concurrence de ce qui leur est dA, en cas 

ïocaliondMcr*Bncien,plnsieurt»eréii- de déconfiliire du mari, il faut que cet 

niuent, et en déSoUirU nnyorilé dnce» état de drîconninre soit bienconslant, par 

cr<ancien accepte rabandonnemant gt- i» poursuite du il^ljiiciir, et que ses biens 

nCral on CMWon de tout TacUf daaienr mis en discussion ne suffisent pas pour 

Hubert. acqu.llep ses dettes; il faut enfin que la 

■US'Paiical.aréincîerpOtlrBO.OOOrr., dot de In rcmnic soilamsi mise en p^ril 
■'oppose i roxécotion de ce conlrat. En Cependant, nous devons fairp obscn cr 

conS«quciice il Ni aisisni en bomolos»- q"0 lorsque les dissipations du mari le 

lien,ell'ondilpoprlavaridilé*tcet>ole, metlenldans rimnossiMlilé de pourvoir 

qu'il suffit qu'il ait reçu l'uKulimenc de acludlrpitnl aui besoins de sa femme et 

lani»ioril6,elnaeladnùtd«IUre<!eMioo de »e« enfen», il y a lieu à prononcer h 

■ppartienUtool débiteur eomuMTîaol on »Sparalion de biens, encore que le caiwlal 
de la dot ne soit pas tout i fait en pCril 1. 



reprises Ii réclamer; car si le but de sa 
demande n'était que d'empêcher la dissi- 
• comme un contrat d'atermoiement, un palion, par le mari, des biens de b com- 
II contrat de cellu nature ne peut être mu nanti, elle serait absolueoentsansdnit, 
n homnlociié rntrc un df-bitncur non né- parce que dans IlifpadiitO OÙ le nuK 
il aocianl et srs créanciers reRisaus ; dé- dissiperait le* biens de U COmmnaanti, 
.cforeteacréanciersnonrecovablcs/dons celui-ci est maître et Seul administrateur 
. leurs demandes, etc. ■. 1» communauté ^ la kmtùt ne peut 

Cet arrêt a décidé en même temps i|u'un ■<" "'<•!''" V"' I" '<» accorde par 1 ar- 
iDdîïîduneptutélre réputé comnifrfonl, Hde 15-13, pour entraver l'ndmmislratwn 
p«r«e qu'a achète habituellement des im- son inan, des biens de la communauté, 
meubles pourlesrevendre.^ ^ ^^'Y' , '"'Ii„fjj,^"* 




bunal de commerce qui connaît 

Koiis ne le pensons pas parce que si faillite, est radtcalemenl incompé- 

le^adelart. lUSdispose.'pareïception tenlpourconnaltredeladéconQtured'on 

i h rJf-le posée dans le % l" du même »"°P'= particulier, 

article, nue les créanciers de la femme *" >' V* Pe™f« ^' "* 

peuvent, même sans son consentement, que lorsque non» disons que c e^ (e W- 

'Dilloi. I. ir>. p. ^7. 31 mirs If!!}; Dalloi, (. K,p. 30S. 

'lUlloi, 1. ]5,p. 304. niG. 4 An. H43 dicode «ivil. 

> V. d'ullïun rarril de b conr de aa., Aa i An. lUl du mêawcode. 
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bunal de «imniPrce qui iloit ■'onnoltredc les circonitancei «t aprà* l'ouverture de 



dans celle hjpolbise même : en effet, il le IribuDal du domicile du bilU compé- 

but diiUnpier entre ha arlioai qui proa- teat peur conoatlre de l'octioa ta reVed- 

nentleurwiiircedanilafiiitliteeLpeadant dkaUon, qui priniiit md origiDe et u 

la faillitr de maiii^re qu'elles n'etisle- cause dans les circonKancesdelafaillite^ 

raient pm un* i i'IIe-cï. cl les uctions dont Ceci nous conduit i dire un mot sur la 

l'origine remunir ù uni! époque aiilérieuro qucslîon de savoir si le tribunal de coni- 

^ Couvcrlurp di- la rùllile. Ces dernières nierce du domicile du failli cessera il d'être 

action* ne ]«iiïPnieircconsidérL'es comme compétent pour connaître des actionsqui 

des actions eu ntïtiêre de Taillite, puis- suraient pris naissance pendant b fuillite, 

qu'elle* n'ont aucun rappurt h celte cir- et qu'intenterait le Tailli après avoir ro- 

coDsIanee, dout elles «ont absolument in- couvrf l'administration de ses alTaircs par 

dépendantes ijuant i leur cause, et que l'elTel d'un concordat homologuiS. 

le droit de les former était acquis au railli On peut sans doute dire que, nonob- 

qui les aurait effectivement Formées lui- stanC le concordat Immolngué, le failli 

mi^me, sans l'événement de sa faillite, n'est pas moins appelf /âiUi par la loi, et 

Ainsi, les actions de celle nature doivent n'est pas moins réputé tel jutqu'ï sa ré- 



du domitili- du fjilli <i=t stui cHcnpÉlent débiteur est remis dans l'aduiiuistrolion 
pour conu.iilre des aciiuns qui jireuuenl de iDiis ses biens et dans la gestion de 
leur orijjine et leur cause dans lescircou- tous ses droits pécuniaires; il cessed'élre, 
slauces de la failtile, ainsi que l'a jugé ta pour cet effet, sous les dispositions de la 
cour de cassation, par son arrêt du 20 loispécisledesTaitliteSietlautreDlredana 
jnin 1817 '. Cet arrêt prend pour unique l'ordre ordinaire de la compËlence. La 
considération que ta conicilalion portail solennilé fie la Ciillile n'a lieu, quantaux 
turdesoi>ëralioiitdecommercirfaiti--de\>u\i ilruils jiéeuniaires, que dans les intérêts 
rè/ioqnc de la fuillile, et en ennsuqiiE'ricf , dos créanciers; ces intérêts une fois réglés 
il applique la disposition du aliniia de avec h: failli par le coneurdat, le compte 
l'arliclc SB du code de procédure. Ainsi, de l'administration de la faillite est rendu 
l'excepUon qu'il bit ï la règle générale au failli; le cenmiisaire «t les syndics 
de compéluiee en nulière pemmneOe, ceucot leurs flHictions, et tout est ter- 
ne porto que snr les actions qui ont pris miné i le fiiilli reprend la cours de ses af- 
naissance depuis la faillite et en matière faires comme auparavant 
de faillite. 

M est vroi qu'un autre arrêt de ta cour 

de cassation, du 13 juillet 1Q18 -, semble 

ovoir décidé le conlraire; mais sa doc- Parvenu au bout de la carrière que je 

Irine ne peut être suivie qn'i l'éfiard des m'élaii proposé de parcourir, je m'arrête 

actions qui n'ont jias pris naissance dans et termine ici mon travail. Je sens que je 





Mais par l'homologation du concordat, 
la suleonilé de la faillite est terminée ; le 




du cocf* rte connu. 



cllîrlTfiiiI''<lf Id Compi. 



S74 



OBSERVATIO^S SUR L* DÉCONFITURE. 



n*«t pw dil tout cei[ue jecrois avoir conçu 
sur un sujet si impartant i la prospérité 
«t aux intéréU du commerM. Néanmoins, 
daiH l« djTdoppement de» principes que 
j'ueipliqnéi,ilaie«embleqnej'Biraitcon- 
DBltre lu premlei* élémen* de la iciBnce. 
Une muD plu» habile pourra élever lur 
ce) baw» nn édifiée pin* parUt. Si cet 
mmgje conliiliue li éli^er de» com- 



merçansla ruse, la perfidie et b nuuvaiae 
foi, clh malnleiiir au contraire parmi eux 
lu loyauté, la franchise cl l'honneur; si la 
lecture Et l'étude qu'on pourra en faire, 
peiiïenlgraïBrtlansIcscŒHrsecllcjjrande 
Vérité, que la pregrii de rinduilrie natio- 
nale Ttjmmt lur ftxacl» prebùé, je me 
fïlicilenû de l'aTnr entnpri», et mon tS» 
«ara retu M plu» douce réeompeoie. 



Dlgilized by GoOgle 
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LES SlIRSÉAKCES'. 



CHAPITRE PREMIER. 
ItUroducUon. SoUm, 



une ÏDsolTabiliiegéDérala de la majorité de» dïlHLeurs éiaiect sauvent vendus par le» 

eîlojeDS.DanideleUcunousTafOnliiuiBi Gr£andcra,dsn»de9 pnf tflranjjers j (luel- 

que la puissance suprême a accordé, soit quefois ils tuieat réduits ï vendre leurs 

lOntoDlatrement, wtil par contrainte, des enfani pour acquitter leurs dettes; car il 

remèdes peut-£lre plu» Tunestesel plus ha- n'y avait alors aucune loi qui l'empéchiU. 

sardeui que les maux qu'ils devaient gué' Quciqucruis aussi les pauvres dâbileun 

rir.ei leapérils qu'ils devaient i:-lni|;iicr. quilinicnt leur pairie piuir se soustraire! 

PLiiiABQEE, dans sa de .Soioi.noiis h truaul^ de ces iiMii ltrs impitoyables, 

en donne un ciemple éclalont. La dislri- Il ne=t pas surpreiiaiil qu'un grand 

bulion inégale des richesses à Alhinii nombre de ce« malheureux s'unit pour 

pri>dui9il des raclïooa et des dlsseolions, résisterauK riche», et pour les coQlraiitdre 

qui Turent slor» plus véhémentM que JR- i un nouveau partage des tares. Deni 

mais. L'élatsa trouvait dans un ti4> prtt- cette extrémité Soion tdtéln^rcAoala. 

sanldaDger,et l'on croyait l'élaUiweneDt Sa première Im fut une aboltlion gM- 

d'une moDarclùa le seul moyen de le ^ mti dt AnitM de Itu, et la prohilntian pour 

ranlir du naufrage. Lei pauvres étaient l'avenir de s'obliger par corps ■. Tel fut 

accablé» de dettes que janiait ils ne pou- l'expédient dont se servit le législateur 

valent payer; de sorte qui tsdevùent céder Athénien. 

le sixième des revenus annuels de leurs La renommée de sagesse et de justice 

ne esclave* que s'est acqiûse ce vieux Grec, a été can- 

lesiarni da ftipptschei Im dï^rcni peuples du ilsonl tii 

:ipc de la loi Sans li noùiflk légiiiiitiDn. prDlé|;i:r les juslcî 



i«juriui>iuullcùgDile]idiC>Tciir,gu ' Ce 

■ répTobaiiop, dont in (urrà ont éié csee encore ■ 



loliiioo iuil plus font c\ plut tlB- 
qoe nos torstuicH. 
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Armée par une prescription non inler- 
rompue de tant cIe siècles, qu'il serait un 
peulémfnïredel.ncomballreaujDurd'Iiui. 
Cependant, il siiOit de savuirquc la justice 

que ccUe aliolilion de dctles n'e''riil ;ins un 




n'a jamais pu Juslider une lui qui ajoutait 
lahoDlei la misèK, elnepouTaitobleair 



elTct que par la dépravation des niceurs ; 
aussi d'y avail-ïi aucun déliiteur liatinéte 
qui jiût accepter le remède d'une telle toi. 
Solon lui-nidme aurait, saus duute, refusé 
de s'en prévaloir : ce qui prouve qu'il 
Hih meilU'iir liumme que législateur. 

Le It^islalour vraiment sajje et jolie doit 
prévenir les malheurs, ou le* goérir par 
Uej moyens doux ;la violence est la pKDT* 
de rimpuiuance. 



CHAPITRE n. 
Home. 



Ln hUtariens nous ippreninDt que It accordul lnnlij«im\eeux quiaimnsDt 

pcuitioD de» déUleun n'était pu plos h- été jogéi <i<u n aéraient avouéidtbiteore, 

Torable i Rama, et qne roppreuion da pmtr n Hbtrtr >. Pendant ëet irenM jours, 

pauvrea obérés plut d'one Ibii t Tesait qii'oaappdBitfr^rN(adùit'Kft>,Uy »ait 

lialtre des Iitoiulles et des réroliilbns. une espère da trive entre le créaoâer et 

Tacin ' nomme l'usure ■ un ancien vice, le débiteur, «h< aiftpatuim it^atim, 

<• inhérent à la ville, qui a été Tréquem- demanièrequelmcréflnciersDepouTaicDt 

« ment une cause de séditions et de dis- diriger aucune poursuite judiciain- contre 

• cordM.i Le mémeauteurnons apprend leur* délnleurs. Mais aprOs rpipiration 

qu'il était défendu par la loi dtê Jouit de ce délai, le créancier avait le droit de 

iabItM, de stipuler les intérêts h un taux fonat endojeclio, c'esl-i-ilire, le droit de 

excédant le /ïenui vnciarium, dont la si- saisirson déliileur, et <le l'amener devant 

guificalion est un objctdc discussion entre le magislrat Alors, s'il ne pouvait |>ayer 

Ai'ii'-nEi.LE(jVui'Mci'fifi«'i,Ii*c.20,cA.l] cicr, qui le tenait dans les fers pendant 

contient Ijeaucoup de rcnsei|;nemens sur suixantc jours ^ La loi llie le poids delà 

les droits et devoirs du créancier et du chaîne dont le créancier pouvait charger 

débiteur, selon la même législation. Elle son débiteur, et la quotité journalière de 
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pBÏn que le créancier ftait tenu de lui SprË9 U fundMÎon de /ionie, il fut iléfcndu 
fauriiir'.PcnJintcctinlervnlIcdesoicante (le tenir son débileurilaos les fers pour les 
jours, les débileiirs pouvoienl payer ou ob1i[[alioiu civiles Le délai de Irmla 
imnsiijer. Ils étaient cnnduils i trois diF- jauri, accordé au déliileur |>ar la loi des 
léreni jours de marcli* par-ilevant le ma- duuie tables, fui doublé etenrto pro- 
gislrat.el lit on proclamait i hante voix la longé jusqu'ï quatre «now'.Cedélai, en- 
somme dont ils avaient été déclarés rede- suite aw/menli selon le bon plniur det 
vablcs '. A la troisième to\s ils étaient empemira, ■ élA la véiitabta soiirca de 
odjujjéa au créancier, (]ui pouvait les nos luntaneet. 

vendre au-delil dn Tibn; et, s'il y avait ^ 

plusieurs créanciers, le prix du débiteur 

Teitda se partageait entre eux 

Selon le priiicipe détestable. qucU plaS- 

«II' du prince frxail loi Ips empereurs 

Ranuiîiis, qui étaient missi juges en der< 

LasèvéritÉ de ces lois était une source làire (jrlce au\ ilfhitciirs, au {;road pré- 

trés fécond'! de calamités nationales. Cha- judice des cré.iiici<'r4. Il e.^l vr.ii qu'ils n'i- 

quedétaifgogjue. pour se rendre populaire, mitaient pas Tifii mple du lr{^ijb leur Grec ; 

commençait par promettre rabolïtion det qu'ils ne ruTii fibicui Jumai- uu'- :il"ililinn 

délies -1, de manière que la pauvreté élail jji^nfndr dr IouIi^î driifs ; iiial^ Icuri. tet- 

ptus souvent que l'ambillun la cause des cHpts vi»bii>in la pruUiliiiiiin s:^{;e de la 

troubles dans l'état romain. loi des doute tables " qu'il m .suit iccurdï 

Aiuii.lanqDe le peuple se fut retiré sur « iccun raiviLtsE.- Une toi, comme celle 

le Mont-Sacr^. .J/eneniut i^jfT^pa lui pr» de Jd^di, aboliisant toutes les dettes; utie 

posa, entre autres conditions, l'eitincLion ordonnaoee, comme nous avons vu de 

de loulesles dettes des insolvables, même nos jours'", accordont un lurnii tous les 

quoique^ O'us-ci Tussctut déj^ adjugés i citoyens d'une certaine classe, une telle 

' Par truit i{c Icuips. celle rigueur s'affai- iasupporlablo 'd'une grande partie dc la 
blit et on lumba dans l'abus contraire, nation, est sans doute plus dangereuse. 
C'est ainsi que, dans le cinquième siècle mais elle n'est pas ai injuste qu'une loi 

■■•Vueno MI mn nt eiwFniins XT {««r/j»'«p«"n-tal.'f»,Tid. «c.proÇ. Komo 
• HiDO,iia.ua>i>;niivauiT,aiiw»visi:iTD; ^^J^j^"' ^JiJ^J^T^'^^^^ 

' ">"''v.'i"vnV."ir,LX.iu<iiooiiiitiitiiita. '■^"^l"^^^]^-''^"'^-^^' 



SIlioH. iiLiuan. Jnli^. Ao>H.,iib.O. 
«LiviDi. I.S.c.aS. " Ne.iuù.m-ifUihoxam 



oaHitaaorqDeliiwanl Cuiasapromèincon^ Sfl. /m', dtjitrc Haianili,genUuiH iicirili. 

le»ubl(id»ûl le coplraire. ■•Tel ni i'tirréld coMuii ilu 10 fruclidor 

4 A Rome, l'ilMliiion des detui se nomia.it «o 10, dont le 1" initie «t aiariconco : . il 

rinlrodueiion de nooielles tables (teiiitojioriïj, ■ nmtnujDiqo'in 1" vendéiBiïir» •nlfl...... 

paru mie laiBomiinileuinii des lablM, qai • ilonleipoBrsmieipourlepanmentdeseréan- 

ÏBontaioiibnilctqaHli rscevaiwitetpajaieiii ■ e» «oltrinrei id I« jBDTicr ITflï, canitw 
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obtenir par Hofra re«e™ 



parliculière, uoeconcesiian individuelle, 

ua piîvilégc personnel, qui met à l'abri • mokit 

des lois un ciLoyen favoriié. x Mai» 

C'est donc soua les empereurs Ramain^ u roblig 

qu'on 0 vu naître ces répils, alors «ppeli^s " tEttffi 

■iciPT[0 HOikTaiii,; ce qui sianiGeipiele <i cordé 

rescript de l'empereur accordait au débi- - partie 

leur un délai (moro}, pendant lequel nul " d'une 

créancier ne pouvait agir contre lui. et « mait t 
que h lompi de paiement Git par la loi 



sncmfiDiu, iii! peut être ai 
grand détriment de l'ault 



raja- 



Btvmnn:! me semble avoir le Biieui 

prorogfi Mmpris l'eipèce et ic véritable sens de ce 

selon Iv bon plaisir du muDarque. reuript. Il r«iplique de la manière sui- 

l,e plus ancien indice de cet usage que nuils ' .- 

j'aii- pu trouver danpi le code, remonLo i ■ Un débiteur présentait à l'empereur 

l'an ySo, et au règne de Cotstistiï. Le « une requête dans laquelle, pourcalami- 

reseript de cet empereur forme la lui 3 u tés de la guerre, il le suppliait de lui 

âa code de prfcibu» imperatari offcnndii, a accorder un rescript, par lequel ses 

dont le telle a été le désespoir des iuler- u créanciers fussent destitués de la tola- 

prèles du droit romain, et semble être u lilé nu d'une partie de leurs créuicea, 

corrompu par rignonnca des eopisles. 'i on, an moins, du droit dea ponnailw 

Nous laisserons aux UVUI*k*«n de cor- <i pnnr nu temps limité. L'empereur lui 

rîger cet endroit par leuricoajsetures, et .1 . ■. - . >. . . . 1 . 
auxcurieui le plaisir de s'amuser des no- 
tes de Goiirsôi et des observations de 
CuiJi) '; mais nous nous bornerons ï tra- 
duire librement le texte de l'édition vul- 



« Tûulei Ut foii que quelqu'un louAdiM <■ en favi 



t délai désiré. Le motif se trouve dens h 
' loi i du code de emancip. L'empenur 
i en tire la conséquence, qu'une exiwç- 
I tîon péremploire ne peut âti« énenta 
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Ainsi l'empereur rafaie d'accorder une Nom aroaalraitv£d<DtIalaiSdii code 

rawue de deuea, parce qu'il ne ttut pai Jepreeibuiiiiipiralori offemidit,lapTeuve 

Oùeoréer tins grâce à fiin ou dèlrimml di que les Manéancei eiistniiMit sous le règne 

fmlre; il vent aculemciit donner une iiir- de Cowitaitiii. Ddm U loi i du cude, au 

téanee de palcmeut. Mais n'est-ce pas lï mime titre, nous lisons un rcscript des 

accorder uns yrâce à Van au déirimenl da empereurs Giïtie.^, ViLEniimit et Tuto- 

l aulre? dose, de i'au 383, qui prouve inconlesta- 

l.e terme tanae une partie de la con- blementiju ou avait alors il^jii essuyé les 

vention; la cB^eur d'une créance peut va- résultats désastreux des surséances; de 

rier coDiidérablementpar la proximité ou manière qu'ï peine soiiante ans après le 

l'élMgnement du terme. Dbdi beaucoup reieript de Coihtaitis on eut \ imaginer 

de contrab, le tarme pnit être le motif quelque remide, poor dimînner lei pré- 

prinripd ; dan* bemcoap de CM, on dif- jmUcMcaoïAtpaïueoiiccMioadacespTi- 

féread anr la tonne ut le «eol obstacle viléget.Ceaeeandretcripletiainsiconçn: 

d'uit contnt. C'ait œ que «avent tous les " Tausteareicn/ita qui sont promulgués 

commerçani La jnrâeoiuulle lait que « dans les causes des débiteurs pour leur 

le demandeur perMtMCtuse selon le « accarderun délai nesortiront aucun ef- 

droit roaiMppfiit j sfc l s J B , c'est-Wire, s'il " fet, A moins que le débiteur ne Tour- 

demandwtplmqn'iliielidttaitdû; etque unisse une bonne et suHisnnle caulion 

Gâtait nneelpicedepllll-pétition, ^ilde- ■> pour le paiement de ses dettes " 

mandut onml le terme coorenn. Égale- Ainsi le débiteur qui avait obtenu des 

■MDte^eat pajer trefpt», comme T'ob- lettre>duprlnce,lesque1lesluiconcédaient 

MTTB trSl jlUtement TgtoraiLi <, quand un délai, nepouvait en Jouir, ï moinsqu'il 

on paîe^M(le leitne,etla loi qui auto- n'eût rourni caution bonne et solvable : 

rite ce paiemeot tardif me ravit une partie disposition trËs sage pour arrêter leicBels 

de lu créance. nuisibles deces rescripts impériaux I Naii 

Censiqmmment, accorder une tar- il serait plus lage peut-être d'abolir le mal 

>ianc«, c'est accorder une diminution de que d'appliquer le remâde. 
la dette, c'est accorder une grAct à Tun au 

préjudice dt l'aMlre; et l'empereur con- ___ 
trarie dans le reseript allégué aussi bien 
l'esprit de la loi 4 du code de émancipât,, 

que s'il avait donné une remise de la dette. Nous ne donnons pas une histoire, mais 

D'ailleurs le créancier a de légitimes su- un essai historique; nous ne traçons pas 

jeUdeplainte.torsqu'ilncpeulpascomp- les progrès de ces iiiritance» d'année en 

1er avec certitude sur tes termes de paie- année, ni même de siècle en siècle. Nous 

ment qu'il a prissoin de stipuler, et lorsque les retrouvons dans le sixième siècle, c'est 

l'empereur s'arroge le pouvoir d'éloigner dons le régne de l'empereur Jonmi*. 

l'époque des échéances, au mépris des Un rescript de ce monarque, vraisem- 

conventions le plus légalement, le plus blabicmcnt de l'an S39, se trouve dans la 

solennellement contractées. loi 8 du code qui iosH etdenpoumit. Ce 



np^s l'.onée, ne'pdie que qmlre-yioïl-iinji- 
lorie panrcedt.OrlestfllIret qui icflordcDlniB 
turséauH (D débilear, dininatnl b»|OBn les 
rréaiieei. AiaiiiaiiiBrobiDd,qaingiiciiip«ip 
(cm aur ki truutdoni, anriu la riaque, *t 
perdriil Imt sea profila par la annéannaceor- 
ilétiiBdébiUDn, mfaaetilMapaj'aienllaloi 
talh^deee qnUUdeTaienl. 



' Taiopu. p Teiipsaa plia pHo, velnti li qwd 

■ in dicnautsabcondiiiaDemibi debelDr.as- 
' tetjHatii diwt waiatf Bat eondilio exsiiterii, pe- 
< lam. QuemadiBoduia enim il, i^ni tardiua, id 

■ iUelia, qniontiStMfwipatii.pjuptÛ. ■ 

I itJBiTertaFHc^i's.quieindébilaTinneaB- 
« lit, >eperpmtanaùiliw>Mitii«pnBiBlgaD- 

• ur.nmaEler vateanl,iù>ijUebat« idoata 

• SBp«r dAiij Miailons prabeatar.» 
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retcript ne parl.iiit plu; de la coiitîun 
comme d'une cunJillon indispensable de 
ta 8ur££aDCe, la rendit plus onéreuse pour 
les erêaaâen. C'était ûéji une comuine 
d'obleoir de* rescripts qui laisuient aux 
créanciers le trisie choiï d'.nccfjiler la ces- 
sion deshiens,!»! d'accorder une surséoiite 
pour le Icmps de cinrj ans : c'est pourquoi 



nande soavant de Dolre 

■ mijeMd, sdoD l'iuage reçu, le privil^ 

■ niitrabte de Id nniOn, et ctu'anx créan- 

■ ekr* mU doDni leeief« doccorder tui 
« Jilai ib eût) a**, ou d'accepicr la ca*- 

■ Mm, MHS prtjadice de l'honneur on da 

■ corps des déhilenr* : on a long-tamp* 
/t donti quel pirtî on dml prendre dans la 

■ CM ob qnelques-uas des créanciers veu- 

■ lent concéder une Irive de cinq ans, et 

• d'autres préfèrent accepter la ces- 

■ SIOD. Dans tel doute, nul ne doit igno- 
« rer oolre décision, cl que nous, plut 
« allachéi à rhiimBiiité qu'à la rigui ar, 

• avons décide qne la question soït réso- 

•1 le nombre dfs créanciers, t'ar cunsé- 



1 doit décider, soit qu'il veuille accorder 
•I le délai ou qu'il désire accepter la ces- 
■ sion. Mais s'il y a plusieurs créanciers 
" pour ditTérentes erfances, c'est le plus 
« grand tnonlant des créances qui doit 

• prévaloir, que le nombre des créanciers 

• pas être décidée selon le plus granii 



■i les s( 



des deux parts, et que le nombre 
créanciers soit différeul, la majorité de» 
créanciers doit l'cmporlcr, de manière 
rjiie l'opinion du plus |>rand nombre soit 
le nombre des créaO' 



't la 



1' é|julB9 de port et d'aul 
u ceux doit prévaloir, qui 
•< à l'humanité, préfereul 



e, l-opir 



, le plus attachés 

■i créanciers hypothécaires et les autres. 
« Hais les créanciers conservent tous tes 
• droits que la loi leur accorde dans les 

■ raoHs qui doivent dire décidées par le 
< juge, suuqu'aucun préjudice puisse ré- 
> suller ponr les créanciers d» Mai d» 

■ eùiq oHê i l'égard de la pmcriplioii lem- 

Ce cruel exemple de l'indulgence im- 
périale suffit pour prouver que les droits 
des créanciers n'étaient plus protégés con- 
tre les débiteurs sous l'empire de iniinniiT, 
et que cet empereur très chrélien avait 
substitué fi l'ancienne rigueurdei Romàn* 
envers leurs débiteurs un système de tor- 
ture pour Ic! créanciers, système qu'il ■ 
la mauvaise plaisanlerie d'appeler Amua- 
nilû. Dieu nous |;ardc de toute humanité 
qui n'est pas fondée sur la justice ! 

Je finirai ce chapitre eu rapportant une 
contradiction singulière et Irèsdigned'Ôtre 
remarquée, parce qu'elle caractérise par- 
faitement ces concessions delà bonté iia- 
périale; c'est que les répits qui ne coû- 
taient nen au trésor n'avaient pinut l'effet 
de retardèrle paiement du tribut'. Il sem- 
ble que btjrannîe ait Uebéde te parodier 
3ui-méme,en proscrivant cette inJulgence 
dans ses propres causes, tandis qu'elle en 
est si prodigue lorsqu'il s'agit des antres 



^ItdupntdtparpfiviU^poutleU'il'iil iirt 
à J'MrAMu. Cette loi portani le nom d 
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CHAPITRE m. 

Coup-^OEâ général. 



L'iiTaoDDCTEDs tlu dioU ctcildons toule 
l'Europe, à l'ciceplion de V Angleterre, ré- 
pandit partout 1g3 prmcîpi;? de lyrannie 
qui avaient (Touveroé l'fmjiire i-uinaiii. On 

Ttieriptt dilatoire/ en ÀUeniagne, sous le 
nom de : Aiutandi-Bri'f, Srhul:i-Brief, 
ou dins leur mauvais lalm, Moratarium, 
a indulla moratoria, iiiduciœ moratBriœ, 

e^Pmncc'll'i^ÎZ'n.imde '^lellrsi da'rè. 

pil, lettre, d'étal, l'tlre^ di- >oulfrance ; .. 
et dans \es Pays-Bas suui .rajlFca dÈiio- 

II Faut observer que le mot répit [rci- 

C'It, Ttpriev) e*t connu et mili dans la 
□goa da barreau anglais; aussi ligni- 
Oa-tll U tunit aceordà parle nti à rtxèeu- 
lion iTutu leaimce judiciaire : mais le roi 
peutseulemeutle concéder daaslescauies 
où il est luMiilma partie, par «lempTe, 
dans les aflain* criminelle* ou celle» qui 
concernent le fisc. Dam ces cas, Je sou- 
verain nj;itDODcdmme législateur donnant 
un privil6f;c, mais comme propriétaire 
Taisant abdication de son lirait, ou comme 
créancier accordant un délai. {Facit na» 
ut Ugitlalor, 4td ut domimu, ideoqiie hoc 



non dispentalio >ed donalio e»( guadam. 
H. GiioTius, dcaquilale, inditlgenlia etfa- 
cililale, cap. S, 5 16.) AutremenMe ivî 
d'Angleterre ne pourrait accorder au dé- 
biteur un sursis au préjudice du créancier, 
sans ïioler fart. 47 de la grande ekarle : 
NiUU vendeiBiu, nuUi negahimat, ouf Dii- 

Cependaut les anglais conuai^nC aussi 
les lellrei de répit (Iciteri of licence), qui 
sont données volontairement par tous les 
crcauciers hors de justice. — On voit ainsi 
que cette nation singulière a bien compris 
le principe, que nul ne peut céder le droit 
d'autruien partie ou en tolalilé. Du reste, ' 
l'eiemple de l'Angleterre doit, i mon viit, 
toujours avoir quelque poids quand 00 
traite d'une question comEnercials. 

Dans le royautne de Danemirc on coa- 
Daltles surséances; mais pour en prévenir 
les mauvaises suites un a sagement or- 
donné, que les répits ne doivent jamais 
■voir aucun eOet contre les lettres de 
cbange. - /ntet aoralùrium tkal befri» 
notre» for at belale vexeler ', » 

■ V. trdroùdë chaim du Danemark, arl, fth 
Cw/s Daicii, lit. S, ch. 14, J 35. 



CHAPITRE IV. 
La Fr^iee. 



Os verra dans te cours de cet essai l'in- Les Uttrei dt répit ont été considérées 

fl uen ce que la législation Trançuse sur cette par les rois de France, comme un remUs 

matière a exercée eu Allemagne; ainsi qu'ils deraient, iiar équité, offrir au dé- 

oous commeDcerons parUFtWKe. Uleiir (pli, parties nudbeura acddenleb, 

se 
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iraprévusetDon causas par sa propre faulc. siirséance de prononcer tes arrl^ls, ce qui 

élnit hors d'élal de |inycr les créantes des naliirelieinenl. équii ant b une sursf anM 

créanciers pDin iLiiuins, ra;us poMÉ- d'ciliéir nn ju|;eraenl. il est vroiscmlilolile 

dsut plus (|u'il m ilcvjnt, n'avoil besoin qiicci^ssursfaiiU'S, ilu:it [larle le rai ClUB- 

(jue de Icmps, ]ioui- leiiJrc ses liiciis et its V, ne cluraicnl que peu de [cmps. Il 

pour remplir ses engOGcmcns. Alais une est néanmoins Irèi remarquable que leroi 

fausie politique qui rompait touLc con- se reproclie si IiauLemcnL de tes ivulr con- 

fl>iicepublil]ue, aibus^decesleltrespoiir cédées, qu'il rccounalL avoir par li dimi- 

couvnrlB mauvaiicbi du débiieur, pour nué le droit des parties, el mande aux ju- 

friuirerle créaniner de ses justes deiaan- gcs de procéder selon Justice et raison, 

del, et pour anéaDtir la saiolelé des obli- nu mépris de telles concessions royales. 
gatiODS. La loi romaine répulait le rcscript Toiiu.tEii,daos/e droit ciciV/ronf ai'(,t.G. 

impérial qui accordait un sursis, comme 0° 6S3, donne une histoire succinclc de 

non avenu, i moins qna le débiteur n'eût cessursis; et nous, désirant plulAI de mcl- 

fournl une caution bonne et solvablo, qui tre chacun i portée déjuger quedecom- 

assu rai taux créanciers le paiement de leurs muniquernotrejugement, nous laiiserool 

créances après le surus obtenu. Mais en ce grave jurisconsulte parler lui-même. 
France on adoptait l'abus sans adopter le " Le droit de prononcer celle taipen- 

rcmédc : les répits étaient accordés, mais iiDn, ou de permettre de la prononcer, 

la eniilion tombait bientôt en désuétude ; appartenait au roi. Il en usait en faveur 

DU. tout an plus, le ilil-bileur était tenu i des personnes emploj^écs ou censées cui- 

ia caution juratolre, comme l'observe Go- ploj'éesaux a ITa ires importantes de l'état, 

DErHDi dans set noies sur l.n lot 4 du code en leur accordant ce qu'on appelait des 

de pneibai impi-ralori a/f rtndiK. tclireid'ilal, qui ne devaient êfredélivrées 

Une ordo II 11 ,!»[;[• du ±1 juillet 1370 que de l'exprès commandement du roi. 

prouve qu'une i-spHtdc nvrsùtmcei corn- Elles contenaient une suntancc à (oulci 

mençaildéjîialors il ùlreiisiite ; maiscelle pouriuilet de procédures el dtllci .- pour 

ordonnance de ca\KLL5 V Lenilail !i abolir les attaquer comme obrei>tices et subrep- 

cet abus. Elle est ainsi conçue : tices, il rallaitallerplaideriu conseil d'tiat, 

■ Nousaomniet asici recort que aucu- L'eCTet et l'obtention de ces leltrea ttaent 

•c net fins nous avons mandf par impar- réglés par le titre 8 de l'ordonnance da 

• (WHi'U de yiqiiénini, de ainutoia à pm- mois d'août 1689, et par une déctaration 
a tumetr Ità arrUtjiaqa'à etrlatn ttaipi, du 33 décembre 170S. On les accordait le 

■ sur aucune eaote; et aussi par fii^ifa- plus souvent au crédit et !i l'inlriguc. r 

• A'ondff gcMdetidlrvMlefMaufrei, Dous n Ou accordait encore au grand sceau, 

■ aTonsToluDDir par-devant ttousla plai- dans le nom du roi, des Ultrti de ripù; 
u doierie d'aucune petite cause, dont il elles étaient adressées aux juges, et leur 
u n'appartient point : et pource que nous pcnnettaicot d'accorder à l'impélranl, 
e avonsnaguèrcséléetsommcsacerléDés, pour pijer S«S délies, un délai raisonna' 

I quc^arJEDEiAi dcjdili arréli le droil des ble, qui m JKiundt excéder emf ani.Cei 
t partiel a ftéelestappeliliiconlit raiion ; lettres devaient élre entérinées par les tri- 
•1 etsemblablemcnlpourouîr telles mêmes bunaux caïudcD^Hitd.coDtradictoirement 

. ■ ché : Wous vous mandons que doréna- sance à un premier procès, souvent suivi 

■ vani, pour quelconque lettre ou mande- de plusieurs autres. Ces lettres étaient oi^ 
» ment quevousayei de nousau contraire, dînairement accordées h des négocians, 

II TOUS «D sDisoïEz 011 DtijiTEi à prononccT marchands ou banquiers, qui. iBiuVégidt 

• eltjonfler/eidiMarréM,-surce procédiez dt oet snasUiicts, insultaient à leurs mal- 

• toutefois qu'il vous semblera bonà Taire, heureux créanciers par un luxe insolent, 
u selon justice et raison. • et les forfaienl \ Irnlier ï des conditions 

La Burséaoce dont il s'agit ici est une raineases. d 
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■ Du rette, H etmt de&Ddu ï toulE» In 
cour* «t ju^s, de donner aucua terme, 
lépll ni délai de payer qu'en eaDsê(]uence 
de ces lettres : l'art, t lit. 6 de l'ordon- 
lUDcede lOSSleur permettait aeulement, 
en CDadumnant au paiement de quelque 
somme, de surseoir l'eiéculion de la con- 
que la sursCiiiicepilt être renouvelée, u 

« Maljjré ces défenses, te parlement de 
Bretagne était dans l'usage aocisD de ren- 
dre, avant rammbtée dea étata, un arrêt 
de riglemeat qui luapandait pendant la 
leuue, A commencer quinze jours avant 
l'ouverture et S finir qulnie jours après 
la clAlure, toiiles cùi.iei. iii.uiia's iii, |>ro- 
cia civils fuifs ou l r,,l.L. r„nin- \<■^ m,-m- 
bres des Étals, quoiqu'ils fussïut ordinai- 
rement assemblés dans la ville où se 
rCgIainit Ieï plus grandes aflàiret, et où 
résidaient le* conseilt de la plnpirt du 



« Il est facile de voir combien ces sur- 
séances étaient abutiva et conlraim à la 
foipKbIique, sous laquelle les contrats sont 
passés. Elles ont été a&afi'si depuis 1791. 
La da rte C0natttufiannc//e ne réserve point 
au roi le droit d'accorder des aurséances 
particulières dant Ui affaire! civileë. n 

L'opinion émise ici par ce jurisconsulte 
doit avoir quelque poids, nous n'^ ajoule- 



de l'ordonnance de 1' 
muniquons le titre 9 de l'ordonnance de 
1673, lilre entièrement consacré b celle 
matiSrc, et dont les dispoùtions ont été 
nilvies dans presque ton* les èuls de l'Ai- 



rtipi/, qu'il n'ait mis au greffe delà juris- 
dicljon, dans [nquKlIe des dérenses ou 
l'enlerincment des lelires devront ejtre 
poursuivis, de la jurisdrction consulaire, 
s'il y en a, ou de l'hoslel commun de la 
ville, un élal ccrli^é de lous ses effets lont 
meubles qu'immeubles, et de ses dettes; 
et qu'il n'ait rejir/seulé îi ses créauciers. 

le requirent, ses livres et registres, dont il 
sera tenu d'attacher le certificat so'is le 
controsoel de lettres. " 

Aët. II. li Au cas que l'État se trouve 
frauduleui, ceux qui auront obtenu des 
letiresou des dérenses, enseronidécheus, 
encore qu'elles *yent esté entérinées ou 
accordée contindictoirentent ; et le de- 
mandeur ne pourra plus en obtenir d'au- 
tres, ni estre reoeo au bf office de oessîOD. ■ 

Ait. III. ■ Les dCfenses génfralaa et 
les lettres de resp; sannt ^goiOéa* dans 
hdiaïae aux crCandef* et ititre* latérts- 
aez, qui seront sur les lienz, et n'auront 
effet, qu'à Fégard de ceui,ansquelslB(i> 
Gnilicatioa en aura esté faite. ■ 

Ani. IV. «Ceux, qui auront oblami des 
défenses Qénârales ou des lettres de respy, 
ne pourront payer ou prérérer aucun 
créancier au préjudice des autres, ï peina 
de décheoit des lettres et défenses. > 

Ait. V. • Voulons, que ceux, qui auront . 
obtenu des lettres de Tcspj ou défenses 
générales, ne puissent être éleus maires 
ou eschevias des villes, juges ou consuls 
dea marcliands, ni avoir voii active et pas- 
sive dans les corps et communauté!, ni 
estre admioislrateurs des buspiiaux, ni 
parTcnir aux autres fonctions'puUiques i 
at méma quil* en sajrent eidus, en eu 
qu'il* fussent telnelletn»it en cbai^. ■ 



Passons brAllemagne,iprèsavoirremar- 
Abt. I,^ • Aucun ntgociant, marchand quéquenous n'avons traité ici ni des ater- 
on banquier ne pourra obtenir de* difcn- moiemens, ni des surséances politiques < 
^éraf« d« fe éonfniHufre ou bHres lis qui soni proclamées lors du commence- 



r. 1. A dater delà ^oblicatî 



m 11. >tetlepjiiEiDei»<l>paanFincnicaD<riclé>ponr 
• ait de coiamErta pur des néQiKuai freat*» 
mdnpré«ul • enversles Atiglai: • 
iribantnx de • Aai.S. Lm uutancet aciaelteraeni togi^tn 
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ment des faoglililés entre deux états, parce 
ceui-li u fondent sur le conn-Dlcment, 
au main» prteomé des créanciers, et que 



celles-ci appartiennent «vcIndTementau 

droit public, tandis que dods nous occu- 
pons d'une question purement civile. 

• Ait. s. Celle iiaptiuiiH aora iirajnsqn'oi 
• riiablicsemeai de la paix. > 



CHAPITRE V. 
L'Allemagne. 



OircompKralaoïiiladéiioiiiiDatïiMigfo- constaDces sont tombés du» OdAUcIId- 

graphiquodVf/ema^gun nombred'états solvabilité, et qui sont munis de certîQ- 

pIusDumoiDsindépcudiinsquin'ontfjuèrG cats délivrés par les magistrats de leur 

de rapports entre eui que eeui de la Ion- domicile. Ainsi voit-on que dans cette loi 

giie nationale. Dana tels pays on trouve rien n'est précis, rien n'est déterminé; 

d'impositions onéreuses,de monopole» ruï- comme le restript romain, point Jr! liires, 

□eus qui atlFsteot la jalousie des état* yoi- commo l'ordonnance française ; maiî qu'au 

sins et éloufTent l'émulation au lieu do contraire, tout dépend cIl- la volonic seule 

l'exciter; de manière que les gouverne- du gouvernement, 
mens ne semblent se mêler du commerce H en est résulté que les surséances en 

que pour y mettre des entraves. Consé- Allemagne répandaient la terreur dan* 

quemuwnt, si les Allemands dans telle tous tesespritsï lelpoint, qu'il étaitd'nnB 

époqueoudanslelleprovinces'ysontdis- pratique générale d'ajouter des clinsM 

tingués, ils n'y sont parvenus qu'i force dans les actes pour s'en garantir. Néan- 

de vaincra les obstacles qu'une mauvaise moins il serait difficile à croire, si l'or ' 



politique leur opposaiL vait des preuves irrécusable», que l'on m 

Dans un par«i( »vstèma c'anrut été une servit ordinairement de celte clause dan» 
bute impardonnible, que d'avoir oublié les acte» du gouvememenl même. Ainsi 



M «ursésiice* qui rendent le gonveroe- lit-on dans le reea de Ftvtpin (Reicb>- 
mentmaltredelafortune de presque tous Abschied) de I6U, que l'empereur ru- 
letconntcrçan». Aussi trouve-l-oa le» na- Diaian III piomat de ne voiiloir jamais 
cr^MDm<airaaDaturalité»en Allemagne accorder aucun nitript «uraforns au pré- 
dit tampl immémorial. Le riglemait dt judice dudit recez. 

jMtica{P^ieiy-OrAniiiig)dertmpiied'Al- C'est pourquoi LiV9ra,dan»seS fl/édi'/a- 

umag»» en 1ST7 en parle comme d'un 'l'onisurles Pandecln ', examine laques- 

UMge invétéré. Le lilre 33 de ce régie- tîon, si un débiteur peut renoncer d'a- 

pereur accordera des rciciipli mpraloirca unjugementde mai IT 13. par lequel celle 

■uimarcbandsquipar Icmalhcur des cir- question a été résolue afCrmativcment 
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C'eit ainmqae ItjurUpTudeiice peut quel- 
quefois réparer les fautes de la politique. 

Daos les premières années du siècle 
précédent uncommençail, suivant l'exem- 
ple de lu France, !i favoriser et encourager 
le commerce. Par celte raison on élail oc- 
cupé do la réforme du druit de change 
dans presque tous les Étais d'Allemagne. 
One foule d'onloHnancet de change, faites 
de 1715 jusqu'à 1730, contiennent des 
dispositions différentes su ries surséances, 
dont la concesiion fréquente avait par- 
tout diminué le crédit et fait naître la roé- 
Gance. Toutes ses ordonnances ont été 
Ti»iblenientcalquéessurcelledel.oD(sXlV 
qmdate de mars 1073, et que nous avons 
rapportée ci-dessus. 

Les rédacteurs de toutes ces ordonnan- 
ces reconnaissent que les débiteurs ont 
abusé des lettres moratoires, au grand 
préjudice du commerce allemand : ils con- 
viennent qu'il faut resteindrela faculté de 
les obtenir, et accorder aux créancifirs le 
droit de lea attaquer après l'obtcnlton, si 
Is débiteur [es a impélrécs par une fausse 
représentation de sej circonstances ou 

sans être entraîné hors des limites pre- 
scrites à cet essai; ]*ai dù me borner à 
présenter le leilc de quelques-unes. 

Voici ce que portait a ce sujet, le Droit 
de Change de Bmndtbourg, du 29 janvier 

17S+ : 

■ Comme il a déjà été statué par le droit 
• nouveau du pays (part, l, p. 78), sur 
li la manière d'accorder pour l'avenir les 
.1 lettres moratoires : Sa Majesté Royale, 

u ci^ss ET ArrEïMu. t"" a l'é" art,"e 
: vouloirdL'Sormaisfaireexpédierai.cunes 
» lettres mural.iires, que le débiteur n'ait 
Il auparavant donné un élal ou inventaire 

a tlte examinés, ses livres ses créan- 
II ciers ou A ceux, qui seront par eux 
>i commis, et qu'il u'ait, de plus, oSért 

quelque eboSB de contraire à Pordre publie oa 
ebaudi poirninil prévinir les eStIt da tor- 



" d'en confirmer ta vérité par serment, 
- s'ils le ri-quicrent, ovec la promesse de 
11 snpjiléiir à sa liÉclaration, dès qu'il re- 
u euiii>aîU'a avoir omis quelque chose. Au 
Il surplus, lorsqu'un déiiiteur aura d'aprè* 
■1 ce qui précède, inipélré des lettre* 
Il moratoires; ctqu'il soiiensuile cansUlé, 
Il qu'il 11 toiuiiOîé un élat /iundufc*» dé 
uses elTeis; qu'il en a recélé quelqne 
Il partie au préjudice de ses créanciers, 

• ou qu'il a;Hiyé uh lie ceux-ci au préju- 
a ifi'ce ifes avtrtt, il sera, de droit, déchu 
u du bénéOee de ces lettres, et sera pour- 

■ suivi au criminel surtDutpour des lettres 

■ de cbange non payées. • 

Ainsi trauve-t-on presque littéralement 
dans cette loi les articles 1, III et IV de 
l'ordonnance de louis XIV. 

nous rencontrons les mêmes disposi- 
tions et i peu près les mêmes cipressions 
dans la ]>Iujiurt des ordonnances de 
change; dans celle de Bruuiwiok du 
1 août ITIS, art. SB, où le législateur 
eiige do plus « dei preuve! inidtnla et 

■ irrécuiaUeiifHaJcdé&ilaM-ulMrtitaFgt 

• de dellet, jotii ta propn faute, $oà,par 
« incendie, rapine» ou oHfru talamitit 
u semblabiti ; « dans celle dé Kimnc du 
10 septembre 1717, où le tégislaleur re- 
quiert en outre, > que tous les créanciers 
1 soient cités Bdiclaliter, n dans celle du 
Palalinal de 1736 qui déclare expressé- 
ment, que les répits ont souvent été ae- 
cordés • au grtind préjudiai et dèlrimml 
( dit créanciers, qui pai^tà uni èli lolale- 
u menl ruiné», ef à la diminulio» du 
' crédit datu noire paye, j 

Pour .peu qu'on pèse aiientivement cet 
dlFférens telles, ou verra que ces aveux 
oITicieuj des torts causés par les surséan- 

de tous les paj^ où rlks sunt en usage : 
OQ verra fi-a,,,;,, quoo a .li^iiaigné ces 
leçons de I eiiièriencc, et rjue n ayant pu 
être éclairé par les fautes des autres, on 
l'est devenu plus tard par les sienoes 
prapKi. . 

■ftncei, en fesaol tonjears renoncer d'avioce 
la débilutnan btnéBca éienlnel delà nméiD» 
du» toulas Im convenlioitt eanuntKiialei. 
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Nont pourrtoiu douï dispenser d'ap- 
porter CDCDre d'aulrei docinDens; mail 
pour convaincre tes plus incriduies, ajou- 
tons le telle d'une ordonnance de Saxt 
duISseprembrc ITOS.En voici les tenoM; 

• Ayant âproiivËqus leierianeimenl 

■ SDHient élè léiéi, el leur paiaMant retardé 

■ contre raùon par l'abut da Ullni mara- 

■ loirei, et qui a ili Irii naitiblt au eam- 
' M(FH, Itqui noH4 muhn* proléger et 
tMaùttmtrdmuMtrtpajit; 

■ Avons mandé t la battqa» d$ dtp6l 
n dans notre ville de Leiptie, que «uJ'« 
a lundaneu ni rtpit n'obtiendra aucun 
> egtl contre Isi Ullreâ de dimgt, tAliga- 

■ tiont DU aiitrti titrtM et acte», qutUe que 

■ toil leur dénomination, qui, «Ur Ig ré- 

• quiaition tant du crdanoier que du dé- 

■ bileur, ; ont été cnrégistrét et revUtlt 

• d'une marque distinclive; poorcedont 
« chaque partie, quel que Mit le montant 



• delà créance, ne paieraquesdieQorios. 
<■ Cela fait, ledébiteurserapoiirsuiviseloa 

• le droit de clianQe. ou selgn la nature 

■ moralairei, lors mime qu'elles conlïen- 

■ Dent la pr^ibitïon contraire, ou que les 

■ impètrans, par l'importunilé île leurs 
1 lollicilalioiis, ont arraché la clause cx- 

■ presse, que la luniaime vaudra contra 
% Contre lei-dila leUnt de lAangi et abli- 

Cetle OTdomiuico i^eirt point t'efiet 
attendu; elle fut interprétée et même 
anjiliée parnne autredu 19 Janvier 1703, 
qui n'atteignit pas mieux le but. 

Ce serait un effort inutile de vouloir 
diminuer les désordres causés parlesiur- 
séances en introduisant des restrictions k 
leur égard. Pour proléger le cammense, 
toutes cesdemi-mesnres sont inauffisanles; 
on devndt abolir b loi ou la coutume, dis 
que l'expérience en a dénuintré let suite* 
funeste*. 



CHAPITRE Vl. 
Let Pay§-Bat. 



NoDS voil!lenGn arrivés au paj^, qui est 
le but principal de cet essai, parce que 
tout ce que nous avons remarqué dans 
les lois des autres étals trouvera ici son 
application ï l'égard des Pays-Ba: 

Chei une tialiun libre et mercantile on 
peut juiIenieDl attendre beaucoup de res- 
trictions aux IiltreÊ de répit, A une fois 
oe> lettre* sont regardées comme un mal 
indi*pen«al)le. De M vient que dans les 
PayS'Bas, quoique l'usage des surséances 
sous des Turmes et des dénominations dif- 
férenles y remonte à une éqoque très 

été invariablement observée. 

Il yarait deux moyens pour les débi- 
teur* d'obtenir délai, saroir, par Utlit* de 



répit, ou par /eHnri d'induction ' (brisons 
van reipiji, briecen van induclie). 

Les lettres de ripil, semblables aux re- 
Serïpls moratoires et à nos surséarces 
aciu elles, accord aient II D privilège au nom 
du souverain, c'est-à-dire, du comte avant 
la révolution de 15B1, et ensuite au nom 
des étefa de chaque province. Les lettres 
d'induction, au conirùra, u'anient d'an- 
tre but que celui de déterminer (inAiure, 
induire) les créanciers h la concesMon vo- 
lontaire d'un délai; elles contenaient un 
mandement de la mur provinciale avec 
commillinui, au tribunal ordinaire de 

'T.ToiT,Csiuinl.«rf And.,!!*. 4% til.<, 
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l'impdlraDt, pour convoquer Ici crfineiera 
et pour le> inviter & signer un alcrmoie- 
MCnt. Cependanl si la |)lu port îles créan- 
ciars accédaient ii \a proposition, le juge 
pouvait condamner ta RiÏDorit£ h l'accep- 
ter, pourvu que le débiteur fournit caulien 
lolrable de payer la lelalilè de ses dettes 
;iju'iis lV\jiirjiiioii du délai. A t'éf^arcl des 
lettres de ré|>it, an exigeait auui rigou- 
reusemeat la même garanlie, mail elles 
pouvaitni éire accordie» nonobstant l'op- 



fàit un ai rare enplM de M pouvoir, qne 
lesjuriscansuUesonteoaiidéré leconaen- 
lementde la majorité, nfceaiaire pourob- 
leoir les lettres de répit '. 

Une ordonnance de ISU, sur cette 
niaticre, lui posait aui impéLrans l'obliga- 
lion d'ossigner leurs crÉancieps pour leur 
eiiber les lettres de répit, etde fournir cau- 
tion bonne et solvable, ce qui devait avoir 
lieu dans le mais, sous peine de nullité ■. 
Elle donnait 

droit de 

I i car il serait absurde 
ir h donner des sûretés 
refuser oui créanciers 
er ai celle obligation a 



cet égard, introduit beauconp de restric- 
tions qui mettent une énorme dislinclion 
entre ces lettres de répït et nos surséances 

actuelles. 

En faveur du commerce esiérieur, on 
n'accordait presque jamais de lettres de 
répit au détriment de créanciers anfrlats ; 
au contraire, on n'était jias si dillicile, 
lorsqu'il s'agissait de créanciers français, 
par la raison que l'on concédait aussi en 
France des lettres de répit au préjudice 
de crdaDders hollandais : demaaifreque 
cette oonoBUion mutuelle des répits était 
r^rdée nomme une espèce de repré- 

Un motif d'humanité i l'éjjard de quel- 
ques persan n es maio tenait leurs créances 
dant toute leur vigueur, nonobstant les 
lettres de répit ; ainsi, par exemple, les 
domestiquei ou gens de service i gagea, 
les ouvrien, ceux auiqueli l'impétrant 
devait des aliateat, ^uvaiont agir en jus- 
lice contre leur débiteur pendant le détai 
accordé 

D'autres eiceplions semblables furent 
inlroduilei pour favoriser tel métier ou 

telle profession; ainsi, par exemple, let 
blanehiiieun de toile ont obtenu le privi- 
lÉge qui- nul lépii ne pouvait suspendre 



Jejilii 



csde répit I 



exigeait ï 

un paiemeolcomplel. quoique tardif; mai 
l'impélront était encore bien Unn du droit 



d'elfet contre les jugemen 
sort prononcés avant la ooocessioo desdi te* 
letlresron conildéraitaloN tel droiliecquîs 
par de tali jugemeni comme trop aacriio 
pour D'être paràrabrt delouleatteiDla. Il 
•î qn'ontrouve qnelqnet eieepiioDS 
le r^le, ma» eue* sont très rare» ; 
'année 1787 même, ce principe fiit 
1 confirmé par un egiecnpio. édlatant. Le 



• de Iniclialdert piaial inogcn wordso. • 
■ Placeainn 'IjsarIBM. Art. Sï. ilmpe- 



r mnfdtf-dêri dtr Ittachwdrrt diur 



iDaAaddaarajDp peneviD DDUileil, knoneode 
de crrditear-'n mi caolie debtlterul. » Vojea 
utiilci arikletSJ, 34ci3!I delaiatnie ordtMi- 
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comte de Mallebois, général de l'inrnnte- sape te commerce, tandis que la ruioe de 
rie, avait obtenu 9iirs(ance, ]or9<]ii'il fut ce dernier coirninpl encore la l^|rislatioD 
poursuivi par des crÉaiicïcrs en vertu de commerciale. 

jugcnieiis en dernier ressort. I.e comlc et Cependant c'e»t justement dans ces 
ses erfnnciers s'adrcssirenl aux Élata (le temps-là qu'on voit un Bouvcrnomout 
Hollanile; et quoique la qualité de l'im- édairë s'opposer aui ravages de ce détes- 
pélrant et les circonstances où il se table système : l'administration munid- 
tronvut, MDl^asMDt jnstiQer une ex- pale de la ville d'^miierdam b'j eu 
oep^, tes tua wHidrircnt fortement honoTabieDiept distinguée. Nous alloni 
au prindpe, et décMirent que tn sur- rapporieruneespSce digne d'être signalée, 
séance ne valait {tas centre l'exécution Dans le mois de janvier 1773 AsHtsta 
des jugemens UoBCDETFiL3,mDrcbaiKlsb^viatoniaf7ij 
La nature même de quelques créances cessèrent leurs paienKns. A leur requête 
mrétaitles effets des lettres de répit : on quatre personnes Turent commises par les 
n'aTaitpalcDcareporlènndiilQencejus- créanciers, pour eiaminer les drcon- 

În'k accorder. Il l'impétrant le privlléj;e stances des rdillis. Ces personnes donni- 
e l'innolabilité ou jusqu'ï le rendreaf- rent le 18 arrildelamâmeannéc, rapport 
fHinchi de toutes lois («iliiliu Ugibut), favorable, et pressèrent les créanciers 
Les lettres de répit, introduites pour le d'acccptertcs offres faites par les débiteurs, 
■oulagementdn commerçant, étaient é Irai- qui désiraient un délai de dix années, 
tetneotresserréesdimleurs limites notu- pendant lequel ils 5'en|pigÈrcnt i payer 
r^les. An reste, l'impétrant était soumis àix pour cent par an, jusqu'au jioiemenl 
Il toutes las obli^tions civiles : créancier complet de foules leurs dettes. Plus de 
nanU d'un gage, il pouvait éire contraint quarante créanciers agréèrent la propo- 
klerestitUEr, sitAtque son déUteur avait 8ilion;maisce qu'il y avait de fort remar- 
JMji U dette, pour sùrelé de laquelle le quable, c'est que les noms desditsqualre 
gage avait été donné; dépositaire, il ne rapporteurs ne se rencontraient aucune- 
pouvalt refuser de reudre le dépAl; cm- ment parmi les créanciers signataires de 
pTUnleur, il pouvait être condamné il ren- l'accord, soit qu'ils ne russentpoint créan- 
dre In chose prêtée ; possesseur, il pouvait ciers, soit que tes offres qu'ils recoin man- 
êlre poursuivi par le propriétaire reven- datent si complaisamment aux autres ne 
diquant son bien *. En outre, il ne pou- leur plussent pas ï eui-mémes. 
vait pas abuser de ses lettres de répit. Les cboseiélaient dans cet état, lorsque 
pour se soustraire aux oblif[aliona con- Abxiham tik Roaci n nu s'adressèrent à 
tractées après leur impélration. Eq lio la Cour pnivinciole qui, le 20 novembre 
mot, la loi accordait un délai sans auto- de la même année, leur accorda ud mm- 
riser riDjnilice;et,^ leslettresderépit iltpitiit d'induttie», pour assigner toiu 
avaient jamais pu être juitei, dhi l'an- leurs créancier» devant les écbevins de I* 
rainai été autréfois dans les Pays-Bas. ville d'Jmtkrdtm, dennant i ceux-ci le 
Vers la fin du sifade précédent, b dé- |ioi>roirde«ura««srlesprMédnresetesé- 
codence du commerce semblait entraîner calions, si les drconitances le méritaient, 
l'oubli des principes qu'on avait jusque* Lesêchevins furent d'à vis qu'ils ne devaient 
là religieusement observés. Le nombre de pas prendre une telle mesure en faveur de 
ceux qui sollicitaient les répits, croissait de failtisqui n'avaientpoini fourni de caution, 
jour en jour, el miilli|itiaiten même temps mais ils fixèrent le temps pour entendra 
les abus. C'est ainsi que. par une réaction Ions to9 créanciers. Dans cet intervalle 
liés naturelle, une mauvaise léQislaliun quelques porteurs de lettres de change 




iiqtilTSr. 



usitée en tel cas. Les débiteurs s'opposè- 
rent ï ces procédures, et soUicitêreDt en- 
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core l'intefTenlion des échevins. I.o cause 
fdf plaidéede part el d'aulre le 12 j.inyier 
1 774 ; et les éïlievins, toujours iiiil^xibl^i 
radmîiiislralion do (a jusiiee, fiin iit 
bien loin, pr leur dÉcision, clc j.i>rler 
aucune allcinle au droit de change. 

Les débiteurs avaient bien prévu ceja- 
gcnient, et l'fitlienlfmï adressés aux éliti 
de Hollande *Qa cfobûair un» ntnteaM 
de louiBtpreeidimMtldttaultitjieuliaKt 
pendant l'iaslance d'induction. Lesdils 
Étals l'accordèrenl proviioiremrnt, maïs 
avant d'y alaluer dêHnilÎTement. ils réijiii- 
rcntl'aïisde îamunicipalilé d'/hiisLiilmn. 

C'est dans celle espèce que li: euiiieil 
munidpal d'jimilcrdam a manileslé ses 
TUessur celle matière dans une lettre que 
nODt ragreltODl de ne pouvoir comniuni- 
qutr ealiâremeDl, sans outre|>4sser les 
limitet de cet essai. En voici quelques frag- 

1 Celle requête nous a causé beaucoup 
<: d'étonnemcnt. el nous avons fié vive- 
>: ment émus de ce qu'il vous a plu d'ac- 
^ conJer une surséanee de procédures, 
^ qui en vérité ne peut pas atteindre le 

u dcui créanciers poursuivons, mais dont 
1 nous ne croyons pas qu'un leul exemple 
•■ eîiile dam lei anna/r( de celle répubti- 
1 9110 : car votre ordonnance arrête, en 
» elTct, le court de la justice, qui devrait 
1 liientftl céder à la politique ; ce qui por- 
" terait au CBinmercc, soutien de notre 
1 étal, un coup irripatable, dont la posti- 

- Nous regardons celle requête comme 

■ d'uaeexlrâmeabsuTdit£,demaui£reqiie 

■ {sauf le respect que nous rous devuns) 
u vous ne jMiuneis taeeutiUir, tua ik- 
u rmiiDU Lia ■Bons n lis riiriLlsBi dis 
« ctToruis QDi TOUS AvnjDit m Msinrma 

" Lorsque nous .Examinons la nature 
• des moyeni qui procurent un délai au 
1 débiteur qui est hors d'élat d'effectuer 

■ MS paiemeua, nous en IrouïOni deux 

■ sortes, savoir, les lellrcs de répit, et les 

■ lettres d'iuduelion. Le débiteur obtient 

■ un délai également par les unes comme 



1 par les autres ; mais les lettres de répit 

I sont un bénéGce que le souverain ac- 
•1 corde ]jar une faveur insigne, et qu'on 

dm l entériner. Lien que tous les Cl'éan- 

■ niTi s^'yoiipo3en[;^|.ourvu que le df- 

" les créanciers ne prouvent pas.;ii'(7y a 
<i dtt motift pour réfuter renlèriiietittnl 

■ Jtê kttnt du tButamùt. Ce* lettre* ds' 

■ r£plt Mut, comme d'autre* grâce*, ae- 
u cordées par la haute-cour tenant lieu de 

. -Mxi sjiéci,ik tfasate de vous....» 

" Le-i li'lircs il'iiiduclion, aucontraire, 
I. Ile -son! ijiie des uundemcns de julliea 
1. qui, par celle raison, sont de la compé- 
" lencede la cour, et teudenl J convoquer, 
n tous les créanciers d'un débiteur qui 
désire délai de paiement, devant lejuge 
i[ de son domicile, pour obtenir par une 

II persuasion amicale, leur con seulement 
u au Irailé d'atermoiement. En même 

temps le juge du committiniui, selon le> 
u principes du droit, a la faculté de eon- 
u céder un délai en y condamnant la mi- 
u iioriie, si la majorité a accepté la propo- 
II si lion, el que le débiteur ait donné 
^ lionne el tv^uanle caution. Une telle 
u provisiondcjustice est accordée sur une 

• simple requête i qui que ce soit, sans 
II avoir préalablement entendu les créan- 
II cierj : c'esl pourquoi les jurisconsultes 
" ont toujours élé d'avis, que par les 
II droits d'un tiers ne loiit pas diminud, ni 
u les ciceulions arritèei, tant que la de- 
II man de d'induction es! on core en litige..-- 

Il Mais sur quel fondement pré lendent- 

■ ils demander l'intervention de votre 

■ puissance suprême, pour attribuer ï 

■ une telle simple provision de justice un 

■ effet suspensif, qui/iamfjrnrait Utpn- 

■ ctdurtt au dilrimenl dis ciloymi, et 

■ /eiir arracherait tout à coup la plus belle 

■ prirogatice, qui f!/ cdio d'obtenir devant 

• tout les tribunaui, jirompli, bonne el 
t loj/ale justice...!' 

u Cependant ce qui rend cet allen- 
II lat plus étrange, c'est la considéra- 
II tion qu'il ait eu pour but la sutpeniion 

• de procédure) en maliêie de lellrei da 

• léange, cedoal les dangers namparais- 

37 
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a êtnl incalcMlahUspDurFmaUT.Lteim- Imnièrct pour les dtfbndre contre qui qn* 

■■ Diircc, catise de In (p'Siideur de celle ce ftt. Hais il ne Taut-pas perdre de vua 

■ 'république, et dont la décadence en- nue cette lettre ne Tut Bucunement le fruit 

• lr»tneraitnotreruine,nepi!Ki;io<eiij(er d'une longue déllliéralion : elle fut rapi- 
« taiu Im leUrts rte change; mais au con- demenl dressée ii cause de l'urgence dei 

• traire il se fonde eiHiïTement sur ces circonstances, el suiïilpreji|u'ininifdiale- 
II lettres, et sur lacarlitiidc qu'on pourra ment la réquisition de» Etats. Ausurplus, 
If toujours à leur (•j'/jrii ohintir juilice cei rcprésen^alioiu PC furent pu 'Mot 
K pror^jiifiiiciti il s/i!i.\ iJi'/ur...:i elTets; et les Étal* njelArent la requête la 

ir Eiiiratcrcr droil fatiiritù ne pmirrait même jour' ail iisreçurentia Téponie do 

u avoir d'autre résultai que la ruins du la municipalllfi d' /^miltrdam. 
■1 crédit et b. la Fois celle de tout le com- Dix annfesaprès, la même ville s'oppoM 

■ nterce tant dans notre ville qu'en tout encore une Tois i l'accruissement des sur- 
ilepeyl..." séances. Ce qui causait les plus grand* 

I D'un cftlÉ, rien ne peut être plus nui- désordres, c'était la mrtéancc raovisom, 
IL sible îi une république lilire i^ue I'fiii- que l'on .iccordait alors très fréquemment 
.1 inr™,' rfw conr.i i/c In j'i\l(r.c jiar l'inli'i- |irn(hul Ips délibéra lions sur les lettres 

■ U''ilio}t ihi «lUFc.im piiur cmirs de ilo répit. Hirn n'est plus injuste qu'une 
u conven.nnccouiJonsdps vuespoliliqiies; telle surséanec, parce que chacun peut 
- d'un au t re cAté, voua se DtCE vous-mêmes, l'oblcnir, quand bon lui semble, et qu'elle 

• comtHen il est/iieibb un marchand qui est accordée pendant le* dêlIb£ratiooi et 
•rn«peutouiMTeutpu ^jeriesleltrei par canséquent, «oiu ombuii MUMeo. Eu 
« da chanoe acceptéM, uréM ou endoi- outre, la aarU de celle lurtfaiice prori- 

■ ■tes, d'obtenir de la cour des leltns «MreD'tlBntGiée par aucune loi, il trrirùt 
u dinduction. Quel serait donc l'eSet, ai souvent, qu'au lieu de demandersurséance 

■ Foll pouvait soits ce prétexte obtenir du provisoire afin d'obtenir sursésoce déGni- 
•I MDVerain «ne tNriéanee de toaleipro- tire, on demandait surséaiice déDuitive 
Il eédarti et de loutii ctéculiom, pendant aQo d'obtenir sunéluice provisoire, ce qui 

■ laquelle on tvtlerailrnaSIrt de louilraire reuiplissatt te même but et donnait lel 
■I ses biens, ou depré/îrcr lel créancier à mêmes facilités. De 11 dtMuUt cette pro- 
v tel antre, iflort (D» &0N;]fatH'r...ii digicusc multiplick^n de requtle* en 

II Nouareconnaisîonsd'ailleursdcplciu matiiire de surséance, ce qui portait 1'»- 
u gré et avec la plus grande soumission, larme et rii>quiélude dans le cummerce 
u que vous, nobles et puïssaus Seigneurs, qui repose essentiellement sur le crédit 
II possédei, comme souverains dece pays, el la confiance, i.a ville lïylmsierdam Ct, 
Il le pouvoir d'adnucïr la ri|;ncur des lois, contre cet abus, de fortes remontrance* 
u eld'en snspcndre l'opération, hriquele qui délermini^rcnluue résolution des étals 
u bien public l'exige; mais nous sommes de Hollande contenant ces paroles méma- 
n également convaincu» que vous con- rables : 

■ cevez profondément vous-mêmes, ocee « Veut-on mettre un terme aui abus 

• qatlle a6licateiie et quelle circonepeclion ' trop fréquens qui, témoin l'eïjiérience. 
0 ce droit de lonrerainelé dail flre extrcé résultent de la tureèancc pmriwire, il 
u danê une république libre, où Ici chifi i ne. sulfira |>as de soumellre l'oblciilion 
II (ntijWéiDiennc//eintni DE aAinTEiiR Tors n ou la prolongation lii- ladite surséance 
u LES DEOii» ît oE coBSERHB Tots lEs psivi- u provisoifc îi plus dc difticultfs, ni même 

11 eojiinie du plut grand.... ' « faudra, dc toute nécessité, abolir entO- 

tes fraiiniens sufllsenl, ce me semble, n rement ce moifen extraordinaire da 

prenait bien les intérêts du couimcrce.ct .| ,.if,j.„,, ,774,7. Greel PhrinaeA, 

quelle ne manquait ni de courage, ni de dttllX, U.^in. 
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• (ollicitw du Soutovo turtéaDce de JetoiuiiMÏDlciuiitimcoup^'ailrapde 

• paiement, ou, tout au moins, montrer lur l'hisloire plut rieinl* dei surgéancei 

• aux sujets que cette ressource n'esl pluï dansles Pays-Bai, puisque aausavonidfjï 
0 ordinaire, et n'est jamais accordée hors etcétlê les limiles que noul noua éliom 

• les cas d'un 1)esuin absolu » d'at>ord prescrites, etquelesfaiuqut nous 
C'est par ces moiirsquelea étatise d£- albni exposer, sont plus générôleineQt 

cidireatï rttjsler, pour l'avenir, toutes les coddui. LesUf^litioussesontMiecidéet 

MquAles sur cetta ualiÊre, bon le* cas daui ces lempi-li aveO la mèoM raplité 

•xtraordinaircs. quioaracUrUdlletrivoUltioiupalitiques. 

le IS novembre 1703', las étaU de La roodation du royaume de fiouanA 

Hollande, considérant que Jes suraéances loui Louis Nirailoi, l'incorporation de M 

semutliplluient encore, déerCtârent qu'ils royaume & VICmpirt Fraudait, la reatau- 

rejcleraient Incontinent toute requête, à ration de rindéprndaucc de ce pays at 

moins qu'elle ne fAt appuyée sur des l'établissement de l'aacicono dynastie, 

kurei da recommandalion du |;DUVcrne- telles sont les réTolutloos politiques qui 

ment municipal. Ici l'uii jkmi Jo^imnot slgnaleatlesêpoques doatnous parlerons, 

appliquer fa remurqin- de ^Iijithljiiu . Tichona de désigner tous les changemens 

•> que tes lois qui p.iruisst-nt Il-s mt^ints apportés par ces évÉuemenS aux anciens 

n'ont pas loLyours ni le même elfel ni le principes coaccrnaut le* surséances. 
même motif, mais sont réellement quel- 

quefeia diffirenle*. • Asaur&i»ant. c'était — 
alors dne belle loi, celle qui axiReBil ces 

lettres de recommandation en matière de Sous le rigae de Louis oa n .ranonnu 

sursfance; et II n'éuit pas ficile de les que le droUd'occorder ïun débiteur mal- 

obUnlr.tantqiirl(;^mTiiiici(iali[#4i'Ll.iin'-.><i heufruxet de bonne fo! on délaide paie- 

sullidlationa iaiporljncs. Au conlrairc, ni i> ses ministres; mais que.J'aiereîee de 

letii'cï lia rrconimaudaiiiiri, c'a Été tuut à la sii|;fsseJcs tribunaux. Ou suivait, du 

autres cliose ; car, suit que les ijouverne- moins en apparence, l'ancienne dlviuDn : 

men» municipaux ousjeiil ouIjMé celle ainsi le <lcbiteur obtenait <lélai par »ur^ 

partie de leur histoire, soit qu'ils eussent léance de paieinem, praçédiiivi et esicu- 

méconnu l'inlcnliou du lé-islatcur, soit lioiw ou par atermoiemtnt. A l'égard de 

avec la'cuosliluliuii, \U ri-<.mU.-M celte oei.i ..^s r.vuiioi. I.cs surséances^élaient 

recomuiaiidatiun comme une simple fur- de la compétence de la liaulc-cour, et les 

ma li té qu'un ne devait jamais refuser. Ainsi alermoiemens l'étaient du tribunal ordi- 

la lui qui nutrelàis était une sage précau- oalre du débiteur. Mous Iranacriruns ii'i 

tiun.dégéoém.aprés un courtinlervalle, les dispositions du coda dei ins lit 11(10'» 

en une formalité fort inutile; de manISre judiciainicl de la procédurde l'an IBUO 

que,noiiob9lantrideatilAdesespressioDa, sur les surséances et sur les atermaie- 

la valeur, l'clTet, l'esprit étaient réellement mens. 

diffère us.— PI Al à Dieu que les ciemjiles Art. US. ■ La haute-cour pourra ac- 

qne je viens de rapporter, pussent rendre • corderntr)é(»iD«depaùinent,fjrDcéiiarei 

les autorités mains Indulgentes et plus " elexéciUion4àdttnègocian>,corpBralioni 

circonspectes dans la contesaion de ces u oaoulreajjersowneïjiii, «aitsgu'i/y ai/Je 

lettres de recommanda ticin ! u Iturfamt*, Hpardttévéïiaïutatexlraor- 
0 dinaira dt la gutm, ou par Saulrtt 

• Rnaluiit tan dt Siaitit cbk Halland 2fl ft " ""^"''^ mjiréPfM», M troHvmt dan* 

imariji7ls4.GratiPliiraait«el,tltellli,,lil,SSS. " ''■■•pMM'btfa'U mamanlatUe dt tatiifairt 

' V. Gt. Plaeaaa., iM iX, t(, »M. ' ' ' ' « Iturt eriancien, tl pour oalant néan- 
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41 flabliuenl la probabilM ju'oH tnoi/en ■ ua jour pour enlendre les créancien 

Il d'un lUriM, ili tenml dont h eatéeta- ■ sur leurs inlérits; il sera donné am 

0 lùfaire au paiement de kvri dttiti. <• • créanciers, avec l'as) l{;nalion, copie de 

Aii.llB. •■ Lacoarpoumdeprimeabord • la requête, du mandement de compara* 



ce prosiioire, ton- >■ lion et de l'at 
n qa'ils'at/iradedemandet/brméttjioilpar A «t. 703. n Au jour indiqué pour h 
u des ùllci euaulivs admiaùtralioni pu- ' comparution, les parLies pourront pro- 
u bliques, loil même par de iiniplc$ parti- • jmier ou faire proposer leurs mofCO» 
% cutiert, pour aalanl que ccur-ci auront «respectifs, et se commuoiijiieroilt le* 
•joint à /«xmfuéfe des lettres de rccom- " pijiccs sur lesquelles elles s'ippnient; 
■ mandaliott du juf[e de leur demeure. " a[>rès quoi le juj>c statuera sur la do- 
it d'où résultK que lean principaux créan- ' mande, comme il croira convenable. ■ 



i, pour aulant que faire ae peut, eat A». T6i. i: Si les 

u été enlt-ndM, i-l OHl trouré probable Cétat • ou qiietques-uns d'entre eux no compt- 

■ qu'iltpihcHlent de leur siluatian; et que ' missent pas ou jour Oxé, tes df 

n Icêdils tuppliani uni o;?i:r( de gf rcr l'ad- " seront rÉjiulés consentir 4 ' ' 
Il minîstration de leurs biens, conjointe- Les dispoîilions léjiislatii 



u lidiis i^wf: 11' y CLimmetlro; et que à plusieurs oïiservaliuns. que nOMablD- 

1. par jjroïiiidu celle mesure a déJ^ fié donnons auï lumières de nos lecleun. 

• mise en eiêculion. n Mais il est essentiel de remarquer ijuo tes 
An. 117. u La cour, après une mûre précédens articles sorralarmoiement prou- 

■ délibération, «taprâiavoirsurtoul sondé vent, comtûen le* articlei lur la aurlèlDce 

■ Ici dtipoûltim» de* créanciers (auquel sotit contraire* t la jnitioa i do moi tu ne 

■ effetceui-ciaeroDlconvaqudsdevaiilles voyoïlS-naiu àacune raUon tahbht pour 

• commissaires au moj'cn d'un avis inséré Soutenir qoe la caution exigée en cas tl'a- 
■1 dans les journaui}, et de plus, s'il y a termoicmenl, n'est pas également néces- 

■ probabilité que les snppllans n'aient saire en maliârc detursévilce. Or, le MgU- 

■ besoin que d'un délai pour le paiement laleur reconnaissant la Décé*nté de h 

■ intégral de leurs dettes, disposera déll- caution pour obtenir délai, DO deraîl pa* 

■ nitivemenisurla requête, comme il sera enfrnndre m propre règle, daoi de* tm 

■ trouvé convenable; néanmoins aiimn tout 1 faitanalo^et. 

■ délai ne sera accordé pour plus d'une 

« année, ni ne rera proloof;é qu'aprSs 

Quant aux atermoiemens, lemémc code Apr<^s l'incorporation de la Hollande h 

contient les articles suivans : l'empire fi-ançaîs, ces provinces suivirent 

AtiT. TOI, u Le débiteur que le manque les luis françaises, et nous avons déjà ob- 

. inslaiilané de deniers met liors d'étal de scrvé plus haulquelesaurséances fêlaient 

. satF.^r.iiri; sur le champ ses créanciers, abolies. 
: maii; h qui un d<^lai raisonnable en dan- 



pour ua temps limité 

années, en fournissant camion aMcaoïe nés liaisons avec la r rance. et i emuiisse- 

dontil dût joindre l'acte ï la reqaété. • ment imprévu d'un nouvel ordre de cbo- 

Aar. 769. • Si le juge, à la premïire sea, conjoiDleoient avec les malheurs qui 

vue de l'acte de canlionnement, tronre tonjour* accomp^nent et tuivent la 
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guerre, ameiièreot le iétetdrt dani In On le voit, ptr^unne ne ri|inorc, et nHn- 

ivlalioiis coinmerciales d'un granil noni- moins le êilfricii de lu lui pèiinle, en leur 

bre dei marchanda qui acmblaient n'avoir nsauranl l'im|)iiniti;. seralilc cntouragor 

besoin que du temps pour régler leurs af- celte scandjli usi; frmiilc. Il psi vrai que 

fairea de concert avec le rfQli'cuent des af- ces fripona n'oliticii lient jamais surséanee 

Ciirea publiques. Par cea molirs le prince- dérinilive ; que leurs requêtes sont enfin 

souverain, a rflabli les surséancrs pour rejetées avec indigaalioa : mail avant ce 

les provinces septentrionales, par arrêté temps-là ils ooldéji oblCDU nn BurMipro- 

du SUjanvicr 18M, et pour les provinces visoirc qui est toLgoura accordéj et ce 

méridionales par arrêté du 3S novetnbre sursis est laBUant pour dévorer leur* 

de la même aunéc '. iiien<i, pour préparer la faillite, et pour 

L'on vit liientai revivre cea surîéances duper leurs créancien. Il ]r a nème d** 

qui étaient jadis devenuea l'effroi deainar- ciemplej que desimpélrans ieiontser»!» 

cbanda. qui fureat abolies eu France, de ce délai pour soustraire leur personne 

reatrcinics en Allemagne, condamni<ea et leurs biens aux poursuites des rréan- 

partout : ou les vit renaître mais sans les tiers, en prinanl h fuilo, si l'on peut ainsi 

sages prfcaulioua que les empereurs Gri- appeler une retraite pour laquelle on a le 

scrites pDurl'empire romain, et l'empereur Maison savait que ce n'était pas l'inlen- 

Cuaua-QliiHtpDurlesPafs-Bas:onlesvit tion du gouvernement de rendre perpé- 

renalIre.mauwDïleslimilalioiiBnécessat- tueb ces arrêtés; qui! n'avùt pu touIo 

rea que ■■jurisprudence et rinléréldn corn- par la loi fondamentale «e rfserTer ledrt^t 

merce avaient anciennement établies dans d'accorder les suriéanees; que celte loi 

ce pays. Aussi vit-on en même temps se avait, en effet, implicitement eonfirmé ces 

reproduire les anciens abus ou graaJ arrèlfs, mais qu'iij Inmhernient avec la 

•i frijvdioe et dflriinenl itet crtanciert ié(!islalion acLiielle. On était assuré que le 

II qui, par-là, ontilè lolalemeat ruinèi, cl droit de surseoir serait attribué exclujivc- 

11 à la dimintilica du crédil dam nain ment eu pouTfir judiciaire, et que les 

"pavt.' On a vu les mauvais débiteurs lurséaneesn'auraientd'autrc butquccelui 

appeler lenri créanciers en justice ; on a de Tcmédiar aux eafamiféi pMiquei. On 

vu ceux-ci, molestés par les délais de (jr Ace, savait cela, «t tout en se plaiijnant de l'in- 

coDlraintsd'accordcr.'irinipudeuceceqiii certitude du droit ' sur ce point, el en 

n'est dû qu'au malheur. On a vu, et l'on gémissant des maui graves et nombreux 

voit encore journellement, tea débiteurs qui en résultaient, on se confiait dans la 

offrir ï leurs créanciers vingt ou trente sagesse et dan s la justice du go uvernemcnt. 

pour cent, au temps même où ils deman- Celui-ci désirant toujours remplir les 

dent une surséance, au temps même oA voeux de ses sujets, et cherchant h remé- 

ila Tormenlun bilan, d'oii il réaulle qu'ils dier aux désordres qu'elle n'a pas pu pré- 

j)uurraientpaycrU(or(iJi'(j de leurs dettes, venir, a donné une loi qui, Tesant partie 
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de 11 nouvdle légiaUlmo, a'eil pas eaoore 
miM «D eiéculinii nuis qui nous donne 
l'eiptnr de toIt un jour la 'Gn da cas dé- 
«ordns. Ceit la loi du 93 mari I8S6 < : 
quoique vague i beaucoup d'égardi et 
feia de former un ajitime complet «ur 
eette matîire,elle poiïide les deux grand» 
aranlagM d* leumelln la tunèawa à 1> 
sompelnlM da la hanh-eatlr, et de ht ai- 

■ Elis al ■i^sard'IiBi abolie areo le code, dont 
ctle iiisail Hrll« dit h traan aa nuicil de 
Btoif.L 14,11.307. Loai,EtfTit dm Ctihih 



IreimlrB oiw nulet calamilét pHbtiqua. 
Nous ne InntcriroDs pu le texte de celle 
loi, puisqu'die n'appartient pM encore ï 
rbiiloire, et qu'elle ppnrra devenir robjet 
d'un tuai juridiqur. 

Nous souhaitant que le* eabaaiMi pu- 
bliguet goient Fans, et qu'il ne reete des 
•■uratances actneltea que le HuTcnir des 
maux qu'elles ont cauâb I 



dalettrMde^HnèinnidoiiBa unapprobatioa 
■BX bWM adopléM pueeUi toL 



CHAPITRE VII. 
Situmé. 



C'uT il l'hiiloùv de conCnner ou de ré- grande nalion commerciale n'a jamaii ou 

Aller le législateur; c'est por elle qu'on ï regreller de ne les nïoir ]iat admises; 

ajiprficie une loi,, ou qu'on en démêle les on a vu une autre nalion (;aranlissanl les 

imperrectioDS. La loi qui a l'cipérience ^ffrei de cAsnja contre les effets nuisibles 

des nations en sa Taveur, qui a été éprou- dei«urtéinceS.Onte«avuesen^//eniajiie 

vée i deséjioquesililférenles et eu divers aflaiblir la conCance publique et arr«ter 

pays, n'a pas besoin de raisonnetncul pour la circulation det lettres dechaDi;e,mal{;rf 

démontrer ses avantages. Au contraire, tous les effarli pour diminuer leurs suites 

la loi qui a contre elle le témoignage de maiheureutei... On les a vues dans les 

dans plusieurs (tais, a été une cause de condidom, moi'i limitées par beaucoup 

Humeurs et un obiet de plaintes, doit d'ticepliont ; on a vu k- gouwrntBicnl 

uiiniier. iiiuii-ro toute urgumentalton fa- éclairé d'um groadr rille de coniineicB dû- 

ïiiniDic. vclupper leurs cunsfqueiiccs déplorables 

Oua vutesiurfteneeanaltrcàAomedans d'une manière lu mi ue use et pruruude; on 

les K^iniis ites.niiireuï ne la lyrnnie impé- les a vues, aprùs uu iiilcrvalli;, lilabliei 

l'iaie, mais riuriiioi restreintes par la con- au grand préjudice des créanciers ; etdei^ 

I iiririiifiiii'iiK'iir.eondilionensuile nliremeat, par la noutieUe légalalion, 

aanmriplgioa- restreintes aux cas de calani'U jwUija*, 

siiiirux lUiut H■^ iiisiiusitioni choquent et Bbaodonnéei k la déciuon de la Anula- 

loiK les prmcijies uejustiee. On les a vues Mur, 

dc^anronvepï par Cuiblis lesige qui a eu La question d'utilité est donc incantes- 
la bonne fui d'avouer ses erreurs, en se tablenienl décidée centre les lettres de 
reprocliaiii avec tant de sévérité de les surséancc. Le lé^slalcur d'un pays mer- 
avoir accordées; on les a vues ensuite canlile doit avoir pour but principal l'é- 
devcnir générales en France, niaii cnGu lablissemcnt et le numtien du catoii qui 
cundaianées et abclùt. Oa a f u qu'uue ne peut exister, à lei créancier* ne Irou- 
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vent dans l.-i loi la plus (^nntlc sûreté. In De peut plui oSHr d« garuitieiui eréan- 

pliis forLe proteclion. cieri; il aanullG lespriTité^, les hypo- 

Oa aura beau avancer que le gouvei^ IbSnueB, les donalians. les conlrals même 

neincnlnedoDiied«(luriéaacelquepDiir qull croit ficlirs uu rraudiilcui. La lui 

l'iiiiérél des crCaneieri eui-mémes. C'eit commeTeiale prend loiiies ces |>r^F.iiiiiiiiis 

bien te c» de dire avec Hïtsuh de Vct- i Vtguà de quiconque a cess£ ses \ia\e- 

■Dcrqant riche dont la ceuation de paie- 
pear n.>» biap «. n«. Wt bfcn A. «1. ' «écauriepar un ùmple «mbarr.. 

La loi ne demande pat, aan-wiit phw 
Le créancier croit connaître HiD propre d'effeii que de dellei? t\ie ne demande paa 
iDléréE mieux rfue tout gaaveraemeDt; il non plus, pourns-caui fain fate à aa 
ne veut point l'ioterveution ds raularitd engagement eprii tel on ttl délai? d\a ne 
suprême dan* une question qui regarde Tait que celle seule queition, aws-twui 
seulement (et droits et seiaSàirelprivéei; ctai tôt paiemeni? DËs que la ceuation 
il préRre qu'on ait la complaîuoce de le est attestée, le failli est frappé d'une in- 
laiuer agir lui-même ane te* diinleiu», tetdiclîon légale; ce serait une aljsurdiié 
iiLdi JUSTICE IT ainon. de douter de l'élut où U se trouve, quand 

En examinant si la sunéance est con- la retraite du débiteur, b clôture de ses 
forme i la conttilulion, on la trouvera éga- magasins, lo non-paiement de ses dettes 
Icmcnt répréhensible. L'état ne peut ili- échues attestent haulemenl le danger de 
mïnuer mes droits acquis, à moins que je ses créanciers. La loi ellc-méoie cnnsidùro 
ne l'aie mérité par ma faute, ou que le alors comme [lérilleiix chaque délai ; l'o- 
bicn public ne l'exige, eldans ce dernier mis^inn d'un sculi- prfcaiiliun serait un 
cas j'ai le droit de demander un dtrfom- cl^iii ilc juslict ^ lV'(;;ircl des crfaneif nré- 
magemonl. C'est un principe reconnu par cbm.mb; cl, ^'il« f;jritciii le :,ilcnce. dle- 
DOtrc loi fondamentale, et que les juris- mùnit: invcslil li^ Jii{;c ilu |inuvoir d'agir 
consultes ont enseigné depuis des temps d'ofliee. Les surséances ont renversé ce 
Tort reculés '. beau système dans tous ses points : un 

. . . «nr auGCombant ion* le poids de ses 
dettei, privé de tontes te* resMurcet, 
merciair, on y trouvera égal cment une eon- pressé par de* poursuite* de loua cdUt, 
Iradlciionchuquanto.Lcmdcdecommerce l'écrie, t'a tH(> rn^Aa. Ce twta paralyse tou- 
prcndii Vf^':,td de ri'uiqiii un t cessé paie- tes la* dispotïtioiu Mlutairc), arrête tou- 
meoi.d.'suiesiirpMli' |iiiliri> puordéfendre tes te* taget précautions, écarte toutes les 
Ifi pulilic conin; l aljus du crédit et de la utile* rigueur»; et l'indulgent l^*1ateiiT 
conliance : il ordonne d'abord l'appoiiiion m son miellé» du je pawni, laisse an 
des ocellés, pourempécber la souitnctton délûtenr liberté, bien* «t adminiitralion, 
des biens qui sont le gMS conauiD des abandoonaat la créancier i «a stérile pa- 
crêaneien, et pour prendre connaiuance tienceet i son impuissante indignatioa, 
du féritabte état de la faillhe; il se taiiit Est-il donc posiiUe ([ua caa deux syt- 
de la personne du billi, puur prévenir sa t&iwt tout opposés rignent dons le même 
(iiîle, et pour le botter en raiaoo de ses jiea et au même tempsl Que devient, pau- 
•cUons; il le prive de l'administration da vre* philosophes, ce bel axiome : tdnt 
*ct bien*, puisque son admiaistration ndem ttmptnimipcltilat ttnmtue? 



eipAi,^7.ymiia TIt. P.iUCimitil. I 
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Les coun souveraines des Pap-Bas, inainsla|iropriéL^etlef;igEilcleurscréan- 

cammt celles de France ■ donuaienl avant eiers. Aussi b ton ^liliitiuii, art. 139,a-t4lle 

la révolutiaD, des kllres de rfpt ou de ran^é au nombre desmalifres urgenieiii 

«méanee, portant défense d'eiei«er an- renier, celle des sursis, et cette révision 

cane poursuite contre celui i nni elles se Tait vivement dfsirer dans l'inlérCl de 

étaient accordiies : différentes dédsions In foi publique et du commerce. Nous 

souveraines avalent du melircdes bornes dosnerons ici le texte de cette loi cl les 

a ce dançereui [jouvuïr et nutammeol les applications qu'en a faites [3 jurisprudence. 

Jtcrels des 7 octobre 1331, 19 seplcm. Ahit pris en cousliléralion l'étStdaDI 

Lre ISOO, 27 décembre etc. lequcise trouvent plu sieurs débiteur* dint 

Ces surséanccs contraires & la foi publi- fa Keljpquc. par suite des événcmens po- 

que, garantie la plus sacrCc des conlrats, litiqucs qui ont eu lieu depuis vingt ans, 

Àirent abolies en 1701 ; depuis, et jus- elvoulanlprovisoiremcnlTenirausccouts 

qu'en 18li, la considération, que plus la de ceu i dont le malbeursol licite des égards; 

loi laisse de lalitude aux tribunaux pour sur le rapport de notre commissaire gêné- 

modifier l'effenlea coiivenlinn.i, mnins il ral de la justice, 

l'usage; mais ii celte époque, les évdnc- Am. 1". 'foules reriHfiles tendantes \ 

mens politiques qui av.iiciil rpNversf tant oblenïr sursis a un paiement, il des pour- 

de fortunes, puuïniinl juilKit'i- mumprita- suites ou .^ une exécution, nous seroot 

nément une mcsiin' di' n iii' iniiuiv. adrr.^^es sur papier timbré; elles seront 

Ce fut ce motirc|ul cli l irhi \t |]T lijc«snu- signées par li- siip]iliaut cl par un avoué 

veruin d'alors, juuii'iwt <i<; \j |jlé[iittide prés la Cour supérieure de justice du res- 

du pouvoir légiibtif. ù rendre l'arrêté du sort, dans lequel demeure ledit suppliant. 

SSnovembrelSU.Malscelleinesurepra- Kn, 3. Ces sursis ne seront accordés 

visoire,reDdue utltepar leslongueseuer- qn'ï des Dégociani, corporations on au- 

rea qui venuent SHuement de s'apaiser, Impersonnel qui, taïuqn'il fait de leur 

et causées par leurs suites, semblait de- Tante, et par des éTénement extraordinai- 

voir être restreinte, dans son effet, au resdelaguerre.ou pard'autrescalamités 

temps où ces suites seraient sensibles, et imprévues, se trouvent dan s l'impossibilité 

cesser alors que toutes les plaies seraient momentanée de satisfaire leurs créancien, 

cicatrisées. Cependant on en a jugé au- et pour autant néanmoins que, soit parla 

lreBient,et tous les jours on en applique production de leurbilan, soit par d'autres 

le» dispositions i des individus dont let nreuv es valable*, ili établissent la proba- 

inilbeurs datent d'une époque bien plu* bilité qu'an xaojta du tmtât, il* seront 

récente, et *ont totalement élrangers aui dans le ca* de tatisTaire an paiesient de 

érénemen* politique* antérieur* à 1814 leurs dettes. 

ou 18111. 1 1 résulte do cet article que les cooditioa* 
L'effet de cette indulgence devint dé- nécessaires pour obtenir le sursis lonl: 
plorable, et la plus souvent les débiteurs 1° Que l'impossibilité de satisfaire aux 
qui en sont l'objet, dévorent-ils pendant dettes, suit «muienfaiiéc, et qu'ainsi il 7 
qu'ils sont ï l'abri de toutes poursuites, ait la possibilité que leur paiement init- 
ies restes d'un avoir qui, pour être mo- gral ait lieu moyennant un délai, 
menlanément insaisissaUe, n'en est pa* V Que cette impossibilité soit b suite 

■ TonUier, i.B,n>6XI. s'xjMifoM, 



Digilized by Google 



SL'R LES SUilSIS. 



* On ne penltrop rappeler que ces cir- einpCcherijue, pendant let délais que doit 

conslances sont le* conditions mises au -nécessairenienl entraîner l'accomplisie- 

ponvoir d'accorder le sursis, et qu'ainsi ment des formalités requises, te débiteur 

lorsqu'elles ne sont pas établies, il ne peut ne soit e»posé i des poursuites qui poar- 

y avoir lieu !i rappitcallon de cet article, raient rendre illusoirelobtentiondusursts 

En combinant les termes Je cet article défioilif, et ainsi la cour ne peut accorder 

avec le préambule de l'arrêté, il semble un sursis provisoire d'une iliiréc limitée '. 

Évident qu'il faolenlendre par les eipres- Aai.5. Leprési.leiit dehi r^liiimbi p civile 

sinD3f:alamiléjin;iri<>uo,un désastre géné- de la courchar{;ée deJunnersoii avisïur 

rai, ouunaiitreéïénementdecettenBture, la requête nommera dans son sein deui 

mais aon de malheura particuliers et «uriout comoussaires, lesquels feront comparalttv 

de fausses spéciililiol» cammercides. devaot eux le suppliant et set orènneiers 

AsT. 3. Ces requêtes seront par non* eBpersoDDe,iunjourdéten>dné. 

renvoyées il notre commissaire général de Les créanciers seront convoqués t'il en 

la justice qui les transmettra i, l une des est besoin, au moyen d'un avis inséré II 

chambres civiles de la cour supérieure de trois reprises de huit jours en huit jours, 

justice, h lelfct par elle de donner son dans leijournaui soit du domicile du d*- 

avii sur le m<!rllc de la demande. biteur, soit de lieux voisins. 

* Le droit d'apprécier les circonslan- * Ilestd'usaged'admeltre les créanciers 

ces qui peuvent faire mériter un sursis, représentés parraiidésdepouvaira,co 

est par sa nature dans les attributions di ' ' ' 



Air. -4. Celte cb ambre pourra 
abord accorder un sursis provisc 

Ïu'il s'agira de demandes en surséance un délai de paiement au premier, il y a 

irmées soit par des villes, descommunau- probabilité pour lui de payer ses dettes, 

tés ou autres administrations publiques, ot surtout s'il n'ya desa partaucunefraude 

soitmêmc par de simples particuliers, pour ou dol; ils feront ensuite leur rapport ù 

autant que ctii:(-ci :>iiri>iil juliit h U-in- re- la chambre. 

quête un ovis du m-^'in- de h'i.r df-iiii.Hire, Abt,7. Lodilechambre renvcrral'airaire 

que leurs priiiciiipin criiiniliM s, pimr ou- à notre commissaire général de la justice, 

tant que faire se peut, out été entendus avec tel avis qu'elle trouvera couvenable 

et ont trouvé probable l'état qu'ils présen- ï l'état des choses, 

tent de leur ùluntion, et que lesdits aup- H août sera bit lur le (out na rapport 

piiaoUoQ'rentd'administrer leurs Inens et parnotrecommiisairegénéralde la justice 

revenus, conjointement avec un ou plu- & TeCPet de disposer déGnitivemeut sur la 

sieurs de leurs créanciers. demande. 

* La demande eiiisurséance au torisC'e par Art. I). Aucun délai ou sursis ne sera 

l'arrêté du as novembre 18 14 n'a pas d'dltt accorda pour plus de douie mois, 

suspensif". Aucune prolongation de délai n'aura 

La faculté d'accorder un sursis provt- lieu qu'aprâs une nouvelle information sur 

soire, donuée aux cours supérieures de la cause de la demande, 

jnsticepar l'arrétédu 38 novembre 18U, * Le lurns accordé arrête le cours delà 

De peut jEre exercée que dans les cas et prescription^. Il dmtparidentité de raison, 

dans les fbrmeaspéctalentent déterminées, en être de même des autres esp^s de 

et n'est relative qu'aux seuls cas où le prescriptions. 

détùteur réclame un sursis dêGnitif, pour L'obtention des sursis provisoires ou 

■ T. Todlier, Dnit Cta Frantait, I. 6. ' Br., 34 imv. 183), Jgr. de Br., 183!, I», 

■™ 83) Jur.dulB.s.,1831,p.î71. 

m. 4 Br.,li min 1818; Jor.de BT.,ISII),S*,p.35. 
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ARRÊTÉ DU as NOVEMBRE 1814 SUR LES SURSIS. 



déniiili&auxtennftidel'tiTtlédu SU no- La caution peut-éire poursuivie ai h 

vembre 1814, ne (orme pu obsUcleïce débitcpr principal n obtenu du sduveraia 

que l'on puisM exercer dei droits hypo- un lursÎ9 qui empêche lea crfanciers 

Ihécairas et commeDceroa continuer dei d'exercer contre lui des poursuiies, aussi 

poursuiles toniées sur des droits de cette long-tenpsquedurerâce sursis. La camion 

nature. Ainsi le créancier hypothécaire ne peut opposer aux créanciers le sursis 

inscrit sur un immeuble, peut nonobslant accordé par le souverain BU débiteur prin- 

l'opposilion d'un sursis, faire au liera dé- cipal, surtout lorsqu'elle ne s'e»t obligée 

tenleur de l'iuicncuble lasommalion pre- comme telle que lousUcondilioa qu'il ne 

scriteparl'arl.3l09du code civil aux Ans serait exercé ancunepoursuite parle créan- 

de procéder i la vente par expropriation cier contre lut tien solidairement tenu 



■ Br.,9t marstaSi, Jor. de Br., 1839, i", giroirstle nirûiiecordiHdébitear priDcipi], 
379: Jar.du 19>i., IBS3, p. ttU. dcnton noo.tnlbisegtnérde.profileràlaciD- 
'Br., 17 nov. IMT.lDr. da Br., 1838, In.eT; lioo. ToR, liv.«>,St. l,D>a;Diiioz. t. S, 
Jar. dn 1D>i., 1838, p.lSI. V. lorle point de p. ni, linii qneludivm winnqonidit. 




enver* lui de k dette 



FIN. 
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